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1J.ERNAUT.  On  nommoît  ainfî  autrefois 
une  efpèce  de  péage,  dont  une  charte  de  l'an 
1388  ,  citée  par  dom  Carpentier,  au  mot  Her- 
naldum  ,  donne  l'explication  fuivante  :  «  le  fei- 
»  gneur  de  Partenay  difoit  avoir  . . .  ung  droict 
»  appelé  Hernault,  qui  efl  un  péage,  que  qui- 
»  conque  de  la  ville  pafïe  par  certain  lieu  ians 
>>  payer  à  Partenay  ledit  droit  ;  le  feigneur  e(J 
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»  en  poffeflîon  de  prendre  les  biens  de  ladite 
»  ville  à  forces  d'armes  en  acquit  &  paiement 
»  dudit  péage.  Par  arrêt ,  ladite  coutume  eft 
»   donnée  ».  (  G.  D.  C.  ) 

HERPENNICK.  Ceft  un  fouage  dû  au  fouve- 
rain  par  les  habitans  de  Thionville ,  à  caufe  de 
la  franchife  que  Henry ,  comte  de  Luxembourg 
&  feigneur  de  Thionville  ,  leur  accorda  en  1239, 
par  des  lettres  du  dernier  août ,  fcellées  de  cinq 
fceaux  en  doubles  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Ce  titre  eft  rapporté  en  entier  dans  le  gloffaire 
de  Laurière.  Cet  auteur  ajoute,  d'après  Skinner, 
qu' "Herpennïck  vient  à'Heord,  qui  fignifie  focus ,  & 
•de  Phening,  qui  fignifie  pecunîa. 

Ce  mot  &c  ces  racines  ne  fe  trouvent  point 
dans  le  gloffarium  tcutonicum  de  Schilter  ;  ils  ne 
fe  trouvent  pas  non  plus  dans  la  charte  de  12.39, 
rapportée  par  Laurière.   (  G.  D.  C.  ) 

HERTAGE  ou  Hertoyes.  Ceft  une  terre  non 
labourable ,  une  terre  herme.  Voyez  le  gloffarium 
novum  de  dom  Carpentier ,  au  mot  Hertenus ,  & 
V  article  Herm.  {  G-  A  C.  ) 

HERVILL1ER.  J'ai  vu  des  jugemens  qui  qua- 
lifioient  de  grand  Hervillier  de  France  au  dépar- 
tement de  Champagne ,  le  grand-maîire  des  eaux 
&  forêts  de  cette  province.  (  G,  D.  C.  ) 

HEUD.  Ceft  une  mefure  de  grains ,  en  ufage 
en  Flandres. 

Voye^  le  gloffarium  novum  de  dom  Carpentier  % 
au  mot  Hodius.  (  G.  D.  C.  ) 

HOÏRIN.  On  appelle  Hoirin,  bonneau  ou  aloi- 
gne,  dit  Clairac  ,  un  baril  vuide,  quelque  grande 
pièce  ou  tronc  de  fapin  ,  ou  autre  bois  léger 
avec  des  anfes  ,  qui  fumage  6c  fert  d'indice , 
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défignant  qu'il  y  a  un  ancre  en  ce  Heu  pour  y 
prendre  garde. 

L'article  15  des  jugemens  d'Oléron  ,  oblige 
les  maîtres  des  navires  qui  font  à  ancrages,  de 
mettre  Hoirins  &  Aloignes,  fous  peine  d'être  tenus 
des  dommages  que  leur  ancre  pourroit  caufer  à 
d'autres  navires ,  fi  elle  ie  trouvoit  trop  près  de 
l'eau.  Clairac  dit  que  ce  jugement  efï  conforme 
aux  ordonnances  de  Wisbuy ,  articles  28  &  51  ^ 
à  celles  de  Charles  V  ,  article  49 ,  &C  de  Phi- 
lippe II,  roi  d'Efpagne.  L'article  45  des  mêmes 
jugemens  veut  que  le  maître  du  navire  fafie  mettre 
Ion  nom  ou  celui  du  navire ,  &  du  port  dont  il 
efl  fur  les  Hoirins  ou  bonneaux  ,  afin  de  pouvoir 
réclamer  les  ancres  auxquels  ils  tiennent.  Voye?^ 
les  us  &  coutumes  de  la  mer ,  page  69 ,  yo  &  i56\ 
(  Article  de  M.  GARRAN  DE  CoULON  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

HONNEUR.  Page  38  C,  après  la  neuvième  ligne , 
ajoute^  : 

»  En  matière  eccléfiaftique ,  honor  fignifle  une 
dignité  ou  rang  ,  tel  que  l'épifcopat ,  la  prêtrife , 
le  diaconat.  Honorati  font  ceux  qui  font  pourvus 
de  ces  dignités  ou  places.  Les  capitulaires  de 
Charlemagne  ,  liv.  5  ,  ch.  8 ,  portent  que  ,  !i  un 
eccléfiaftique  commet  quelque  crime,  fi  c'eft  une 
perfonne  honorée ,  honorabilis  perfona  ,  elle  per- 
dra fon  Honneur  :  il  ne  s'agit  pas  de  la  fimple 
confidération,  mais  de  fa  dignité  ou  place  ,  qui 
eft  appelée  honorem  fuum. 

On  comprit  dans  la  fuite,  fous  le  titre  d'Hon- 
neurs, les  dignités  &:  grands  bénéfices  des  églifes 
cathédrales,  &  même  les  fimples  canonicats  :  il 
fut  défendu  de  conférer  à  la  même  perfonne  deux 
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dignités,  ou  môme  deux  bénéfices,  duo  honore* , 
dans  la  même  églife. 

On  donna  aufîi  le  titre  d'Honneurs,  honores, 
aux  grands  bénéfices  civils ,  qui ,  fous  les  empe- 
reurs romains ,  &  en  France ,  jufqu'à  l'inititution 
des  fiefs  héréditaires  ,  étoient  donnés  à  des  no- 
bles ,  à  la  charge  du  fèrvice  militaire. 

Les  fiefs  qui  fuccédèrent  aux  bénéfices  civils 
furent  aufîi  appelés  honores,  Honneurs. 

Ce  titre  n'étoit  cependant  d'abord  donné  qu'aux 
fiefs  de  dignités  ,  tels  que  les  duchés,  comtés , 
marquifus  ,  vicomtes  ,  baronnies  :  on  appeloit 
Honneurs  du  comte  ,  honores  comitum ,  le  diftri& 
du  comté ,  ainfi  qu'il  le  voit  dans  les  loix  des 
Lombards  &  dans  les  capitulaires. 

Dans  la  fuite  ,  tous  les  fiefs  furent  qualifiés 
S  Honneurs;  on  appeloit  honores  aperti,  les  fiefs 
qui  étoient  vacans. 

Le  terme  honor ,  &  en  françois  Honneur ,  eft. 
pris,  en  bien  des  occafions  ,  pour  le  droit  de  ju- 
rifdi&ion  attaché  au  fief,  à  caufe  que  l'Honneur 
eft  dû  à  celui  qui  a  la  puiflance  publique. 

Les  droits  feigneuriaux  dus  au  feigneur,  en  cas 
de  mutation  des  fiefs  &£  des  biens  tenus  en  cen- 
five  ,  font  aufïi  appelés  rentes  &  Honneurs  dans 
certaines  coutumes,  telles  que  celles  de  Poitou, 
Lille,  Bayonne,  la  Rochelle,  Tours,  &c. 

On  a  encore  qualifié  quelquefois  d' 'Honneurs , 
les  aïeux  &  autres  poflefTions  non  nobles,  à  caufe 
de  la  confidération  qui  eft  attachée  à  la  pofTef- 
fion  de  ta  terre. 

En  Efpagne,  l'Honneur,  honor,  eft.  diftingué 
du  fief  &  de  la  terre. 

On  appelle  terre  fimplement ,  celle   qui-  eft 
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donnée  annuellement  à  loyer ,  moyennant  une 
certaine  rétribution  en  argent. 

V Honneur  eft  le  revenu  cTun  héritage  qui  efl 
donné  à  quelqu'un  fans  aucune  charge  ,  &  qui 
ne  peut  lui  être  ôté  pendant  fa  vie  fans  caufe 
légitime. 

Le  fief  efl  un  héritage  qui  eft  donné  à  quel- 
qu'un ,  à  la  charge  de  rendre  quelque  fervice. 

Chez  les  Anglois ,  on  entend  par  Honneur  un 
fief  en  manoir  noble,  auquel  font  attachés  cer- 
tains droits  régaliens ,  ck  qui  a  fous  lui  pluiieurs 
tenanciers  inférieurs  afïujettis  à  certains  fervices 
&  devoirs. 

HOPITAL.  Page  416 ,  après  la  vingt-feptierne 
ligne ,  ajoute-^  : 

L'hôîel-dieu  exigeoit  fur-tout  une  attention  par- 
ticulière. Des  lettres-patentes  du  22  avril  17I1  , 
que  le  parlementa  enregiitréesle  1 1  mai  fuivant, 
6c  qui  font  un  monument  de  bonté  ck  d'huma- 
nité ,  ont  établi  dans  cet  Hôpital  un  nouvel  ordre 
pour  adoucir  le  fort  des  malheureux  qui  vont  y 
chercher  des  fecours  (1). 


(  1  )   Ces  lettres-patentes  font  ainfi  conçues  : 

Louis  ,  &c.  Salut.  Inftruits  de  l'état  de  l'Hôtel-dieu  ,  & 
frappés  de  la  nécefîité  où  l'on  a  été  jufqu'à  préfent  d'y  réu- 
nir fouvent ,  dans  un  même  lit ,  des  personnes  attaquées 
d'infirmités  différentes  ,  &  des  malades  avec  des  mourans  , 
nous  avoas  partagé  le  fentiment  de  compafîion  dont  ce 
trifte  fpe&acle  pénètre  depuis  long-temps  tous  ceux  qui  en 
font  les  témoins.  Apres  avoir  pris  connohTance  des  diffé- 
rens  projets ,  &  nous  être  fait  rendre  compte  des  obrtacles 
qui  traverlbient  leur  exécution  ,  nous  avons  reconnu  com- 
bien il  étoit  difficile  de  remplir  entièrement  nos  vues; 
mais  ne  voulant  pas  que  levain  defir  de  la  perfection  arrête 
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Le  roi  n'a  pas  limité  fes  vues  charitables  Se 
bienfaifantes  aux  Hôpitaux  de  la  capitale  ;   fa 


l'exécution  d'un  très-grand  bien  ,  fur-tout  quand  ce  bien 
întéreffe  aufîi  efTentiellement  la  partie  de  nos  fujets  la  plus 
infortunée  ,  nous  nous  fournies  déterminés  à  adopter  un 
plan  qui  a  réuni  les  opinions ,  &  qui ,  en  fatisfaifant  aux- 
principales  vues  d'humanité  ,  n'oblige ,  ni  à  de  grands  édi- 
fices ,  ni  à  des  dépenfes  confidérables  ,  ni  à  une  longue 
attente  ,  ni  au  facrifice  enfin  de  toutes  les  convenances 
attachées  à  la  fituation  de  l'Hôtel-dieu  ;  nous  nous  fommes 
donc  bornés  à  faire  difpofer  cet  Hôpital ,  de  manière  qu'il 
pût  contenir  au  moins  trois  mille  malades  ,  feuls  dans  un 
lit ,  &  placés  dans  des  falles  féparées  ,  fuivant  les  princi- 
paux genres  de  maladies ,  &  en  obfervant  encore  que  les 
hommes  &  les  femmes  foient  mis  dans  des  corps  de  logis 
diitinc"t.s ,  &  qu'il  y  ait  des  promenades  &  des  falles  par- 
ticulières pour  les  convalefcens  :  8c  nous  avons  vu  ,  avec 
fatisfaâion ,  à  la  fuite  d'un  travail  que  nous  avions  ordonné  , 
que  toutes  ces  difpofitions  pouvoient  être  parfaitement 
remplies  ;  mais  notre  intention  en:  qu'on  ne  procède  que 
graduellement  à  leur  exécution  ,  afin  de  ne  point  gêner  ni 
arrêter  le  fervice. 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  commun  des  malades  qui 
étoient  réunis  annuellement  à  l'Hôtel-dieu  &  à  l'Hôpital 
S.  Louis  ,  n'étoit  que  de  2400  à  2500  ;  nous  ne  nous  difiî- 
muïons  pas  cependant  que  ce  nombre  pourra  augmenter  à 
mefure  qu'on  ne  fera  pas  repouffé  de  ces  lieux  de  fecours 
par  le  fentiment  des  maux  qu'on  y  craignoit  :  mais  d'un 
autre  côté  ,  nous  avons  diminué  la  quantité  des  malheureux 
qui  font  dans  le  cas  d'y  chercher  un  afyle  ,  en  préparant 
des  infirmeries  dans  tous  les  Hôpitaux  deftinés  aux  valides  , 
&  en  formant  quelques  hofpices  ailignés  particulièrement 
à  des  paroifles  :  d'ailleurs  le  plus  grand  ordre  qui  réfultera 
des  nouveaux  plans  ,  rendra  les  maladies  moins  longues  , 
Si  permettra  par  conféquent  de  lbulager  un  plus  grand 
bre  de  pauvres  avec  la  même  quantité  de  lits  :  enfin  , 
ou  veaux  règlement  dont  on  s'occupe  &  qui  feront 
conformes  aux  principes  que  nous  avons  indiqués  ,  arrête- 
ront l'abus  &  l'ufurpation  que  le  vice  ou  la  pareffe  ont 
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majefté  les  a  étendues  aux  autres  Hôpitaux  du 
royaume.  C'eft  particulièrement  ce  qu'on  remar- 
que dans  les  motifs  6c  les  difpofitions  de  L'édit 


fouvent  fait  des  fecours  deftinés  aux  véritables  malades  ; 
cependant ,  pour  fubvenir  à  la  pofïibilité  d'une  trop  grande 
foule  excitée  par  le  meilleur  traitement ,  nous  faifons 
ménager  ,  dans  le  pfan  que  nous  adoptons  ,  un  efpace 
qui  pourra  contenir  mille  malades  de  plus ,  mais  placés 
comme  ils  le  font  aéhiellement  ;  &  l'Hôpital  S.  Louis  fera 
toujours  réfervé  pour  les  maladies  fufceptibles  de  conta- 
gion ,  ou  pour  fervir  de  fupplément  dans  des  circonftances 
extraordinaires. 

Après  avoir  donné  notre  première  attention  à  la  nature 
&  à  l'étendue  des  fecours  qu'on  pouvoit  affurer  aux  ma- 
lades ,  il  étoit  de  notre  fageffe  d'examiner  attentivement 
quelle  feroit  la  dépenie  des  nouveaux  arrangemens  que 
nous  avions  deffein  d'ordonner ,  &  quels  étoient  les  moyens 
que  nous  pouvions  y  deftiner ,  fans  nous  priver  d'aucune 
des  reffources  que  nous  devions  aux  befoins  préfens  &  aux 
grands  intérêts  de  notre  état.  Nous  avons  d'abord  vu  qu'en 
fuppofant  la  dépenie  de  chaque  journée  de  malade  fur  le 
pied  de  20  f.  ,  ce  qu'il  eft  fi  facile  d'établir  ,  l'hôtel -dieu 
avoit  des  revenus  fuffifans  pour  fubvenir  à-peu-près  à  3600 
journées  de  malades ,  &  que  ces  revenus  pouv oient  être 
augmentés  par  la  vente  des  immeubles  de  cette  maifon  , 
&  le  placement  avantageux  que  nous  lui  avons  ouvert  ; 
nous  fommes  d'ailleurs  perfuadés  que  les  admi  ni  orateurs 
de  l'hôtel-dieu  ,  dont  nous  connoifîons  les  fentimens  cha- 
ritables ,  redoubleront  de  foins  &  d'attention  pour  féconder 
nos  vues  &  pour  faire  fervir  les  fonds  dont  ils  difpofent 
au  foulagement  d'un  plus  grand  nombre  d'infortunés  ;  &  , 
afin  de  ménager  à  ces  adminiitrateurs  le  tribut  d'opinion 
qui  doit  ètre»une  de  leurs  principales  récompenies  ,  notre 
intention  eft  que  les  comptes  de  la  recette  &  de  la  dé- 
penfe  foient  imprimés  annuellement  ;  nous  ne  doutons 
point  qu'une  pareille  connoiflance  ,  donnée  à  tous  les 
citoyens ,  n'excite  les  dons  de  la  charité  ;  &  la  voix  pu- 
blique devenant  alors  auprès  de  nous  un  nouveau  garant 
de  la  bonne  &  fage  geition  de  cet  Hôpital ,  nous  isrons 


io  HOPITAL. 

du  mois  de  janvier  1780,  enregiftré  au  parlement 
le  14  de  ce  mois.  Pour  faire  connoître  les  effets 


d'autant  plus  encouragés  à  donner  les  fecours  qui  paroîtront 
néceffaires. 

Portant  enfui  te  notre  attention  fur  la  dépenfe  extraordi- 
naire &  momentanée  qu'exigeroient  l'exécution  des  difpo- 
fitions  intérieures  &  l'achat  de  tous  les  nouveaux  lits  ,  nous 
avons  vu  avec  fatisfaélion  que  cette  dépenfe  n'excéderoifc 
pas  600,000  liv. ,  8c  que  nous  pourrions  y  pourvoir  ,  ainfî 
que  nous  l'avons  fait  aux  frais  des  nouvelles  prifons  ,  fans 
rien  détourner  de  notre  tréfor  royal  ;  mais  en  defhnant, 
tant  à  cet  objet  qu'à  la  dépenfe  des  nouvelles  prifons ,  un 
fonds  qui  nous  eft  particulier ,  &  de  plus  les  droits  que 
notre  coufin  l'archevêque  de  Paris  avoit  acquis  fur  la  ville 
de  Paiis  ,  mais  qu'il  nous  a  cédés  en  partie  pour  être 
employés  à  un  établiffement  d'utilité  publiée ,  &  enfin  le 
montant  des  offres  que  les  fermiers-généraux  ,  les  admini- 
strateurs des  domaines  Si.  les  réghTeurs  généraux  nous  ont 
faites  d'eux-mêmes  ,  après  la  Signature  de  leurs  derniers 
traités ,  avec  l'intention  pareillement  que  ces  offres  fuffent 
employées  à  quelque  objet  charitable. 

De  cette  manière  ,  nos  difpofitions  bienfaifantes  feront 
remplies  avec  fageiTe ,  Se  nous  pourrons  jouir ,  fans  trouble , 
de  la  douce  fatisfadlion  que  nous  occafionne  l'efpérance  de 
remédier  bientôt  à  des  maux  dont  nous  étions  fi  juitemenc 
affeétés  ;  6c,  en  réformant  ainfi  des  abus  que  le  temps  avoit 
entraînés  ,  nous  restituons  à  l'hôtel  -  dieu  tout  le  refpecl: 
que  l'excellence  &  la  pureté  de  la  fondation  doivent  lui 
conferver  d'âge  en  âge.  A  ces  caufes  ,  8c  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puifîance  &  autorité  royale ,  nous  avons 
dit ,  déclaré  8c  ordonné  ,  8c  par  ces  préfentes ,  fignées  de 
notre  main,  difons ,  déclarons  Se  ordonnons  ,•  voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  1.  11  fera  inccflamment  procédé  aux  distributions 
du  local  a&uel  de 'l'hôtel -dieu  de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  Se  aux  nouvelles  conftru&ions  que  nous  avons  jugé 
néceffaires  ,  conformément  aux  plans  que  nous  avons 
approuvés ,  Se  qui  demeurent  annexés  fous  le  contre-feel 
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faîutaires  que  doit  produire  cette  loi  aufîï  fage 
que  bien  combinée  ,  nous  allons  la  tranlcrire. 


de  nos  préfentes  lettres  ;  ordonnons  néanmoins  que  ces 
améliorations  ne  feront  faites  que  par  degré  ,  afin  de  né 
point  interrompre  ,  ni  même  gêner  le  fervice.  Ordonnons 
en  outre  que  les  nouvelles  conftructions  feulement  feront 
adjugées  publiquement  au  rabais  ,  &  d'après  des  affiches  & 
publications ,  ainfi  qu'il  eft  d'ufage  en  pareil  cas. 

2.  Au  moyen  defdites  diitributions  cC  nouvelles  con- 
ftruclions  ,  les  malades  dudit  Hôpital ,  jufquà  concurrence 
de  trois  mille  au  moins ,  feront  couchés  feuls  ;  favoir ,  deux 
mille  cinq  cens  chacun  dans  un  lit ,  &  les  autres  deux  à 
deux  dans  un  grand  lit ,  féparé  dans  fa  longueur  par  une 
cloifon  ,  de  manière  que  les  deux  malades  auront  chacun 
leur  coucher  particulier ,  fans  pouvoir  fe  voir  ni  fe  tou- 
cher; &,  quoique  la  quantité  de  trois  mille  perfonnes , 
couchées  feules  ,  excéderoit  le  nombre  ordinaire  des  ma- 
lades de  l'hôtel-dieu  Se  de  l'Hôpital  S.  Louis ,  nous  avons 
ordonné  ,  cependant ,  la  difpofition  de  plufieurs  emplace- 
mens  pour  y  recevoir ,  en  cas  de  foule  ,  mille  malades  de 
plus. 

3 .  A  mefure  que  les  falles  feront  difpofées ,  ou  con- 
struites fuivant  les  nouveaux  plans  ,  il  y  fera  établi  des  lits 
feuls  ,  ou  de  grands  lits  à  cloifon  peur  deux  ,  ainfi  qu'il  eil 
dit  en  l'article  précédent,  dont  les  couchers  feront  garnis 
de  matelas  de  laine  &  de  crin  ,  au  lieu  de  lits  de  plumes , 
&  les  malades  y  feront  auifi-tôt  placés. 

4.  La  dépente  de  ces  améliorations  dont  nous  voulons 
faire  jouir  les  pauvres ,  fans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'Hôtel- 
dieu ,  fera  entièrement  à  notre  charge  ;  en  conféquence  , 
nous  y  deftinons  ,  dès-à-préfent ,  les  objets  particuliers  que 
nous  avons  défignés  ,$c,en  cas  d'inluihfance ,  nous  y  pour- 
voirons de  notre  tréfor  royal. 

5.  Aufîi-tôt  que  les  diftributions  &  conflru£tions  énon- 
cées aux  plans  le  permettront,  voulons  que  les  délibérations 
faites  au  bureau  de  l'hôtel-dieu  6c  au  grand  bureau  ,  les  10 , 
17  &  21  mars  dernier,  d'après  la  communication  defdit; 
plans  &  des  difpofitions  y  relatives ,  aient  leur  pleine  & 

entière  exécution. 
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«  Louis  ,  &?.  faliu.  Nous  étant  fait  rendre 
»  compte  de  la  fituation  des  finances  des  divers 
»  Hôpitaux  de  norre  royaume,  nous  avons  vu, 
»  avec  peine ,  que  le  plus  grand  nombre  n  avoit 
»  pas  des  revenus  proportionnés  à  les  beloins; 
»  ce  qui  mettoit  ces  maifons  dans  la  nécefîité  , 
»  ou  de  restreindre  leurs  œuvres  de  bienfaisance, 
»  ou  de  ioiliciter  fréquemment  les  fecours  du 
»  gouvernement.  En  même  temps ,  nous  avons 
»  remarqué  qu'une  partie  de  leurs  capitaux  con- 
»  fiftoit  en  immeubles  ,  forte  de  biens  qui ,  fur- 
»  tout  entre  les  mains  d'une  adminiitration  col- 
»  le£tive  &  changeante  ,  dont  les  foins  ne  peuvent 
»  jamais  égaler  i'a&ivité  de  l'intérêt  perfonnel , 
»  ne  procuraient  qu'un  très-modique  revenu,  Se 
»  afTujettiffoient  à  des  frais  confidérables  d'en- 
»  tretien  Ôt  de  réparations;  qu'il  étoit  même  des 
»  Hôpitaux  qui  jouiffoient  de  droits  purement 
»  honorifiques,  poffefîion  abfolument  vaine  ôc 
»  indifférente  pour  eux ,  &C  que  l'avantage  des 
»  pauvres  invitoit  à  convertir  en  un  revenu  réel  ; 


6.  Voulons  quil  foit  inceiTamment  procédé  ,  par  les 
adminiftrateurs  dudit  hôtel -dieu,  auxréglemensdefervicc 
&'de  difcipline  à  faire  en  conformité  des  changemens  & 
améliorations  par  nous  ordonnés  ,  &  des  principes  que 
nous  avons  indiqués ,  lefquels  réglemens  feront  homologués 
en  la  forme  ordinaire. 

7.  Les  états  de  fituation  de  l'hôtel-dieu  feront  imprimés 
tous  les  ans  à  notre  imprimerie  royale ,  &  à  nos  frais.  Ces 
états  contiendront ,  i°.  le  nombre  de  journées  des  malades 
reçus  &  traités  pendant  l'année ,  ainfi  que  la  quantité  des 
perfonnes  attachées  &  employées  au  fervice  dudit  Hôpital  ; 
20.  les  recettes  &  dépenfes  de  toute  nature ,  avec  des  obfer- 
vations  fur  tous  les  objets  qui  en  feront  fufceptibles.  Si 
donnons  en  mandement ,  &c. 
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»  qu'enfin  on  ne  pouvoit  fe  diflimuler  que  fi  le 
»  foible  produit  des  immeubles ,  peut  être  pré- 
»  féré  par  des  particuliers  ,  en  raifon  de  la  plus 
»  grande  iblidité  qu'ils  croient  appercevqir  dans 
»  ce  genre  d'emploi  ;  il  n'étoit  pas  raifonnable 
»  de  ioumettre  à  un  pareil  facrirke  le  revenu 
»  des  maifons  hofpitalières ,  puifque ,  par  les 
»  titres  privilégiés  qu'elles  réunifient,  leur  for- 
»  tune  ne  pourroit  être  expoiée  à  aucun  événe- 
»  ment,  toutes  les  fois  qu'elle  feroit  liée  à  celle 
-»  de  l'état. 

»  Nous  avons  donc  penfé  que,  fi  nous  pou- 
»  vions  augmenter  les  reffources  applicables  au 
»  foulagement  des  pauvres,  fans  donner  aucune 
»  atteinte  à  la  sûreté  de  leurs  capitaux  ,  nous 
»  remplirions,  un  des  objets  les  plus  dignes  de 
»  notre  bienfaifance ;  &  nous  avons  cru,  qu'un 
»  des  moyens  efficaces  d'atteindre  à  ce  but,  fe- 
»  roit  que  les  diverfes  adminiftrations  d'Hôpi- 
»  taux  procédaient,  à  mefure  d'occafions  con- 
»  venables,  à  la  vente  des  immeubles  dont  elles 
»  font  en  pofTefîîon  ;  &  en  même  temps  ,  que 
»  nous  avons  jugé  à  propos  de  les  y  autoriier 
»  fans  diflinetion  ,  nous  avons  cherché  à  leur 
»  préfenter  un  emploi  du  produit  de  fes  ventes, 
»  qui  tût  à  la  fois  folide,  avantageux,  fuiceptibie 
»  d'accroiflement,  &:  conforme  aux  loix  ét-blies 
»  pour  les  deniers  des  communautés  ;  en  conié- 
»  quence ,  nous  avons  ordonné  qu'à  meiure  que 
»  ces  ventes  auroient  lieu,  d'après  les  délibéra- 
»  tions  des  diverfes  adminiftrations  d'Hôpitaux, 
»  le  produit  en  tût  appliqué ,  par  préférence  ,  à 
»  l'acquittement  de  leurs  dettes,  aux  confVuc- 
»  tions  des  lieux  clauftraux  que  nous  aurions 
»  autorifées  ;  &,  quant  au  iurplus,  fans  ôter  à 
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»  ces  adminiftrations  la  liberté  de  le  placer  datis 

»  les  effets  prescrits  par  l'édit  de  1749,  nous  lés 

»  autorilons  à  en  faire  verfer  le  montant  dans 

»  la  caifle  générale  de  nos  domaines,  pour  le 

-  »  fonds  en  être  employé  à  rentrer  avec  équité 

-  »  dans  la  partie  de  nos  domaines  aliénés  à  trop 
»  vil  prix ,  ou  pour  nous  aider  à  faire  de  nou- 
»  veaux  traités  avec  les  engagiftes. 

»  L'utilité  effentielle  &  permanente  que  l'état 

»  &  nos  finances  retireront  ainfi  de  l'emploi  de 

»  ces  capitaux,  prêtera  une  nouvelle  force  aux 

»  engagemens  que  nous   prendrons   envers   les 

»  marions  hofpitalières  :  &  ,  quoique  des  enga- 

»  gemens  de  cette  nature  fuffent  déjà  fuffifam* 

»  ment  garantis  par  la  religion,  la  politique  &£ 

'-*  Tordre  public  ,  nous  avons  rcfplu  d'y  joindre 

;  »  encore  toute  la  fan&ion  que  les  loix   &  les 

'»  formes  les  plus  refpe&ables  de  notre  royaume 

»  peuvent  nous  préfenter. 

»  C'eft  pour  remplir  ce  but ,  que  nous  vou- 

»  Ions,  qu'à  l'égard  des  fonds  qui  feront  verfés 

»  dans  la  caifle  de  nos  domaines,  il  foit  parlé  un 

»  contrat  particulier  en  faveur  de  chaque  maifon 

»  de  charité,  lequel  contrat,  revêtu  de  lettres- 

'  »  patentes,  déclarera  que  les  deniers  fournis  font 

»  le  bien  des  pauvres,  &  la  dette  la  plus  facrée 

»  de  notre  état. 

»  Il  y  fera  de  plus  ftipulé  que  les  intérêts  feront 

»  payés  tous  les  trois  mois  ,   exempts  à  jamais 

»  de  toute  retenue  ,  avec  affectation  fpéciale  & 

»  privilégiée  fur  les  revenus  de  nofdits  domai- 

»  nés ,  en  autorifant ,  même  dans  tous  les  temps , 

»  nos  cours  de  parlernent  à  décerner  des  exécu- 

»  toires  fur  ces  mêmes  revenus,  dans  le  cas  du 

»  moindre  retard  de  paiement  ;  de  manière  que 
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'»  la  tutèle  du  bien  des  pauvres  continue  à  leur 
y>  être  particulièrement  commife. 

»  Au  moyen  de  ces  diverfes  précautions,  nous 
»  avons  penfé  que  toute  eipèce  d'inquiétude 
»  feroit  d'autant  moins  fondée ,  qu'une  grande 
»  partie  des  biens  des  Hôpitaux,  confinant  en 
»  octrois,  exemptions  &C  franchifes  ,  repoie  uni- 
»  quement  fur  la  fimple  continuation  de  notre 
>>  protection  &c  de  notre  libéralité. 

»  Et  quoique  parmi  les  immeubles  des  Hôpi- 
»  taux  il  y  ait  un  grand  nombre  de  maifons  , 
»  &  dont  5  par  conféquent,  une  partie  du  capital 
»  dépérit  par  le  temps  ;  cependant ,  dans  la  vue 
»  de  prévenir  toute  efpèce  d'objections  relatives 
»  aux  effets  généraux  de  l'augmentation  progref- 
»  five  du  numéraire  ,  &  defirant  que  les  Hôpi- 
»  taux  de  notre  royaume  confervent  en  entier ,  Ôt 
»  dans  tous  les  temps  ,  le  fruit  de  nos  difpofitions 
»  bienfaifantes,  nous  leur  avons  encore  afïuré 
'»  le  dédommagement  de  l'augmentation  progref- 
»  five  que  l'on  peut  attendre  dans  la  valeur  des 
»  immeubles  ;  &  ,  à  cet  effet ,  nous  voulons  que , 
»  tous  les  vingt-cinq  ans ,  l'engagement  que  nous 
»  aurons  pris  envers  les  maifons  hofpitalières , 
»  foit  augmenté  d'un  dixième  en  capital  &  arré- 
»  rages  ,  &  qu'à  chacune  des  révolutions  fuf- 
»  dites ,  il  foit  parlé  un  nouveau  contrat ,  con- 
»  forme  à  cette  promefle  ,  6c  pareillement  revêtu 
»  de  lettres-patentes,  à  moins ,  toutefois,  que 
»  quelques-unes  de  ces  maifons,  renonçant  à 
n  l'augmentation  dont  nous  venons  de  faire  men- 
»  tion ,  ne  defirafTent,  par  préférence,  que  les 
»  arrérages  des  contrats  conftitués  à  leur  profit, 
»  fuffent  ftipulés  en  mefure  de  grains ,  dont  la 
»  quotité  fera  déterminée  d'une  manière  inva- 
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»  riable ,  foit  de  gré  à  gré ,  foit  en  raifon  du  prix 
»  moyen  de  cette  denrée ,  depuis  les  dix  années 
.  »  antérieures  à  la  pafTation  du  contrat. 

»  Nous  pouvons  d'autant  plus  aifément  biffer 
»  l'alternative  de  ces  conditions ,  qu'au  moyen 
»  du  genre  d'emploi  que  nous  nous  propofons 
»  de  taire  des  deniers  verfés  dans  la  caiffe  de 
»  nos  domaines ,  nous  profiterons  nous-mêmes 
»  de  l'augmentation  qui  pourroit  furvenir  au 
>►  prix  des  denrées  ;  &  nous  procurerons  encore 
»  à  nos  finances  un  avantage  progrefîif ,  en  fai- 
»  fant  rentrer  dans  la  circulation  générale  cette 
»  Comme  considérable  d'immeubles  ,  qui ,  dans 
»  la  main  des  Hôpitaux  ,  ne  contribuoient  aux 
»  befoins  de  l'état,  ni  par  des  lods  &  ventes, 
•  »  ni  par  les  vingtièmes  ,  ni  par  aucune  autre 
»  efpèce  d'impofition. 

>>  Nous  confentons  cependant  à  affranchir  des 
»  droits  Seigneuriaux  &  de  centième  denier  la 
»  première  vente  des  immeubles. 

»  Nous  avons  vu  ,  d'ailleurs ,  avec  plaifir  , 
»  que  l'adminiftration  de  l'Hôpital-général  de 
»  noue  bonne  ville  de  Paris,  à  qui  nous  avons 
»  bien  voulu  communiquer  ce  projet  de  loi ,  en 
»  avoit  adopté  toutes  les  principales  difpofitions; 
5>  &C  nous  aimons  à  nous  perfuaderque  les  autres 
»  maifons  hofpitalières  fe  porteront  fuccefïive- 
»  ment  à  fuivre  cet  exemple ,  fur-tout  fi  elles 
»  confidèrent  qu'elles  ne  pourroient,  avec  juf- 
»  tice  ,  demander  des  prolongations  &c  des  aug- 
»  mentations  d'impôts  à  charge  à  nos  peuples  , 
»  tandis  qu'elles  négligeroient  d'accroître  leurs 
»  revenus  par  des  moyens  Simples  6c  raifonna- 
»  blés  ,  qui  s'accordent  avec  le  bien  de  l'état ,  & 

»  que 
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&  que  nos  vues  générales  d'adminiflration  leur 
n  préfentent. 

»  Enfin  nous  avons  remarqué  avec  fatisfa&ioa 
»  que  les  mêmes  difpofitions  qui  augmenteraient 
»  le  revenu  des  Hôpitaux  ,  déchargeroient  en 
»  même  temps  les  administrateurs  de  ces  mai- 
»  fons  des  foins  journaliers  néceffaires  pour  la 
m  manutention  6c  la  confervation  d'immeubles 
»  aufïi  multipliés  ;  au  moyen  de  quoi  toute  leur 
»  attention  pourroit  être  déformais  dirigée  vers 
»  les  détails  de  bienfaifance  &  de  charité  qui 
»  influent  û  effentiellement  fur  le  fort  des  pau- 
»  vres ,  Se  le  foulagertient  des  malades.  A  ces 
»  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis 
*>  de  notre  confeil ,  5c  de  notre  certaine  feience  , 
»  pleine  puiflance  &  autorité  royale ,  nous  avons 
»  par  notre  préfent  édit,  perpétuel  &  irrévo- 
»  cable,  dit,  ftatué  coordonné,  difons,  ftatuons 
»  &C  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui 
ff  fuit  : 

»  Art.  i.  Nous  autorifons  tous  les  Hôpitaux 
»  de  notre  royaume  ,  fans  diftin&ion  ,  à  pro- 
»  céder,  à  mefure  d*occafions  convenables,  ô£ 
»  par  voie  d'enchères  publiques ,  à  la  vente  de 
»  tous  leurs  immeubles  réels. 

»  2.  Nous  voulons  que  le  produit  de  ces  ventes 
»  foit  appliqué  ,  par  préférence ,  au  rembourfe- 
»  ment  des  dettes  des  Hôpitaux  ,  ou  aux  nou- 
»  velles  conftru&ions  des  lieux  clauftraux  quô 
»  nous  aurions  autorifées  ;  &  pour  ce  qui  reftera 
»  dudit  produit ,  nous  autorifons  les  adminiftra* 
»  teurs  defdits  Hôpitaux ,  ou  à  le  placer  dans  les 
»  effets  preferits  par  l'édit  de  1749  ,  ou  à  le 
»  verfer  dans  la  caifie  générale  de  nos  domaines, 

»  3.  Il  fera  paffé   par  les    commifTaires  dq 
SuppUm%  Tome  Xl%  JB 
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h  notre  confeil ,  au  profit  de  l'Hôpital  ou  mal* 
»  fon  de  charité ,  dont  les  fonds  auroient  été 
»  veriés  dans  ladite  cairTe  ,  contrat  de  confti- 
»  tution  ,  dont  les  arrérages  qui  courront  à 
»  compter  du  jour  du  verfement  dans  ladite 
»  cairTe  de  nos  domaines  ,  feront  fixés  à  raifon 
»  de  cinq  pour  cent  ,  &  déclarés  exempts  & 
»  affranchis  de  toutes  retenues  préfentes  &  à 
»  venir  :  Voulons  que  ,  tous  les  vingt-cinq  ans , 
»  depuis  la  date  du  contrat  conftitué  en  faveur 
»  d'un  Hôpital,  &  pour  les  caufes  mentionnées 
»  au  préfent  article ,  il  en  foit  pafle  un  nouveau 
»  à  fon  profit  &  dans  les  mêmes  termes  ,  mais 
»  avec  accroiffement  d'un  dixième  en  capital  & 
»  arrérages  fur  les  capitaux,  &  arrérages  pri- 
»  mitifs  defdits  contrats. 

»  4.  Si  néanmoins  quelques-uns  des  Hôpitaux 
»  préféroient  aux  contrats  ci-deffus  ,  avec  les 
»  accroiffemens  qui  y  font  attribués ,  des  con- 
»  trats  dont  les  arrérages  feroient  ftipulés  en 
»  mefures  de  grains ,  nous  autorifons  les  com- 
»  miffaires  de  notre  confeil  à  foufcrire  des  con- 
»  trats  de  cette  nature;  dérogeant  à  cet  effet,  en 
»  faveur  des  pauvres  feulement ,  à  l'ordonnance 
»  de  1565  ,  6c  à  toutes  loix  poftérieures  qui 
»  auroient  défendu  de  conflituer  des  rentes  en 
»  grains  pour  prêt  de  deniers  ;  & ,  en  ce  cas  , 
»  nous  voulons  qu'à  l'époque  de  chacune  de  ces 
»  conftitutions  particulières ,  la  quotité  des  me- 
»  fures  de  grains ,  représentant  les  intérêts  en 
»  efpèces  à  cinq  pour  cent ,  &  devant  former 
»  la  rente  perpétuelle  du  capital  de  la  conftitu- 
»  tion  ,  foit  déterminée  irrévocablement ,  foit 
»  de  gré  à  gré  ,  foit  en  raifon  du  prix  moyen 
»  du  f  entier  de  bled  ,  réfultant  des  ditférens  prix 
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»  de  cette  denrée  pendant  les  dix  années  anté- 
»  rieures  à  la  paflation  du  contrat. 

»  5.  Le  paiement  de  ces  rentes  fera  néanmoins 
v  fait  en  efpèces  ,  dont  la  quotité  fera  déter- 
»  minée  ,  à  leur  échéance ,  fur  le  prix  courant 
»  des  grains  à  cette  époque  ,  &  de  la  même 
»  manière   que  s'acquittent    ordinairement    les 


»  rentes  en  grains. 


»  6.  Dans  les  contrats  ci-deiïus  mentionnés  , 
»  feront  énoncés  la  vente  de  l'immeuble ,  le  ver- 
»  fement  du  prix  dans  la  caiffe  de  nos  domaines  , 
»  l'affectation  &  privilège  fur  les  revenus  d'iceux, 
»  le  paiement  des  arrérages  du  principal  tous  les 
»  trois  mois ,  6c  généralement  tout  ce  qui  fera 
»  néceflaire  pour  affurer  à  chacun  defdits  Hô- 
»  pitaux  ou  maifons  de  charité  ,  6c  leurs  capi- 
»  taux ,  &  le  paiement  des  rentes  qui  leur  feront 
»  constituées. 

»  7.  Le  caifîier  de  Tadminiilration  de  nos  do- 
?>  maines  fera  tenu  de  payer ,  tous  les  trois  mois  9 
»  les  arrérages  defdits  contrats ,  par  préférence  à 
»  nos  propres  deniers  ,  fur  les  Simples  quittances 
»  du  receveur  ou  prépofé  defdits  Hôpitaux  ;  6c , 
»  dans  le  cas  de  retard  de  paiement  defdits  arré- 
»  rages  ,  autorifons  nos  cours  de  parlement  à 
»  décerner  fur  les  revenus  de  nos  domaines  , 
»  d'après  les  requifitoires  de  nos  procureurs- 
»  généraux ,  exécutoire  du  montant  des  arré- 
»  rages  échus. 

»  8.  Ordonnons  que  les  immeubles  defdits 
»  Hôpitaux  demeureront  affranchis  &  exempts  , 
»  pour  la  première  mutation  feulement  ,  des 
»  droits  d'infinuation  ÔC  de  centième  denier  , 
»  auxquels  les  ventes  qui  en  feront  faites  pour- 
»  roient  donner  lieu  ;  comme   aufîi  que  ceux 
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»  defdits  immeubles  qui  fe  trouveront  fitués  dans 
»  notre  mouvance  ,  demeureront  également 
»  affranchis  6c  exempts ,  pour  la  première  mu- 
»  tation  feulement ,  des  droits  de  lods  6c  vente 
»  qui  pourroient  nous  être  dus  ,  à  raifon  def- 
»  dites  ventes, 

»  9.  Voulons  que  les  deniers  qui ,  conformé- 
»  ment  à  ce  qui  eft  ci-deffus  ordonné  ,  auront 
»  été  verfés  dans  la  caifle  de  nos  domaines , 
»  foient  inceflamment  employés  au  rembourfe- 
»  ment  des  finances  pour  lesquelles  telle  partie 
»  de  nos  domaines  qui  feroit  par  nous  déter- 
»  minée ,  auroit  été  aliénée  ou  engagée  par  les 
»  rois  nos  prédécefTeurs ,  ainfi  &  de  la  manière 
»  qu'il  fera  par  nous  plus  particulièrement  pref- 
»  crit ,  &  avec  déclaration ,  dans  les  arrêts  de 
»  liquidation  &  quittances  de  rembourfement, 
»  de  l'origine  des  deniers  qui  auront  été  em- 
»  ployés  au  rembourfement.  Si  donnons  en  man- 
»  dément ,  6cc.  » 

Page  426",  fupprime^  la  première  ligne  ,  ainji  que 
les  dix  premières  lignes  de  la  page  iiy  ,  la  page  128 , 
&  le  refle  de  l'article  ,  pour  y  fubflituer  ce  qui  fuit  : 

L'importance  dont  eft  l'adminiftration  des  Hô- 
pitaux militaires  6c  de  charité  qui  font  au  compte 
du  roi ,  ont  auffi  excité  l'attention  de  fa  majefté  : 
elle  a  fait  approfondir  ,  par  des  commifTaires 
envoyés  fur  les  lieux ,  les  difFérens  détails  qu'em- 
braffe  l'exécution  des  ordonnances  6c  réglemens 
relatifs  à  cette  partie  de  fon  fervice ,  6c  réunir 
aux  réfultats  de  leurs  recherches  les  renfeigne- 
mens  utiles  eue  l'expérience  avoit  pu  procurer. 
Ces  préliminaires  lui  ont  démontré  la  néceflité 
de  rappeler  le  régime  des  Hôpitaux  aux  vrais 
principe  d'uniformité  6c  de  régularité,  en  fixant 
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des  règles  capables  d'en  bannir  les  variations  & 
les  abus  ;  d'aiîurer  la  perpétuité  de  ces  règles  par 
la  vigilance  &  les  lumières  d'une  adminiftration 
qui ,  foumife  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
s'occuperoit  uniquement   des  détails  &  de  l'en- 
femble  de  ce  fervice  :  de  mettre  la  plus  exa£te 
économie  dans  les  dépenfes  &:  le  plus  grand  jour 
dans  la  comptabilité  ;  de  iubftituer  aux  motifs 
trop  ordinaires  de  cupidité  ,  ceux  du  zèle  animé 
par  des  récompenfes  honorables  ;  d'avTocier  enfin 
aux   foins   de   la    manutention  ,   d'anciens  bas- 
officiers  &  foldats  qui  ,  ayant  bien  mérité  de 
l'état ,  trouveroient  dans  un  repos  a£tif ,  la  fatif- 
faction  de  contribuer  à  la  conservation  de  leurs 
fuccefTeurs  &  de  leurs  émules  dans  la  carrière  de 
l'honneur  &  du  patriotifme.  En  conféquence ,  fa 
majefté  a  donné  le  premier  janvier   1780,  une 
ordonnance    qui   contient   les    difpofitions  fui- 
vantes  : 

«  Art.  1.  Sa  majefté  établit  $c  crée  un  confeil 
»  d'adminiftration  de  fes  Hôpitaux  militaires  &C 
»  de  ceux  de  charité  qui  font  à  fon  compte  ,  dont 
»  le  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  fera  le  chef,  & 
»  dont  chaque  membre  fera  tenu  de  le  confor- 
»  mer  exactement  aux  devoirs  &  fonctions  qui 
»  lui  font  propres ,  &  qui  font  énoncés  dans  le 
»  code  fervant  de  développement  &C  de  fupplé- 
»  ment  à  la  préfente  ordonnance. 

»  2.  Toutes  les  parties  de  cette  administration 
»  pouvant  être  efficacement  furveillées  &  diri- 
»  gées  par  ce  confeil ,  en  temps  de  paix  &t  de 
»  guerre ,  les  places  précédemment  établies  de 
»  trois  médecins  infpecteurs  provinciaux  ,  de 
»  huit  médecins  &  chirurgiens  confultans  des 
»  camps  &  armées ,  de  chirurgien  infpe&eur  6c 
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»  d'apothicaire  major  des  fufdits  camps  &  ar- 
»  mées  ,  feront  Supprimées ,  ainfi  que  les  fur- 
»  vivances  défaites  places  qui  auroient  été  ac- 
»  cordées. 

»  3.  Confidérant  que  les  trois  amphithéâtres 
»  créés  parle  règlement  du  23  décembre  1775, 
»  dans  les  Hôpitaux  de  Strasbourg  ,  Metz  &C 
»  Lille  ,  font  des  objets  de  dépenfes  fuperflues  , 
»  l'ordonnance  du  premier  janvier  1747,  ayant 
»  pourvu  fumYamment  à  l'inflruclion  des  élèves  : 
»  confidérant  aufïi  que  ces  établiflemens  ne 
p  pouvoient  procurer  le  nombre  de  fujets  inf- 
»  truits  néceiToires  au  fei  vice  des  Hôpitaux , 
»  même  en  temps  de  paix ,  &£  que  le  petit  nombre 
»  d'élèves  privilégiés  admis  dans  ces  amphi* 
»  théâtres  ,  infpiroit  du  découragement  à  ceux 
»  qui  ne  jouiflbient  pas  du  même  avantage  :  fa 
»  majeflé  fupprime  lefdits  amphithéâtres  ;  elle 
»  veut  qu'à  l'avenir  dans  tous  fes  Hôpitaux ,  le 
»  médecin  faiïe  tous  les  ans  un  cours  de  méde- 
»  cine  pratique  ,  le  chirurgien-major  un  cours 
»  d'anatomie  &c  d'opérat  ons  pendant  l'hiver,  & 
h  un  cours  d'ofléologie  &£  de  bandages  pendant 
»  l'été ,  pour  y  former  des  élèves.  Les  garçons 
»  chirurgiens  feront  obligés  d'y  afîifler  pour  fe 
»  former  de  plus  en  plus  dans  l'exercice  de  leur 
»  art.  Veut  pareillement  fa  majeflé  que  les  apo- 
»  thicaires-majors  à  fon  fervice  fafTent  chaque 
»  année  ,  dans  la  faifon  convenable  ,  un  cours 
»  de  botanique  fous  la  direction  du  médecin  en 
»  chef. 

»  4.  Pour  fuppléer  à  la  fupprefïion  de  ces  am-* 
»  phithéatres  ,  ci  former  le  nombre  d'officiers  de 
»  famé  dont  les  Hôpitaux  lédentaires  &  ceux 
ut  des  camps  ÔC  armées  ont  befoin  tant  en  paix 


HOPITAL.  13 

h-  qu'en  guerre  ,  fa  majefté  ordonne  ,que,  dans 
»  chacun  des  Hôpitaux  miliraires  &  de  chanté 
»  à  fon  compte  ,  il  foit  établi  un  médecin  ,  un 
»  chirurgien-major  ,  un  apothicaire  ,  ïurnumé- 
»  raires  ,  déjà  inftruits  dans  la  pratique  de  leur 
»  art.  Ces  furnuméraires  ne  feront  pas  appointés, 
»  mais  ils  auront  l'afîurance  d'obtenir  des  grati- 
»  fîcations  &  les  places  qui  viendront  à  vaquer 
«  dans  lefdits  Hôpitaux  ,  dès  qu'ils  s'en  feront 
»  rendus  dignes  par  leur  bonne  conduite  &  par 
»  des  preuves  d'habileté.  En  temps  de  guerre  , 
»  ces  médecins ,  chirurgiens  ôc  apothicaires  fur- 
»  numéraires  feront  le  fervice  des  camps  ôc 
»  armées ,  ou  remplaceront  pour  un  temps  dans 
»  les  Hôpitaux  fédentaires  ,  ceux  des  médecins, 
»  chirurgiens  &  apothicaires  en  chef  qui  auront 
»  une  autre  deltination. 

»  5.  Sa  majeité  voulant  que  le  zèle  &  les  fer- 
»  vices  des  médecins  &  chirurgiens-majors  de 
»  fes  Hôpitaux  ,  camps  &  armées  ,  foient  honc- 
»  rablement  récompenfés  ,  elle  accorde  une  pen- 
»  fion  de  quatre  cents  livres  à  dix  des  médecins 
»  titulaires  ,  6c  à  dix  des  chirurgiens-majors 
»  defdits  Hôpitaux ,  qui  s'en  rendront  dignes  à 
»  l'avenir,  par  des  connoiffances  fupérieures  dans 
»  la  pratique  de  leur  art ,  &  par  des  découvertes 
»  utiles  à  la  confervation  de  fes  troupes.  Elle 
»  entend  que  ces  peniions  foient  confignées  dans 
»  des  brevets ,  où  l'on  fera  mention  de  l'impor- 
»  tance  des  fervices  rendus  par  lefdits  médecins 
»  &  chirurgiens-majors  :  fa  majefté  leur  laiiïant 
»  d'ailleurs  l'efpoir  d'obtenir  d'autres  grâces ,  s'ils 
»  s'en  rendent  fufceptibles  par  la  diitin&ion  de 
»  leurs  travaux. 

»  6.  Sa  majefté  ne  voulant  pas  que  l'exactitude 
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*  Se  la  fidélité  des  apothicaires -majors  de  Tes 
»  Hôpitaux ,  &  de  (es  camps  &  armées  ,  puifTent 
»  être  fufpectées,  entend  qu'à  l'avenir  tous  les  apo- 
»  thicaires-majors  à  fon  fervice,  fbient  brevetés 
»  avec  appointemens  ,  &  que  les  garçons  chirur- 
»  giens,  les  garçons  apothicaires,  les  infirmiers- 
»  majors ,  6c  infirmiers  ordinaires  ,  foient  à  fon 
fr>  compte. 

»  7.  Pour  oppoferune  barrière  aux  manœuvres 
»  infidieufes  des  charlatans,  des  empyriques,  & 
»  des  prétendus  hommes  à  fecret ,  fa  majefté 
»  défend  qu'aucun  remède  nouveau  ,  interne  ou 
»  exferne  ,  foit  introduit  dans  fes  Hôpitaux,  que 
»  préalablement  le  fecrétaire  d'état  de  la  guerre 
»  en  a't  fait  connoître  la  nature  &  les  propriétés 

*  par  le  confeil  d'adminiftration ,  qui  feul  aura 
»  le  droit  d'en  conftater  les  bons  6c  les  mau- 

*  vais  efïets,  par  de  prudens  eifais. 

»  8,  Les  inconvéniens  qui  ont  réfulté  de  la  fup- 
»  pr.fïion  des  places  de  contrôleurs  dans  les  Hô- 
»  pitaux  militaires  &  de  charité  ,  déterminent  fa 
»  majefté  à  rétab  ir  ces  furveillans  dans  les  fonc- 
»  tions  qui  les  conçernoient ,  &c  qui  font  détail— 
»  lées  dans  le  code  :  elle  veut  que  déformais  ces 
»  place*  foîent  données  de  préférence  à  des  mili- 
*>  taires  capables  de   les  remplir  fidèlement  & 
»  avec  utilité  :  ces  militaires  font  les  maréchaux 
»  de  logis  ,  fergens  &  fourriers  retirés  du  fer- 
»  vice  ,  &  autres  bas-officiers  &  foldats ,  dont 
»  plufieurs  ont  des  marques  honorifiques  :  accou- 
»  tumés  par  de  longs  fervices  à  exécuter  &  à 
»  faire  exécuter  les  ordres  de  leurs  ûipérieurs, 
»  ils  furveilleront  avec  plus  d'exaclitude  la  con- 
»  duite  des  infirmiers  ,  &  autres  employés  fubal- 
w  ternes  a  dont  ils  auront  la  police  particulière. 
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»  Comme  il  exifte  un  grand  nombre  de  ces 

*  bas-officiers  &  foldats  dans  les  provinces  du 

»  royaume  ,  fa  majefté  enjoint  aux  intendans  de 

»  chaque  généralité,  de  faire  de   promptes  re- 

»  cherches  fur  le  nombre  ,  l'âge  ,  les  forces ,  la 

»  bonne  conduite  defdits  bas-officiers  6c  foldats, 

»  &  d'en  adrefTerdes  états  circonflanciés  au  fecré- 

»  taire  d'état  de  la  guerre.  Elle  eft  perfuadée  que 

»  ces  militaires  lui  donneront ,  dans  cette  occa- 

»  fion  ,  de  nouvelles  preuves  de  leur  zèle,  &  que 

»  la  perfpe&ive  de  ces   retraites  honorables  6c 

»  avantageufes  ,  en  faifant  renaître  dans  les  uns 

»  le  goût  d'un  fervice  qui  n'exiftoit  plus ,  ren- 

»  forcera  dans  les  autres  celui  du  fervice  actuel, 

»  afin  de  mériter  un  jour  la  même  récompenfe. 

»  9.  La  nécefîité  d'avoir  de  bons  infirmiers, 

»  pour  donner  aux  foldats  malades  tous  les  fe- 

»  cours  dont  ils  ont  befoin  ,  &  féconder  refïï- 

»  cacité  de  ceux  que  leur  adminiftrent  les  officiers 

h  de  fanté  ,  a  paru  digne  de  l'attention  particu- 

»  lière  de  fa  majeflé  :  s'étant  fait  rendre  compte 

»  des  abus  qui  régnent  dans  cette  partie  du  fer- 

»  vice  de  fanté  ,  elle  a  été  convaincue  que  cette 

»  même  partie  feroit  toujours  une  des  plus  fouf- 

»  frantes  ,  fi  l'on  ne  prenoit ,  le  plutôt  pofîible , 

»  le  moyen  de  la  rendre  telle  qu'elle  doit  être. 

»  D'après  ces  confidérations  ,  elle  défend  qu'à 

»  l'avenir  l'entrepreneur  ait  la  liberté  du  choix* 

y>  des  infirmiers  :  elle  entend  que  les  infirmiers- 

»  majors   de  fes  Hôpitaux  foient   choifis  dans 

»  le  nombre  des  maréchaux  des  logis ,  fergens, 

»  ou  autres  bas-officiers  retirés  du  fervice,  & 

»  les  infirmiers  ordinaires  ,  dans  celui  des  foldats 

»  munis  de  congés  abfolus. 

»  10.  Il  fera  diftribué,  chaque  année  ,  dans 
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»  tous  les  Hôpitaux  militaires  ,  &  le  jour  de 
»  S.  Louis  ,  une  gratification  de  cinquante  livres 
»  à  celui  des  infirmiers  de  chaque  Hôpital ,  qui 
»  aura  le  mieux  mérité  le  fuffrage  de  fes  chefs 
»  pendant  le  cours  de  l'année  :  cette  gratifica- 
»  tion  fe  donnera  dans  une  aflemblée  compofée 
»  du  commiffaire  des  guerres  ,  chargé  de  la 
»  police  ,  des  officiers  de  fanté  ,  &C  généralement 
»  de  tous  les  employés  &  fervans.  Il  fera  délivré 
»  un  certificat  de  conduite  exemplaire  à  celui  qui 
»  aura  mérité  cette  gratification  ;  &  fi ,  comme 
»  on  le  préfume  ,  pluûeurs  infirmiers  y  avoient 
»  des  droits  égaux ,  on  les  feroit  tirer  au  fort. 

»  ii.  En  offrant  un  motif  à  l'émulation  des 
»  infirmiers ,  fa  majefté  daigne  en  ajouter  un  autre 
»  à  leur  perfévérance  dans  le  fervice  :  elle  ac- 
»  cordera  une  retraite  à  ceux  des  infirmiers- 
»  majors  &  ordinaires  qui  auront  fervi  pendant 
»  feize  ans  confécutifs  dans  fes  Hôpitaux  mili- 
»  taires. 

»  12.  L'adminiftration  des  eaux  minérales  , 
»  concernant  les  foldats  malades  ou  bleffés ,  étant 
»  une  branche  eflentielle  6c  diftin&e  du  fervice 
»  ordinaire  de  fanté  ,  fa  majefté  entend  qu'à 
♦>  l'avenir  cette  adminifiration  foit  affujettie  à 
»  des  règles  plus  fages  ,  à  des  formes  mieux 
»  déterminées  :  elle  veut ,  à  ce  fujet ,  que  l'on 
»  fe  conforme  exactement  à  tout  ce  qui  eft  pref- 
»  crit  dans  le  code. 

»  13.  Jufquici  il  a  été  envoyé  ,  fans  fcrupule, 
»  dans  les  Hôpitaux  ,  une  multitude  de  foldats 
»  qui  n'avoient  que  des  indifpofitions  ôc  blefTures 
»  légères ,  telles  par  exemple  que  des  lafîitudes 
»  de  voyages  ,  des  excoriations,  à  la  fuite  d'une 
»  longue  marche ,  des  contufions ,  des  plaies  fuper- 
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*  ficielles  ,  des  fièvres  éphémères ,  &  d'autres 
»  indifpofitions  fans  conféquence  ,  auxquelles  il 
»  eût  été  facile  de  remédier  promptement ,  &  à 
»  peu  de  frais  ,dans  les  chambres  &  quartiers  : 
»  comme  ces  traitemens  multiplient  fans  nécefîité 

*  le  nombre  des  malades  dans  les  Hôpitaux ,  qu'ils 
»  y  occafionnent  des  dépenfes  confidérables ,  que 
»  le  grand  nombre  des  foldats ,  fimplement  indif- 
»  poiés ,  y  prive  les  malades  &  bleffés  griéve- 
>♦  ment ,  de  l'avantage  d'être  couchés  feuls  ,  ou 
m  plus  commodément ,  &C  qu'il  arrive  fouvent 
»  que  de  fimples  indifpofitions  deviennent  graves 
»  &c  mortelles  ,  par  un  féjour  inutile  dans  les 
»>  Hôpitaux  ;  fa  majefté  veut  que  les  chirurgiens- 
»  majors  des  régimensfoientexpreffément  chargés 
»  de  traiter ,  pour  leur  compte  ,  dans  les  quar- 
»  tiers  &  chambrées  ,  &:  même  fous  la  tante , 
»  toutes  les  indifpofitions  &  bleffures  mention- 
»  nées  au  préfent  article. 

»  14.  Pour  fubvenir  aux  frais  de  ces  traite- 
»  mens  ,  &  récompenfer  le  zèle  que  les  chirur- 
»  giens-majors  apporteront  dans  ces  cas  parti- 
»  culiers  ,  fa  majefté  accorde  à  chacun  d'eux  la 
»  fomme  de  cent  cinquante  livres  par  an  ,  qui 
»  leur  fera  payée  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  par 
»  le  tréforier-général  de  la  guerre,  fur  les  ordon- 
»  nances  des  intendans  de  chaque  généralité  , 
»  d'après  les  certificats  des  confeils  d'adminiftra- 
»  tion ,  &  le  vifa  des  commiffaires  des  guerres , 
»  chargés  de  la  police  defdits  corps. 

»  15.  Défend  fa  majefté  aux  médecins  &  chi- 
»  rurgiens-majors  de  fes  Hôpitaux,  d'y  «recevoir 
»  les  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons  ,  pour iefdites 
»  indifpofitions  &  bleffures  légères  ,  à  peine , 
w  contre  ceux  des  officiers  de  fanté  qui  contre- 
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»  viendront  à  cette  défenfe  ,  de  fupporter  en  en- 
»  tier ,  fur  leurs  appointemens  ,  le  montant  des 
»  journées  &  autres  dépenfes  que  ces  fortes  de 
»  malades  ou  bleffés  auront  occafionnées  dans 
*>  les  Hôpitaux. 

»  16.  La  même  retenue  aura  lieu  fur  les  appoin- 
»  temens  des  officiers  de  fanté  qui  recevront  à 
»  l'avenir  les  foldats  atteints  de  gale  fimple  ,  qui 
»  doit  être  traitée  par  les  chirurgiens-majors  des 
»  régimens ,  dans  les  infirmeries  deftinées  à  cet 
♦>  ufage.  Les  gales  compliquées  par  leurs  fymp- 
»  tomes, ou  compliquées  avec  d'autres  maladies, 
*>  étant  les  feules  qui  puiflent  être  envoyées  , 
*>  reçues,  traitées  dans  les  Hôpitaux  militaires  6t 
»  de  charité  ,  au  compte  de  fa  majefté  ,  elle 
0  ordonne  expreffément  que  les  malades,  dans 
»  ces  cas ,  foient  placés  dans  des  falles  particu- 
»  lières ,  pour  n'avoir  aucune  forte  de  commu- 
»  nication  avec  les  foldats  attaqués  d'autres  ma- 
»  ladies  :  elle  veut  aufîi  que  les  fournitures 
»  deftinées  au  traitement  des  galeux,  ne  foient 
»  jamais  confondues  avec  celles  employées  à 
»  d'autres  ufages  ,  à  peine  d'une  amende  pécu- 
»  niaire  contre  le  délinquant. 

»  17.  Le  peu  de  fuccès  ,  6c  les  effets  dangereux 
9>  qui  ont  réfulté  de  la  méthode  de  traiter  les 
»  gales  fimples ,  autorifée  par  l'ordonnance  du  26 
»  février  1777,  ont  déterminé  fa  majefté  à  ordon- 
r>  ner  qu'à  l'avenir  ces  maladies  foient  traitées 
»  plus  méthodiquement  :  elle  accorde  pour  cet 
»  objet ,  à  chaque  chirurgien-major  de  fes  régi- 
»  mens  ,  la  fomme  de  deux  cens  cinquante  livres 
»  par  an  ,  payable  de  fix  mois  en  fix  mois ,  comme 
»  ci-deffus  ,  &  fous  la  condition  expreffe  que 
»  lefdits  chirurgiens-majors  ne  pourront ,  dans 
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»  aucun  cas  ,  demander  un  fupplément  ou  une 
»  gratification  à  raifon  des  fufditstraitemens,  lef- 
»  quels  font  &  demeureront  entièrement  à  leur 
»  charge. 

»  18.  Défend  expreflement  fa  majefté  aux  chi- 
»  rurgiens-majors  de  fes  régimens ,  d'envoyer 
»  dans  fes  Hôpitanx  les  foldats,  cavaliers  ou  dra- 
»  gons  incurables  ,  fous  peine  d'en  répondre  per- 
»  fonnellement  :  elle  leur  enjoint  de  conftater, 
»  d'une  manière  claire  &c  précife  ,  tous  les  états 
»  d'incurabiiité ,  par  des  certifîtats  fignés  d'eux, 
»  &  vifés  du  confeil  d'adminiftration  de  chaque 
»  corps  :  ces  certificats  feront  remis  aux  commif- 
»>  faires  des  guerres  chargés  de  leur  police  ,  qui 
»  les  feront  parvenir ,  fans  délai  ,  au  confeil 
»  d'adminîftration  des  Hôpitaux. 

»  19.  Les  maladies  chroniques  exigent  un 
»  arrangement  particulier ,  aufîi  utile  au  foula- 
»  gement  des  malades  ,  qu'aux  finances  de  fa 
»  majefté:la  longueur  de  ces  maladies,  les  fen- 
»  timens  de  triftefle  &  de  crainte  qu'elles  inf- 
»  pirent,  leurs  émanations  funeftes  qui  aggravent 
»  les  maladies  bénignes  dans  leurs  principes , 
»  nécefîitent  cet  arrangement.  Pour  ne  pas  fur- 
»  charger  les  Hôpitaux  militaires  des  malades 
»  de  cette  efpèce ,  &C  éloigner  des  autres  une 
»  fréquentation  dangereufe  ,  fa  majefïé  veut  qu'à 
»  l'avenir  tous  les  ioldats  attaqués  de  maladies 
»  chroniques  confirmées,  foient  envoyés,  à  fon 
»  compte  ,  6c  le  plutôt  pofïible  ,  dans  les  Hô- 
n  pitaux  bourgeois  de  leurs  provinces  reipeclives  ; 
♦>  qu'ils  y  foient  reçus  ,  traités  &  foignés,  d'après 
»  les  principes  d'humanité  qui  cara&érifent  ces 
»  établifTemens  :  elle  accorde  aux  adminiftrateurs 
»  de  ces  Hôpitaux  dix  fous  en  fus  de  la  fold« 
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5>  de  chaque  foldat ,  cavalier  &  dragon  ,  pendant 
»  le  féjour  qu'ils  y  feront  :  cette  augmentation 
»  &  cette  folde  feront  payées  aux  adminiftra- 
»  teurs ,  par  le  tréforier-général  de  la  guerre  $ 
H  fur  l'ordonnance  des  intendans  ,  d'après  les 
»  états  de  journées  ,  certifiés  par  les  médecins 
»  6c  chirurgiens  defdits  Hôpitaux ,  &  vifés  par 
»  le  commiflaire  des  guerres  ,  ou  par  le  fubdé- 
»  légué  de  chaque  lieu ,  qui  atteftera  l'exiftence 
»  defdits  malades.  Le  commiflaire  ou  le  fubdé- 
»  légué  fera  tenu  de  furveiller  de  temps  à  autre 
»  lefdits  malades  ,  afin  de  les  faire  rejoindre 
»  leurs  corps  refpe&ifs ,  félon  l'ufage  établi , 
»  dès  qu'ils  auront  recouvré  la  fanté  &  les 
»  forces. 

»  20.  Les  renfeignemens  certains  que  Ton  s'eft 
»  procurés  fur  le  traitement  des  gonorrhées ,  dans 
*  les  infirmeries  des  régimens ,  prouvent ,  i  °.  que 
»  les  gonorrhées  des  foldats  ne  font  jamais  fim- 
»  pies,  mais  prefque  toujours  graves,  compli- 
»  quées  ,  longues  &  rebelles. 

»  i°.  Que  fi  quelques-unes  de  ces  maladies 
»  paroiflent  s'annoncer  fous  une  forme  bénigne, 
>♦  elles  ne  tardent  pas  à  paroître  telles  qu'elles 
»  font  en  effet  ;  c'efî  ce  que  des  expériences  mui- 
»  tipliées  confirment. 

»  30.  Que  pour  guérir  avec  fureté  les  mala- 
5>  dies  de  cette  efpèce  ,  il  faut  en  détruire  le 
»  principe  &  mettre  le  temps  nécefTaire  ,  fans 
»  quoi  la  cure  palliative  ou  trop  précipitée  donne 
»  une  maladie  bien  plus  grave  encore. 

»  L'infuffifance  6c  les  dangers  du  traitement 
»  prefcrit  dans  l'ordonnance  du  26  février  1777, 
»  ayant  été  généralement  reconnus  ,  &  fa  ma- 
»  jefté  confidcrant  que  la  première  des  éco- 
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»  nomies  dignes  d'elle ,  eft  la  confervation  des 
»  hommes  ,  elle  veut  qu'à  l'avenir  toutes  ks 
»  ef'peces  de  maladies  vénériennes  foient  métho- 
»  diquement  traitées  dans  Tes  Hôpitaux  militaires, 
»  ou  dans  ceux  deftinés  à  cet  ufage ,  mais  tou- 
»  jours  dans  des  (ailes  féparées  ;  ie  réfervant  fa 
»  majefté  de  prendre  par  la  fuite ,  pour  le  trai- 
»  îement  defdites  maladies ,  les  arrangemens  & 
»  les  moyens  qu'elle  jugera  néceffaires. 

»  21.  Mais  s'il  eft  de  la  bonté  de  fa' majefté, 
»  de  procurer  à  fes  troupes  tous  les  fecours 
»  propres  au  rétabliffement  de  leur  fanté  ,  &  fi 
»  j «iqu'ici  ces  fecours  fe  (ont  libéralement  étendus 
»  fur  les  malades ,  les  bleffés  &  les  vénériens , 
»  elle  a  jugé  qu'il  étoit  de  fa  juftice  d'oppofer 
»  un  frein  au  libertinage  de  fes  foldats  :  elle 
»  voit  avec  douleur  que  les  maladies  vénériennes 
»  font  multipliées  à  un  point  incroyable  :  elle 
»  eft  informée  qu'un  grand  nombre  de  foldats 
»  guéris  font  à  peine  fortis  des  Hôpitaux ,  qu'ils 
»  y  rentrent  pour  s'y  faire  traiter  de  nouveau, 
»  en  alléguant  pour  excufe  qu'ils  ont  été  man- 
»  qués  dans  le  traitement  précédent ,  &  ces 
»  défordres  fe  multiplient  en  raifon  de  la  faci- 
»  lité  des  fecours. 

»  Quelque  bonnes  que  puiffent  être  les  dif- 
y>  férentes  méthodes  employées  jufqu'à  préfent 
»  pour  leur  guériion  ,  il  e£l  certain  que  ces  trai- 
»  temens  multipliés  rendent  à  la  fin  les  moyens 
»  inefficaces ,  &£  fouvent  même  funeftes  ;  en  fup- 
»  pofant  leur  pleine  efficacité  ,  ces  traitemens 
»  nombreux  affoibliflent  les  organes ,  minent  le 
»  tempérament ,  &  laiflent  après  eux  des  infïr- 
>►  mités  graves  ,  qui  font  paffcr  fuccefîivement 
n  les  foldats  d'Hôpitaux  en  Hôpitaux  ,   où  ils 
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»  périffent ,  après  avoir  été  aufîi  onéreux  à  leurs 
»  camarades  &C  aux  finances  i  qu'inutiles  au  fer* 
»  vice  du  roi  ;  fi  quelques-uns  échappent  au  dan- 
»  ger*  on  eft  obligé  de  leur  donner  un  congé 
»  abfolu  ,  par  l'impuifTance  où  ils  font  d'être 
»  utiles. 

»  Pour  remédier,  du  moins  en  partie,  à  des 
»  défordres  ù  deftrutteurs ,  fa  majefté  veut  ôc 
»  ordonne  qu'à  l'avenir  tout  foldat ,  cavalier  ou 
»  dragon  ,  reconnu  atteint  pour  la  troifième  fois 
»  de  maladies  vénériennes  quelconques ,  foit  mis 
»  à  la  queue  de  fa  compagnie ,  immédiatement 
»  après  fa  guérifon ,  &  ne  puifie  parvenir  à  la 
»  haute-paie  pendant  le  temps  qu'il  devra  encore 
»>  fervir  pour  arriver  au  terme  de  fon  engage- 
¥>  ment. 

»  12.  Les  fages  précautions  prifes  à  ce  fujet , 
»  6c  confignées  dans  le  code  ,  la  furveillance 
»  exa&e  des  confeils  d'adminiltration  de  chaque 
»  régiment,  les  fréquentes  vifites  des  chirurgiens- 
>♦  majors  des  corps  ,  qui  le  feront  rigoureufe- 
»  ment  de  quinze  en  quinze  jours,  la  fidélité  des 
»  médecins  &  des  chirurgiens  des  Hôpitaux ,  tout 
»  perfu^de  fa  majefté  ,  que  la  jufte  peine  qu'elle 
»  eil  forcée  d'infliger  ,  ne  pourra  engager  les 
»  foldats  attaqués  de  maladies  vénériennes ,  à  les 
»  cacher  ,  dans  l'efpérance  de  fe  fouftraire  à  une 
»  loi  qui  ne  laiile  aucun  efpoir  d'impunité. 

»  23.  Pour  éviter  déformais  que  les  foldats 
»  attaqués  de  maladies  vénériennes  ne  portent 
»  cette  contagion  dans  leurs  provinces  refpec- 
»  tives ,  les  confeils  d'adminiftration  des  régimens 
»  n'accorderont  à  l'avenir  aucun  congé  parti- 
»  culier ,  aucun  femeftre  ni  congé  abfolu  ,  que 
»  les  foldats ,  cavaliers  ou  dragons ,  n'aient  été 

»  fcrupuleufement 
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»  fcrupuleufement  vifités  &c  reconnus  exempts 
»  de  maladies  vénériennes  ,  par  les  chirurgiens- 
»  majors  des  corps  ,  en  préfence  des  médecins 
»  &  chirurgiens-majors  des  Hôpitaux,  par-tout 
»  où  il  y  en  aura  d'établis  dans  les  garniions 
m  &c  quartiers  défîmes  aux  troupes.  S'il  n'y  a  pas 
»  d'Hôpital  fur  les  lieux ,  on  aura  recours  aux 
»  officiers  de  fanté  de  l'Hôpital  le  plus  voinn. 

»  24.  Il  eft  expreflement  enjoint  aux  fufdifs 
»  médecins  &  chirurgiens-majors  de  faire  un  rap- 
»  port  exact  de  ces  vifités  &  reconnoinances  , 
»  de  le  figner  ,  &  de  le  remettre  au  greffe  mi- 
w  litaire  des  comminaires  chargés  de  la  police 
»  des  régimens ,  pour  y  avoir  recours  au  befoin  ». 

Le  code  énoncé  dans  l'ordonnance  qu'on  vient 
de  rapporter  ,  &  qui  en  eft  le  développement 
&  le  iuppiément,  eft  compofé  de  vingt-neuf  fec- 
tions  ,  dont  la  première  traite  du  conleil  dadmi- 
niftration  :  la  féconde  ,  du  commiffaire-ordon- 
nateur  ,  intendant  des  armées  :  la  troifième  ,  du 
médecin  infpecteur-général,  rendant  près  dufecré- 
taire  d'état  de  la  guerre  :  la  quatrième ,  de  l'inf- 
pecleur-général  médecin  :  la  cinquième  ,  du  véri- 
ficateur des  pharmacies  :  lafixième,  des  fonctions 
des  comminaires  des  guerres  ,  ordonnateurs  & 
principaux  de  chaque  généralité  ,  relativement  à 
Fadminiftration  des  Hôpitaux  :  la  feptième  ,  des 
fonctions  des  commiftaires  à  département,  chargés 
de  la  police  des  Hôpitaux  (1)  :  la  huitième ,  des 
commandans  dans  les  places  ,  relativement  aux 


(  1)  Obfervez  que  par  un  édit  de  décembre  1783  ,  que 
nous  avons  rapporté  à  l'article  Commiffdïres  des  guerres  , 
le  roi  a  fupprimé  l'inégalité  qui  avoit  été  introduite  entre 
les  tirres  &  fonctions  de  ces  officiers. 

Supplêm.  Tome  XL  Ç 
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Hôpitaux:  la  neuvième,des  contrôleurs-militaires: 
la  dixième  ,  du  fergent  de  planton  :  la  onzième, 
des  médecins  en  chef  &  des  chirurgiens-majors: 
la  douzième ,  de  la  réception  des  malades  ,  des 
bleffés,  &  des  vénériens  dans  les  Hôpitaux  :  la 
treizième  ,  des  alimens  ,  &  de  leur  diftribution  : 
la  quatorzième,  de  l'évacuation  d'un  Hôpital  féden- 
taire  ,  &  du  tranfport  des  malades  6c  bleffés  :  la 
quinzième  ,  de  la  ibrtie  des  foldats  guéris  dans 
les  Hôpitaux  :  la  feizième ,  de  l'habillement ,  équi- 
pement ,  armement ,  6c  autres  effets  perfonnels  , 
dépofés  par  les  foldats  entrant  dans  les  Hôpi- 
taux :  la  dix-feptième  ,  des  lits  6c  fournitures  : 
la  dix-huitième ,  de  la  diftribution  des  malades 
dans  les  falles ,  &  des  moyens  de  falubrité  à  y 
employer  ;  la  dix-neuvième ,  des  vifites  que  les 
médecins  6c  chirurgiens-majors  doivent  faire  jour- 
nellement aux  malades,  6c  des  panfemens  6c  opé- 
rations qui  doivent  avoir  lieu  dans  les  Hôpitaux 
militaires  &  de  charité,  au  compte  du  roi  :  la 
vingtième  ,  des  formules  ,  des  drogues  fimples , 
6c  des  médicamens  compofés  :  la  vingt-unième, 
de  l'aumônier  :  la  vingt-deuxième,  des  morts, 
6c  de  leur  fépulture  ;  la  vingt-troifième,  des  for- 
malités à  remplir  dans  la  diftribution  des  habil- 
lemens  ,  équipemens  ,  armemens  ,  argent ,  & 
autres  effets  appartenans  aux  foldats  ,  cavaliers 
ou  dragons  décédés  dans  les  Hôpitaux  :  la  vingt- 
quatrième,  de  la  comptabilité  :  la  vingt-cinquième, 
des  retenues  faites  aux  troupes  pour  journées 
d'Hôpitaux  :  la  vingt  fixième  ,  du  nombre  des 
garçons  chirurgiens,  apothicaires  Se  infirmiers, 
relatif  au  fervice  des  malades  :  la  vingt- feptième, 
des  réparations  6c  des  conflruclions  néceffaires 
dans  les  Hôpitaux ,  &  d'autres   objets  concer- 
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nant  la  comptabilité  :  la  vingt-huitième  ,  des  ma- 
lades vénériens;  6c  la  vingt-neuvième,  des  eaux 
minérales  à  l'ufage  des  foldats. 

On  entre  dans  quelques  détails  fur  les  objets 
principaux  dont  on  vient  de  parler,  fous  les  noms 
qui  'eur  font  propres. 

HORS  DE  COUR.  A  l*  fin  de  cet  article; 
ajoute?^  : 

Peut-on,  en  mettant  un  aceufé  Hors  de  cour y 
le  condamner  aux  dépens  de  Pinftrudtion  faite 
contre  lui  ?  J'ai  vu,  dans  les  tribunaux  de  Flandres 
&  d'Artois,  plufieurs  exemples  de  l'affirmative  : 
mais  cette  pratique  efr.  un  abus  intolérable.  Ecou- 
tons M.  le  chancelier  d'Agueffeau  ,  dans  fa  lettre 
du  5  février  1730. 

«  J'ai  toujours  compris  la  force  du  terme,  mettre 
»  un  aceufé  Hors  de  cour  &  de  procès  :  mais  c'eiî 
»  en  attachant  à  cette  forme  de  prononcer  le 
»  même  fens  que  vous  y  donnez  ,  qu'il  m'a  paru 
»  extraordinaire  d'y  joindre  une  condamnation 
»  de  dépens  ;  parce  qu'après  tout,  quoique,  fui- 
»  vant  ce  fîyle  ,  l'accufé  ne  foit  pas  exprefTément 
»  déchargé  de  l'aceufation  ,  il  efr.  vrai  de  dire 
»  néanmoins ,  qu'il  n'efr.  pas  non  plus- condamné  ; 
»  &  il  faudroit ,  dans  la  règle  ,  qu'il  le  fût,  pour 
»  prononcer  contre  lui  une  condamnation  de 
»  dépens  ,  qui  n'eft  régulièrement  que  la  fuite 
»  &C  l'accefïbire  d'une  condamnation  principale. 
»  La  formule  de  mettre  les  parties  Hors  de  cour 
»  &  de  procès  ,  fuppofe  ,  à  la  vérité ,  qu'il  y  a 
»  eu  quelque  doute  dans  l'efprit  des  juges  ;  mais 
»  le  doute  produit  bien  plus  naturellement  une 
»  compenfation  de  dépens  qu'une  condamnation , 
»  fur.-tout  lorfque  cette  condamnation  même  n'eft. 
r>  fondée  que  fur  un  mauvais  ufage  ,  tel  que  ceiui 

Cij 
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»  de  votre  province  ,  fur  les  dépens  auxquels  les 
»  accufés  font  condamnés  ,  quoiqu'ils  n'aient 
»  été  pouffuivis  qu'à  la  requête  de  la  partie 
»  publique  ». 

M.  d'AguefTeau  a  écrit  la  même  chofe  au  par- 
lement de  Grenoble  ,  le  18  feptembre  1734. 
«  L'ufage  de  condamner  les  accules  aux  dépens, 
»  lorfqu'ils  n'ont  point  de  partie  civile  ,  eft  con- 
♦>  traire  aux  véritables  règles  de  l'ordre  public, 
»  &c  même  à  la  difpofition  des  ordonnances.  J'ei- 
»  père  que  le  roi  le  réformera  inceflamment ,  par 
»  une  déclaration  qui  vous  fera  envoyée  dans  le 
»  cours  du  parlement  prochain. 

»  Cet  ufage  eft  encore  plus  infoutenable,  lorf- 
»  qu'on  met  les  accufés  Hors  de  cour;  6c  ce  qui 
»  porte  l'irrégularité  jufqu'au  dernier  degré  ,  eft 
»  d'ordonner  qu'un  accule  ,  contre  lequel  on  n'a 
»  trouvé  aucune  preuve  fufrlfante  pour  le  con- 
»  damner  ,  demeurera  en  prifon  jufqu'à  ce  qu'il 
»  ait  payé  des  dépens  qui  ne  peuvent  emporter 
»  la  contrainte  par  corps  ,  même  en  matière  cri- 
»  minelle ,  que  lorfqu'ils  font  la  fuite  d'une  con- 
»  damnation  principale  ». 

Au  refte  ,  il  ne  faut  pas  toujours  prendre  à  la 
lettre  cette  maxime  de  droit  criminel, que  le  Hors 
de  cour  emporte  une  efpèce  de  déshonneur ,  & 
rend  en  quelque  forte  ,  infâme  de  fait  celui  à 
l'égard  duquel  il  eft  prononcé. 

C'eft  ce  qui  a  été  reconnu  de  nos  jours  ,  dans 
plufieurs  occafions  remarquables. 

Un  avocat  célèbre ,  M.  Gerbier  ,  avoit  été 
décrété  d'afîigné  pour  être  ouï ,  &  enfuite  mis 
Hors  de  cour.  Il  a  confulté  l'ordre  des  avocats  fur 
l'arrêt  qui  contenoit  cette  difpofition.  Les  députés 
fe  font  affemblcs  le  21  avril  1777,  &  ont  étc 
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d'avis  que  ce  Hors  de  cour  ne  bleffant  ni  fon  hon- 
neur ,  ni  fa  délicateffe  ,  il  n'y  avoit  lieu  à 
délibérer. 

Nous  avons  rapporté  à  l'article  Injure  ,  le 
célèbre  arrêt  rendu  en  1778  ,  entre  les  fieurs  de 
Queyffat  &  le  fieur  Damade.  Les  premiers  fe 
trouvant  mis  par  cet  arrêt,  Hors  de  cour,  fur  une 
aceufation  d'affaffmat ,  ont  cru ,  du  premier  abord , 
que  ce  prononcé  portoit  atteinte  à  leur  honneur. 
Après  avoir  inutilement  tenté  la  voie  de  caffation  , 
ils  fe  font  adreffés  à  M.  le  maréchal  de  Broglie  , 
qui  a  écrit  pour  eux  à  M.  le  garde-des-fceaux  ,  le 
24  juillet  1778  ,  un  billet  conçu  en  ces  termes  : 

«  J'ai  témoigné  à  M.  le  garde-des-fceaux, 
»  prendre  trop  d'intérêt  à  MM.  de  Queyffat  , 
»  pour  qu'il  puiffe  douter  du  chagrin  avec  lequel 
»  j'ai  appris  que  la  requête  en  caffation  ,  qu'ils 
»  avoient  préfentée  au  confeil ,  n'y  a  point  été 
»  admife  ;  j'avois  efpéré  que  ce  tribunal,  où  tant 
»  d'infortunés  ont  trouvé  la  fin  de  leur  peine  , 
»  termineroit  celle  de  ces  braves  officiers ,  6c 
»  difîiperoit  les  nuages  que  l'arrêt  rendu  contre 
»  eux,  fembloit  avoir  jeté  fur  leur  honneur  :  ils 
»  ne  peuvent  craindre  que  cet  honneur  foit  en 
»  aucune  façon  altéré ,  ni  dans  l'efprit  de  leurs 
»  chefs ,  ni  dans  celui  de  leurs  égaux  ,  qui  , 
»  comme  moi ,  connoiffent  leurs  fervices ,  leur 
»  bravoure  diflinguée  ,  &  la  délicateffe  de  leurs 
»  fentimens  :  mais  leur  défefpoir  efl  extrême  , 
»  de  croire  qu'une  partie  de  la  nation  pourra 
»  douter  de  leur  innocence  :  il  feroit  affreux  pour 
»  eux  qu'on  pût  les  foupçonner  d'un  crime,  & 
»  c*eft  ce  qui  les  a  fait  recourir  au  confeil ,  pour 
»  faire  caffer  un  arrêt  qu'ils  regardoient  comme 
n  déshonorant  ;  le  confeil  les  a  déboutés  ,  £c 
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»  l'on  m'afïure  que  le  motif  même  qui  l'a  décidé, 
»  a  été  que  l'arrêt  du  parlement  ne  renfermoit 
»  aucune  difpofition  qui  pût  être  regardée  comme 
»  flâriiTante. 

»  S'il  en  ctoit  autrement ,  &  fi  lé  Hors  de  cour 
»  pouvoit  porter  fur  l'accufation  dalTaifinat  , 
»  tout  recours  6c  toute  voie  de  s'en  laver  ,  leur 
»  feroit  elle  donc  interdite  ?  Et  le  chef  de  la  juf- 
»  tice  pourroit-il  lailler  dans  une  aufîî  afFreufe 
»  fituarion  ,  des  officiers  qui  réunifient  les  fuf- 
»  frages  de  tout  ce  que  le  militaire  a  de  plus 
»  diftingué  ?  Ignorant  les  moyens  de  juftification 
»  qui  peuvent  leur  être  ouverts,  je  m'adrelTe  à 
»  M.  le  garde-des-fceaux  pour  les  connoîire;  il 
»  efl  fans  doute  touché  du  fort  de  ces  gentils- 
»  hommes  malheureux,  &  il  voudroit  sûrement 
»  le  faire  ceffer.  Je  lui  demande  avec  inftance 
»  de  venir  à.  leur  fecours    ». 

M.  le  garde-des-fceaux  a  répondu  le  27  du 
même  mois  en  ces  termes  : 

«  L'honneur  de  MM.  de  QueylTat  ne  peut 
»  fouffrir  en  aucune  manière  ,  ni  de  l'arrêt  du 
»  parlement,  ni  de  celui  du  confeil ,  qui  les  a 
»  déboutés  de  leur  requête  en  calTation. 

»  Le  parlement  a  jugé  que  les  plaintes  en 
»  accufation  d'arTafîinat  n'étoient  pas  fondées. 
»  En  effet ,  les  charges  &  informations  ne  prc- 
»  fentoient  pas  la  moindre  trace  d'un  crime  de 
»  cette  nature  ;  il  ne  s'agifîbit  que  d'une  rixe , 
»  qui  ne  pouvoit  jamais  conduire  qu  a  une  con- 
»  damnation  de  dommages  &  intérêts ,  &  à  des 
»  précautions  pour  éviter  à  d'honnêtes  gens  qui 
»  peuvent  conferver  quelque  refTentiment  les 
»  uns  contre  les  autres ,  l'occafion  de  fe  trouver 
»  enfemble. 
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»  L'enfemble  des  difpofitions  de  l'arrêt  du  par- 
»  lement,  &£  fur-tout  le  Hors  de  cour,  ne  peuvent 
»  donc  être  confidérés  comme  portant  fur  l'accu- 
»  fation  d'affaflinat  ,  puifque  le  parlement ,  en 
»  évoquant  le  principal,  ÔC  en  jugeant  à  l'au- 
»  dience  ,  a  décidé ,  après  la  leclure  même  des 
»  informations  faites  par  M.  l'avocat-général , 
»  qu'il  n'y  a  voit  qu'une  fimple  rixe. 

»  Le  confeil  ne  pouvoit  pas  prononcer  la  cafTa- 
»  tion  d'un  arrêt  du  parlement ,  qui  ne  renfermoit 
»  aucune  contravention  aux  ordonnances. 

»  Vous  voyez  ,  M.  le  Maréchal  ,  que  rien  ne 
»  peut  altérer  l'eftime  que  MM.  de  QueyfTat  ont 
»  acquife  de  leurs  fupérieurs  6c  de  leurs  égaux, 
»  non  plus  que  l'intérêt  touchant  que  vous  prenez 
»  à  leur  fort,  ainfi  que  les  perfonnes  distinguées 
»  dans  le  militaire  ,  qui  leur  ont  témoigné  dans 
»  cette  circonftance  une  véritable  confidération , 
»  &  que  rien  ne  peut  les  empêcher  d'employer 
»  au  fervice  du  roi ,  une  bravoure  dont  je  fuis 
»  perfuadé  qu'ils  ne  feront  ufage  à  l'avenir  que 
m  contre  les  ennemis  de  fa  majeflé  ». 

A  ces  exemples  fe  joint  une  fentence  rendue 
en  très-grande  connoirlance  de  caufe  ,  par  les 
prévôt  &  échevins  de  Lille,  le  8  juillet  1782, 
&  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel  :  les  circonftances 
en  font  affez  remarquables. 

Me  le  Dien  ,  avocat  à  Lille  ,  étant  en  inftance 
contre  Pierre  D...,  marchand  dans  la  même  ville, 
celui-ci  publia  un  mémoire  ,  ou  étoit  inférée  une 
note  ainfi  conçue  : 

»  On  comprendra  difficilement  comment  un 
»  homme  de  l'état  de  Me  le  Dien,  qui  ,  à  la  plus 
»  grande  probité,  (yir  probus)  doit  joindre  la 
»  plus  extrême  délicatefïe  de  fentiment ,  ait  pu 
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»  fe  réfoudre  à  femer  ainfi  la  divifion  entre  deux 
»  époux ,  6c  à  donner  ,  comme  je  prouverai  tout 
»  à  l'heure  qu'il  l'a  fait ,  confeil  &  aide  à  l'un 
»  pour  dépouiller  l'autre.  Mais  cette  conduite  de 
»  Me  le  Dien  n'aura  plus  rien  d'étonnant ,  lorf- 
»  qu'on  faura  qu'il  s'oublie ,  ou  fe  méconnoît  afîez 
»  pour  laiffer  fubfifter  un  Hors  de  cour  prononcé 
»  à  fa  charge ,  fur  la  plainte  qui  fut  donnée  contre 
»  lui,  lorfqu'il  m'attaqua  en  tournant  le  coin  de 
»  la  rue  d'Angleterre  &  celle  de  Saint-Pierre  ,  ÔC 
»  qu'il  fondit  fur  moi ,  tenant  à  la  main  une  épée, 
»  qu'il  avoit  tirée  de  la  canne  où  elle  étoit  ca- 
»  chée  :  car  Me  le  Dien  ne  peut  ignorer  que 
»  le  Hors  de  cour,  en  matière  criminelle,  emporte 
»  une  infamie  de  fait.  Voici  ce  que  dit  M.  de 
»  Vouglans ,  en  fes  loix  criminelles  de  France , 
»  liv.  2  ,  tit.  4 ,  ch.  5  ,  nomb.  i ,  en  traitant  des 
»  peines  jîmplement  infamantes  de  fait  :  nous  avons 
»  cru  devoir  faire  une  clafj'e  particulière  de  celles-ci , 
»  en  ce  quelles  ne  font  de  leur  nature  ni  infamantes  , 
»  ni  pécuniaires  :  nous  les  appelons  néanmoins  iufa- 
»  mantes  de  fait ,  parce  quelles  font ,  fur  l'honneur 
»  du  condamné ,  de  certaines  imprefjîons ,  qui,  fans 
»  le  flétrir  entièrement ,  ne  laijjent  pas  de  le  ternir  ; 
»  de  manière  que  l'eflime  des  honnêtes  gens  s'en  trouve 
»  notablement  diminuée.  Nous  mettons  de  ce  nombre 
»   C admonition  ,  &c.  A  QUOI  IL  FAUT  AJOUTER 

»  le  Hors  de  cour  ». 

Me  le  Dien  s'eft.  pourvu  en  fnpprefîîon  de 
cette  note.  Voici  en  fubftance  ce  que  j'ai  dit  pour 
lui  dans  une  confultation  qui  a  été  lignée  d'un 
très-grand  nombre  d'avocats. 

«  Il  eft  de  toute  fauffeté  que  dans  les  circonf- 
»  tances  où  Me  le  Dien  s'eft  trouvé  placé ,  le  Hors 
y  de  cour y  dont  parle  fi  mal  à  propos  Pierre  D...., 
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»  lui  ait  inféré  une  infamie  quelconque.  Dans  le 
»  fait ,  Me  le  Dien  ,  qui  venoit  d'apprendre  la 
»  mort  de  fon  père,  alla ,  le  2  juillet  178 1 ,  vers 
»  fix  heures  du  foir ,  en  instruire  le  fieur  Capron, 
»  fon  beau-frère  ;  celui-ci  le  pria  de  fouper ,  ôc 
»  Me  Dien  l'accepta.  Vers  les  fept  heures  &  de- 
»  mie  ,  on  vint  chercher  Me  le  Dien,  pour  aller 
»  parler  à  une  perfonne  qui  l'attendoit  chez  lui. 
»  Me  le  Dien  fortit  un  infîant  après  ,  6c  prit  fon 
»  chemin  par  la  rue  Saint-Pierre  :  au  coin  de  cette 
»  rue ,  &  de  celle  d'Angletere  ,  il  rencontre  le 
»  fieur  D... ,  qui ,  dès  qu'il  le  vij: ,  s'élança  fur  lui , 
»  en  criant  :  coquin  ,  je  te  tiens  ;  &  lui  porta  un 
»  coup  de  canne  ,  que  Me  le  Dien  para ,  avec 
»  une  petite  canne  qu'il  avoit  à  la  main  ,  &  dans 
»  laquelle  fe  trouvoit  un  carlet  ;  Pierre  D,..  vou- 
»  lant  redoubler ,  Me  le  Dien  recula  deux  pas  , 
»  &c  fe  mit  en  garde  avec  le  carlet ,  qu'il  tira  de 
»  fa  canne ,  mais  fans  en  porter  aucun  coup.  La 
»  rixe  n'alla  pas  plus  loin  ;  il  furvint  du  monde , 
»  ÔC  l'agrefTeur,  ainfi  que  l'ofTenfé,  fe  féparèrent  : 
»  c'eft  cette  rixe  que  Pierre  D....  a  eu  la  hardiefle 
»  de  préfenter  dans  une  plainte  ,  comme  un  guet 
»  à  pens ,  quoiqu'il  y  eut  vifiblement  joué  le  rôle 
»  d'afTaiilant. 

»  Sur  cette  plainte  ,  quatre  témoins  ont  été 
»  entendus.  Si  ,  d'après  l'information  ,  on  eût 
»  vu  autre  chofe  qu'une  fimple  rixe ,  ïi  l'on  y 
»  eût  apperçu  l'ombre  de  ce  qui  s'appelle  vrai- 
»  ment  un  crime  ,  il  eft  certain  que  les  juges  ne 
»  s'en  fufTent  pas  tenus  à  un  décret  aufli  léger  ? 
»  &  que  Me  le  Dien  auroit  été  décrété  de  prifé 
»  de  corps.  Du  refte  ,  à  la  confrontation,  les 
»  témoins  ont  été  forcés  de  convenir  qu'ils  igno- 
»  roient  quel  avoit  été  l'agreffeur,  6c  deux  ont  • 


4i  HORS  DE  COUR. 

»  déclaré  avoir  vu  Pierre  D...  aller  à  Me  le  Dien , 
»  la  canne  levée  :  le  quatrième  n'a  été  ni  récolé  , 
»  ni  confronté. 

»  Ce  n'en1  pas  tout  ;  Me  le  Dien  a  été  admis 
»  à  prouver ,  &  a  prouvé  erîe&ivement ,  que 
»  depuis  le  29  feptembre  1780,  Pierre  D...  n'avoit 
»  ceffé  de  fe  répandre  en  injures  &C  en  menaces 
»  contre  lui,  &  que  la  rixe  du  2  juillet  1781, 
»  n'avoit  pas  eu  d'autre  moteur  que  Pierre  D... 

»  D'après  cette  preuve ,  fentence  elî  interve- 
»  nue  ,  qui  a  mis  Me  le  Dien  Hors  de  cour ,  fans 
»  dépens. 

»  Si  ce  jugement  eût  pu  ternir  tant  foit  peu 
»  l'honneur  6c  la  réputation  de  Me  le  Dien,  il  en 
»  auroit  interjette  appel ,  &  il  y  auroit  été  d'au- 
»  tant  plus  obligé  ,  que  la  moindre  tache  dans 
»  un  avocat  efl  généralement  regardée  comme 
»  un  obflacle  à  toute  communication  entre  fes 
»  confrères  &  lui  :  aufïï  ne  s'en  eft-il  point  tenu 
»  là-deffus  à  fes  propres  lumières  ;  il  a  confulté 
»  fes  confrères  même ,  &  tous  l'ont  afîuré  qu'il 
»  ne  pouvoit  réfulter  du  Hors  de  cour  dont  il 
»  s'agifîbit ,  la  moindre  imprefïïon  défavorable 
»  à  ion  honneur. 

»  Ceft  en  effet  ce  que  fe  perfuadera  ferme- 
»  ment  tout  efprit  fage  &  impartial ,  qui  prendra 
>»  la  peine  de  réfléchir  fur  les  circonftances  de 
»  la  rixe  du  2  juillet  178 1  ,  fur  la  marche  de 
»  la  procédure  qui  a  fuivi  cette  rixe ,  &C  enfin , 
»  fur  les  principes  de  la  matière. 

»  Les  cir confiances  de  la  rixe  dépofent  unifor- 
»  mément  en  faveur  de  Me  le  Dien  :  on  l'a  déjà 
»  dit  ;  c'eft  au  milieu  de  deux  grandes  rues ,  entre 
»  fept  ou  huit  heures  du  foir ,  en  plein  été  ,  au 
»  fortir  d'une  maifon  où  il  s'étoit  engagé  à  fou- 
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»  per ,  &  courant  à  la  hâte  dans  la  Tienne ,  où 
»  quelqu'un  l'attendoit,  que  Me  le  Dien  fait  la 
»  rencontre  de  Pierre  D... ,  &  c'en1  Pierre  D  .. 
»  qui  l'attaque  ,  en  s'avançant  fur  lui  la  canne 
»  levée  ;  6c  ce  Pierre  D...  eft  un  homme  qui  , 
»  depuis  près  d'un  an  ,  ne  fait  qu'injurier  Sr 
»  menacer  Me  le  Dien ,  &  tout  cela  eft  prouvé 
»  par  les  témoignages  les  plus  précis  !  &  l'on 
»  prétendroit  en  faire  fortir  une  tache  flétrhTante, 
»  qui  ne  permît  plus  à  Me  le  Dien  de  lever  les 
»  yeux  devant  un  homme  de  bien  !  Ce  font-là 
»  des  abfurdités  dont  l'expofé  feul  eft  une  réfu- 
»  tation  vi&orieufe. 

»  La  marche  de  la  procédure  n'en1  pas  moins 
»  favorable  à  Me  le  Dien.  Sur  les  dépofitions  de 
»  quatre  témoins,  qui  ne  préfentoient  pas  d'autre 
»  idée  que  celle  d'une  fimple  rixe ,  il  intervient 
»  fentence  ,  qui  décrète  Me  le  Dien  d'afîîgné 
»  pour  être  ouï.  C'eft  déjà  juger  qu'il  ne  peut 
»  écheoir  contre  lui ,  ni  peine  affliclive ,  ni  peine 
»  infamante  ;  &  ce  jugement ,  on  l'a  porté,  non 
»  fur  le  degré  des  preuves ,  mais  d'après  le  corps 
»  de  délit  que  préfentoient  les  charges:  car,  dit 
»  M.  d'Agueifeau  ,  cefl  U  titre  de  Faccufation  ,  & 
»  non  pas  le  degré  de  la  preuve  qui  doit  décider  de 
»  la  nature  du  décret.  Encore  une  fois  ,  le  décret 
»  d'afîîgné  pour  être  ouï ,  eu  donc  pour  Me  le 
»  Dien  une  afTurance  préliminaire  ,  que  la  pro- 
»  cédure  dans  laquelle  il  va  entrer,  ne  peut  don- 
»  ner  lieu  à  la  moindre  condamnation  qui  fié— 
»  triiTe  fon  honneur. 

»  Il  comparoît  donc,  &  c'eft  pour  recevoir 
»>  de  la  bouche  même  des  juges  une  confirmation 
»  authentique  de  cette  vérité  :  les  juges  lui  de- 
»  mandent  s'il  veut  prendre  droit  par  les  charges, 
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»  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  l'afTurent  pofmvement  qu'il 
»  n'a  ni  peine  effective  ,  ni  peine  infamante  à 
»  craindre  ,  même  d'après  le  corps  de  délit  dont 
»  il  eft  accule  ;  car  on  fait  que  le  juge  ne  peut 
»  prononcer  une  peine  de  l'une  ou  de  l'autre 
»  nature ,  fans  avoir  préalablement  réglé  le  procès 
»  à  l'extraordinaire. 

»  Me  le  Dien  pouvoit  donc  en  toute  fécurité 
»  s'en  rapporter  aux  charges  ,  &:  laifTer  juger 
»  d'après  ce  qu'elles  contenoient  :  dès  que  le 
»  corps  de  délit,  qui  en  étoit  l'objet,  ne  pou- 
»  voit,  même,  étant  prouvé,  lui  attirer  la  plus 
»  légère  flétriflure,  il  ne  rifquoit  rien  de  laifler 
»  fubfifter  les  doutes  que  les  informations  pou- 
»>  voient  jeter  fur  fon  compte  ,  relativement  à  la 
»  manière  dont  la  rixe  s'étoit  élevée. 

»  Ce  parti  étoit  le  plus  court  ;  mais  ce  n'étoit 
»  point  le  plus  noble  :  la  délicatefle  de  Me  le  Dien 
»  ne  lui  a  pas  permis  de  s'y  tenir  ;  il  a  articulé 
»  (es  faits  juftiflcatifs ,  &  a  demandé  d'en  faire 
»  preuve. 

»  Les  chofes  en  cet  état ,  fi  Pierre  D. . .  eût  été 
»  partie  civile ,  on  n'auroit  pas  manqué  de  civi- 
»  lifer  la  procédure  ;  mais  il  ne  l'étoit  point  :  il  a 
»  donc  fallu  ordonner  le  récolement  6c  la  con- 
»  frontation  ;  c'étoit  le  feul  moyen  de  mettre 
»  l'accufé  à  portée  de  faire  fa  preuve ,  parce  que , 
»  d'un  côté,  on  ne  peut  renvoyer  à  fins  civiles  , 
»  quand  le  miniftère  public  eft  feul  partie  ;  &:  de 
»  l'autre ,  la  preuve  des  faits  juftiflcatifs  ne  peut 
»  être  admiie  ni  ordonnée  que  fur  le  vu  du 
»  procès. 

»  Ainfi,  rien  dans  le  règlement  à  Textraordi- 
»  naire  qui  ne  s'accorde  avec  les  préjugés  favo- 
»  râbles  qui  réfultent ,  &C  de  la  légèreté  du  décret 
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*>  décerné  contre  Me  le  Dien ,  tk  de  la  proportion 
♦>  à  lui  faite  dans  Ton  interrogatoire ,  de  prendre 
w  droit  par  les  charges, 

»  Enfin  ,  les  principes  de  la  matière  écartent  de 
»  ce  Hors  de  cour  toute  idée  de  flétriffure ,  de 
»  tache  aviliffante  ,  d'infamie  de  fait. 

h  Quun  Hors  de  cour  prononcé  après  Un  décret 

*  de  prife-de-corps  ,  tk.  fur  une  accufation  qui 
m  préfente  un  corps  de  délit ,  fujet  à  des  peines 
»  affli&ives  ou  infamantes ,  terniffe  l'honneur  de 
»  l'accufé  en  indiquant  un  homme  préfumé  cou- 
»  pable ,  qui  n'échappe  que  par  le  fcrupuîe  des 
»  juges  ,  tout  le  monde  en  convient,  &  il  ne  fal- 
»  loit  pas  que  Pierre  D. . .  en  allât  chercher  la 
»  preuve  dans  les  loix  criminelles  de  M.  de 
v>  Vouglans. 

»  Mais  ce  dont  on  ne  convient  pas  ,  &  ce  que 
t>  Pierre  D. . .  ne  perfuadera  à  perfonne  de  fenfe  , 
»  c'efr.  qu'un  Hors  de  cour  prononcé  fur  un  corps 
»  de  délit,  dont  la  preuve  la  plus  complette  n'atti- 
»  reroit  pas  même  une  condamnation  infamante , 
»  puiffe  inférer  une  infamie  de  fait ,  &  imprimer 
»  fur  l'accufé  une  tache  quelconque. 

»  Par  quelle  bizarrerie  en  effet,  un  jugement 

*  qui  met  Hors  de  cour  ,  n'importe  par  quel 
»  motif,  produiroit-il  une  infamie  que  n'inflige- 
»  roit  point  celui  qui ,  fur  des  preuves  fuffifantes, 
»  prononceroit  une  punition  véritable  &c  propre- 
»  ment  dite  ?  Non ,  un  Hors  de  cour  porté  dans  des 
»  circonftances  femblables  à  celles  où  s'eft.  trouvé 
»  Me  le  Dien ,  ne  peut  avoir  un  effet  aufli  funefte , 
»  &  à  la  fois  auffi  ridicule.  Pour  qu'il  infâme  de 
»  fait ,  il  faut  que  le  titre  de  l'accufation  f bit  infa- 
%i  mant  lui-même.  Une  fimple  rixe ,  &  encore  une 
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»  rixe  dans  laquelle  l'accule  n'eft  point  l'agref- 
»  feur,  ne  peut ,  en  aucun  cas  ,  être  fuivie  d'une 
»  condamnation  infamante  ;  à  plus  forte  raifon 
»  donc  n'en  réfulte-t-il  pas  d'infamie ,  foit  de 
»  droit ,  foit  de  fait,  lorfqu'elle  fe  termine  par  un 
»  Hors  de  cour.  Mettre  Hors  de  cour ,  en  pareil  cas  , 
»  c'eft.  juger  qu'il  n'y  avoit  point  matière  à  accu- 
»  fation  &  rien  de  plus. 

»  Eh ,  quoi  !  dès  le  commencement  de  la  pro- 
»  cédure  on  décide ,  en  ne  décrétant  Me  le  Dien 
»  que  d'afligné  pour  être  ouï,  que  les  preuves 
»  confignées  dans  les  informations  ne  préfentent 
»  point  un  corps  de  délit  de  nature  à  provoquer 
»  une  peine  infamante  ;  &  on  le  diffameroit  en  le 
»  mettant  Hors  de  cour ,  après  qu'il  a  atténué  ces 
»  preuves  par  fon  interrogatoire ,  qu'il  les  a 
»  détruites  par  la  confrontation ,  qu'il  a  vérifié 
»  de  la  manière  la  plus  précife  tous  les  faits  juili- 
»  ficatifs  qui  concouroient  à  le  laver  entièrement  ? 
»  Non  ,  une  contradiction  aufîi  abfurde  ,  aufîi 
»  choquante  ,  ne  peut  pas  fe  foutenir. 

»  En  vain  Pierre  D. . .  cherche-t-il  à  s'appuyer 
»  fur  l'autorité  de  M.  de  Vouglans.  D'abord  en 
»  appliquant ,  comme  ils  font ,  la  doctrine  de 
»  ce  criminalité,  ils  l'expofent,  au  moins  de  la 
»  part  de  ceux  qui  pourroient  ne  pas  la  véri- 
»  fier ,  au  reproche  d'être  tombé  dans  une  grande 
»  erreur. 

»  Mais  M.  de  Vouglans  n'a  point  dit  fimple- 
»  ment ,  comme  Pierre  D...,  à  quoi  il  faut  ajouter 
»  le  HORS  DE  COUR  :  il  a  dit  :  à  quoi  il  faut 
»  ajouter  le  Hors  de  cour  DONT  NOUS  VENONS 
»    DE  PARLER   DANS   LE   CHAPITRE  PRECEDENT. 

»  Or ,  le  Hors  de  cour  dont  il  eft  parlé  dans  le 
»  chapitre  précédent ,  eft  celui  qui  fuppofe  que/que 
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»  commencement  de  preuve  contre  Paccufè  qui  em- 
»  porte  avec  lui  des  foupçons  légitimes  ,  qui  êqui- 
»  vaut  au  plus  amplement  informé ,  qui  enfin,  a 
»  été  imaginé  comme  un  fage  tempérament  pour  les 
v>  cas  où  il  ny  a  point  ajfe^  de  preuves  ,  pour  ajfeoir 
»  une  condamnation ,  ni  pour  abfoudre  entièrement 
»  taceufé,  &  principalement  pour  lui  fauver  la  quef- 
»  lion  préparatoire. 

»  Apurement ,  il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  qui 
»  convienne  au  Hors  de  cour  prononcé  dans  le 
»  procès  de  Me  le  Dien  :  tout  ce  que  ce  Hors  de 
»  cour  a  jugé ,  c'eft  qu'il  n'y  avoit  point  matière 
»  à  aceufation,  oc  que  la  rixe  dont  il  s'agifïbit 
»  n'étoit  point  un  crime.  Ainfi,  outre  la  méchan- 
»  ceté  &  l'irréflexion  ,  on  peut  encore  reprocher 
•>  de  la  mauvaiie  foi  à  Pierre  D. . .  ;  tronquer  un 
»  auteur  en  le  citant,  eft  toujours  une  faute  très- 
»  grave  ;  mais  le  tronquer  dans  la  vue  de  diffamer 
»  un  honnête  homme,  c'eft  un  crime  qui  provoque 
»  hautement  l'animadverfion  de  la  juflice  >\ 

D'après  ces  moyens ,  auxquels  M.  de  Vouglans 
lui-même  a  joint  ion  fuffrage  par  une  lettre  qu'il 
m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  ,  le  fiège  échevinal 
de  Lille  a  rendu ,  le  8  juillet  1782  ,  la  fentence 
qui  fuit  : 

«  Avons ,  à  bonne  Se  mûre  délibération  du  con- 
»  feil ,  déclaré  &:  déclarons  que  ,  dans  l'efpèce  du 
»  procès  criminel  intenté  contre  Me  le  Dien  ,  le 
»  Hors  de  cour  prononcé  par  notre  fentence  du  8 
«  août  178 1  ,  n'emporte  aucune  infamie  ;  ordon- 
»  nons  que  la  note  mife  au  bas  de  la  page  4 
»  dudit  mémoire  imprimé  pour  Pierre  D  . . .  dans 
»  la  caufe  contre  la  veuve  "W . . .  .  &  autres , 
»  fera  rayée  par  le  greffier  de  ce  fiège  fur  l'un 
n  des  exemplaires  dudit  mémoire,  6c  qu'il  en 
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»  fera  tenu  a£te  ,  dont  copie  fera  remife  au  de- 
»  mandeur  :  condamnons  ledit  Pierre  D...aux 
»  dépens  ». 

Il  n'y  a  pas  eu  d'appel  de  cette,  fentence. 

HOTELIER  ou  AUBERGISTE.  C'eft  celui  qui 
tient  une  auberge  ou  hôtellerie  ,  ck  qui  par  con- 
féquent  fait  profeïîion  de  loger  les  voyageurs. 

Il  y  a  quatre  chofes  à  examiner  par  rapport  aux 
aubergiftes. 

i°.  Les  formalités  qu'il  faut  remplir  pour  être 
admis  à  cette  profeifion ,  ou  pour  la  quitter. 

2°.  Leur  devoir  relativement  à  la  police ,  &C 
leur  obligation  envers  le  public. 

3°.  Les  obligations  que  contractent  envers  eux 
les  perfonnes  qu'ils  reçoivent  ou  logent ,  &t  les 
aclions  qui  en  naifTent. 

4°.  Leurs  engagemens  envers  ces  perfonnes , 
&  les  aclions  auxquelles  ces  engagemens  donnent 
lieu. 

§.  I.  Des  formalités  nécejjaires  pour  être  admis  à  U 
profejfflon  d'aubergijle  ,  ou  pour  la  quitter. 

Cette  profeflion  ,  dans  fon  origine ,  étoit  libre 
à  tout  le  monde  ;  mais ,  comme  elle  exige  une 
probité  reconnue ,  il  y  a  long-temps  qu'on  n'en 
permet  plus  l'exercice  qu'à  ceux  qui  y  font  auto- 
rifés  par  le  juge  auquel  appartient  la  police  du 
lieu.  C'eft  ce  que  fuppofent  clairement  ces  termes 
de  la  déclaration  de  Charles  IX  ,  du  25  mars 
1567  :  les  Hôteliers  &  cab arêtiers  qui  auront  eu  la 
permiffîon  des  juges  des  lieux  de  tenir  hôtelleries  & 
cabarets,  .  . . 

Des  vues  fifcales  ont  fait  introduire  ,  dans  une 
grande  partie  du  royaume, une  formalité  de  plus. 

Henri 
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Henri  III ,  voulant  «  empêcher  que  des  gens  in- 
9>  connus ,  fans  aveu  &  de  mauvaife  vie  ,  s'im* 
»  miiçafîent  de  tenir  hôtellerie  ou  auberges  »  ; 
ordonna,  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1577, 
que  tous  ces  particuliers  feroient  tenus  de  pren- 
dre les  lettres  de  permiûlon  de  fa  majefté  ;  fur 
lefquelles,  après  avoir  juftirlé  aux  officiers  royaux 
ordinaires  des  lieux,  de  leur  bonne  vie  &c  mœurs , 
&  prêté  ferment  de  bien  &  duement  obferver  les 
ordonnances  ,  ils  feroient  par  eux  admis  à  jouir 
de  ces  permiflicns  ,  avec  défenfes  à  tous  autres 
de  s'immifcer  à  tenir  hôtelleries  ou  auberges  , 
ians  en  avoir  pris. 

Louis  XIII  porta  ,  en  janvier  1627 ,  un  édit  qui 
devoit  rendre  héréditaires  ,  moyennant  finance  , 
les  permiffions  que  celui  du  mois  de  mars  1577 
avoit  rendues  indifpenfables  aux  aubergiftes. 

Cet  édit  fut  enregiftré  à  la  cour  des  aides  de 
Paris ,  le  8  mai  fuivant ,  mais  il  ne  fut  pas 
exécuté. 

L'édit  même  du  mois  de  mars  1 577  ,  étoit  pref- 
que  demeuré  fans  exécution  ,  &  Louis  XIV  fe 
crut  obligé  de  le  renouvellerpar  un  autre  du  mois 
de  mars  1693  ,  dont  voici  les  difpofitions  : 

«  Voulons  &  nous  plaît,  qu'à  l'avenir  aucune 
»  perfonne  ne  puifTe  tenir  hôtellerie ,  loger  en 
»  chambre  garnie  ,  traiter ,  donner  à  manger  &:  à 
»  boire  en  gargotte  ou  autrement ,  dans  notre 
t>  ville  ,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris  ,  ni 
»  dans  toutes  les  villes,  bourgs,  routes  ,  grands 
»  chemins  6c  lieux  de  notre  royaume  ,  pays  9 
»  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiflance  ,  ians 
»  avoir  pris  nos  lettres  de  permiflion  ,  fig«iées  par 
»  l'un  de  nos  amés  &  féaux  confeillers  fecré- 
»  taires ,  6c  fcellées  de  notre  grand  fceau ,  qui 
SuppUm*  Tome  XL  D 
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»  leur  feront  expédiées  fur  les  quittances  du  tré- 
»  forier  de  nos  revenus  cafuels  ,  contrôlées  des 
»  fommes  qu'ils  auront  payées  pour  cet  effet, 
»  auxquelles  ils  feront  modérément  taxés  ,  &  aux 
»  deux  fous  pour  livre  d'icelle,  par  les  rôles  qui 
»  feront  arrêtés  en  notre  confeil. 

»  Lefquelles  fommes  ils  feront  tenus  de  payer 
»  un  mois  après  la  publication  qui  fera  faite  de 
»  notre  préfent  édit. 

»  Sans  que  ceux  qui  tiennent  préfentement  des 
»  hôtelleries ,  auberges ,  chambres  garnies ,  &  qui 
»  donnent  à  manger  &  à  boire ,  puifTent  ,  fous 
»  prétexte  d'abandonnement ,  s'exempter  de  pren- 
»  dre  nofdites  lettres  de  permifîion. 

»  A  tous  lefquels  nous  enjoignons  très-expref- 
»  fément  de  continuer  à  tenir  leurs  maifons  gar- 
»  nies  de  toutes  les  choies  néceffaires  pour  y  pou- 
»  voir  recevoir  nos  fujets  6c  les  étrangers ,  confor- 
»  mément  aux  ordonnances  faites  fur  le  fait  de  la 
»  police,  &  d'obferver  exactement  ce  qui  leur  eft 
»  ordonné  par  icelles ,  même  par  l'édit  de  1 577  , 
»  fur  les  peines  y  portées. 

»  Voulons  de  ordonnons  que ,  fur  nos  lettres 
»  de  permifîion  ,  ils  foient  reçus  fans  payer 
»  aucun  frais  ,  ni  droit  de  réception  ,  par  nos 
»  juges  ordinaires,  ou  autres  des  lieux,  après 
»  avoir  juftifié  d'atteftation  fuififante  de  leur 
»  bonne  vie  6c  mœurs  ,  &  prêté  ferment  par- 
»  devant  eux  de  bien  èc  duement  obferver  nos 
»  ordonnances. 

»  Et  que  leurs  veuves  ,  enfans  ,  héritiers  , 
»  même  ceux  au  profit  defquels  ils  en  pourront 
»  difpofer,  en  puifTent  jouir  pleinement,  paifi- 
»  blement  cV  héréditairement ,  fans  être  tenus 
*  d'obtenir  de  nouvelles  lettres  de  permifîion  de 
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»  nous  ,  après  avoir  fait  pareillement  apparoir  à 
»  nos  juges  ordinaires  ou  autres  des  lieux , 
»  d 'atténuations  uimYantes  de  leurs  bonnes  vie  ÔC 
»  moeurs ,  6c  prêté  ferment. 

»  Pourront ,  les  propriétaires  des  maifons  def- 
»  tinées  pour  fervir  d'hôtelleries  ,  auberges,  6c  à 
»  loger  en  chambre  garnie  ,  lever  6c  acquérir 
»  nos  lettres  de  permiflion  pour  les  affermer  avec 
»  leurs  maifons ,  ou  en  difpofer  ainfi  que  bon  leur 
»  iémblera. 

»  Leur  permettons,  pour  la  commodité  publî- 
»  que ,  de  mettre  telle  enfeigne  que  bon  leur 
»  femblera ,  avec  une  infcription  qui  contiendra 
»  les  qualités  portées  par  leurs  lettres  de  permif- 
»  fion ,  fans  que ,  pour  raifon  de  ce  ,  nos  voyers, 
»  puiflént  prétendre  aucun  droit  pour  la  pre- 
»  mière  fois  feulement. 

»  Défendons  à  toutes  perfonnes ,  autres  que 
»  ceux  qui  auront  nos  lettres  de  permiiïion  ,  de 
n  tenir  hôtelleries ,  auberges ,  maifons  6c  cham- 
»  bres  garnies  ,  6c  de  loger  &  donner  à  manger 
»  &  boire ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende , 
h  dont  moitié  appartiendra  au  dénonciateur  ,  & 
»  l'autre  moitié  à  celui  qui  fera  par  nous  chargé 
»  du  recouvrement  de  la  finance  qui  proviendra 
»  defdites  lettres  de  permiiïion.  Si  donnons  en 
h  mandement ,  6cc.  » 

Cet  édit  a  été  enregiftré  au  parlement  de  Paris, 
le  24  avril  1693  ;  à  celui  de  Rouen  ,  le  7  ;  à  celui 
de  Grenoble  ,  le  23  ;  6c  à  celui  de  Befançon  ,  le 
25  mai  de  la  même  année. 

Celui  qui  s'établit  Hôtelier ,  dit   l'auteur  du 

code  de  la  police  (1)  ,  contracte  l'obligation  de 

—  ■  '  ■  1  ■  1  1 

(i)  Tit,  8 ,  §.  3  ,  tom.  1  ,  pag.  260 ,  édit.  de  1767, 

Dij 
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fervir  le  public  en  toute  occafion ,  &c'eft  pour- 
quoi il  ne  peut  quitter  (on  hôtellerie  fans  une 
permhTiondejuftice.  Cet  auteur  cite,  pour  preuve 
de  ion  affertion ,  la  déclaration  de  Charles  IX , 
du  25  mars  1 5  67  ;  mais  cette  loi  ne  dit  pas  abfo- 
lument  ce  qu'il  lui  fait  dire  :  elle  porte  que  «  les 
»  Hôteliers  &  cabaretiers  qui  auront  eu  per- 
»  million  des  juges  des  lieux  ,  de  tenir  hôtelleries 
»  &  cabarets  ,  ne  pourront  les  quitter  ou  dêlaifllr 
»  dedans  Can  qu'ils  V  auront  prife ,  s'il  ny  avoit  jufle. 
y>  occafion  &  excufe  légitime  prouvée  en  jujlice;  mais 
»  feront  contraints  de  continuer  pour  le  mous 
»  jufqu'à  la  fin  de  l'an  ». 

Il  eft  clair  qu'à  prendre  ce  texte  à  la  lettre  ,  on 
ne  peut  en  conclure  autre  chofe  ,  ii  ce  n'eft  qu'un 
aubergifte  qui  n'a  pas  encore  exercé  pendant  un 
an  fa  profeffion  ,  ne  peut  la  quitter  fans  une  per- 
mhlion  de  juftice. 

Mais  il  exifte  d'autres  loix  qui  font  plus  géné- 
rales. Par  l'article  7  de  la  déclaration  donnée  à 
Saint-Prix  ,  le  17  octobre  1 540  ,  Henri  II  s'expli- 
que en  ces  termes  :  «  &  pour  autant  qu'aucuns 
»  defdits  Hôteliers  pourroient ,  à  l'occafion  6c 
»  en  contempt  (  mépris  )  de  notre  préfente  or- 
»  donnance  ,  abandonner  &  délaifler  leurs  hô- 
»  telleries  ,  ou  les  faire  fermer ,  fans  y  vouloir 
»  dorénavant  recevoir  les  hôtes  ,  nous  leur  dé- 
»  fendons  très-étroitement ,  &  fous  peine  de  con- 
»  hYcation  de  corps  &  de  biens,  qu'ils  n'aient  à 
»  icelles  délaifTer  &  abandonner  ;  mais  à  les  tenir 
»  garnies  de  ce  qui  y  fera  ncceffaire  ,  fuivant 
»  cette  ordonnance  ,  &  y  recevoir  &  recueillir 
»  lefdits  hôtes  ,  ainfi  qu'ils  ont  accoutumé  ». 

L'article  8  ajoute  :  «  &:  là  où  aucuns  d'eux  les 
m   i  oudroient  délaiiler ,  &  que  ce  fût  pour  caufe 
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»  ou  occafion  jufte  &:  légitime  ,  feront  tenus ,  un 

»  an  devant ,   en  avertir   les  officiers  des  lieux 

»  pour  entendre  lefdites  caufes  ,  &  s'ils  les  con- 

»  noiffent  raisonnables  ,  leur  permettre  d'ainfi  le 

»  faire ,  à  quoi  nous  enjoignons  à  nofdits  officiers 

»  d'avoir  l'œil  &  regard  ,  &  ce  fous  peine  de  pri- 

»  vation  de  leurs  offices  ». 

La  déclaration  donnée  à  Blois  ,  le  3 1  mars 
1572,  contient  quelque  chofe  de  femblable  : 
«  &  au  cas  qu'aucuns  Hôteliers  voudroient  par 
»  monopole  ,  lahTer  leurs  hôtelleries ,  voulons 
»  qu'ils  foient  contraints  les  continuer  comme 
»  auparavant  :  &  ce  par  faifie  de  tous  &  chacun 
»  leurs  biens ,  &  par  prifon  ». 

§.  IL  Des  devoirs  des  aubergifles ,  relativement  à  la 
police  ,  &  de  leurs  obligations  envers  le  public» 

Il  eft  défendu  aux  aubergifles  de  la  campagne 
de  recevoir  chez  eux  des  contrebandiers  ,  ou 
de  prendre  en  dépôt  leurs  marchandifes  :  &£  fi 
ceux  -  ci  fe  procurent  de  force  l'entrée  de  leurs 
maifons ,  ils  font  tenus  dans  les  vingt-  quatre 
heures  au  plus  tard ,  d'en  avertir  le  juge  le  plus 
prochain  ou  les  officiers  de  la  maréchaufïee  &c 
les  brigades  des  fermes ,  le  tout  à  peine  de 
1000  livres  d'amende  pour  le  première  fois  , 
&  du  bannniffement  en  cas  de  récidive.  C'efl 
ce  que  porte  l'article  7  de  la  déclaration  du  2 
avril  1729. 

Par  l'article  10 1  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
de  1560,  il  eft  défendu  aux  aubergifles  «  de 
»  retenir  &  loger  dans  leurs  maifons  ,  phi£  d'une 
»  nuit  ?  gens  fans  aveu  ôc  inconnus  » ,  &  il  leur 
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éft  enjoint  de  les  dénoncer  à  la  juftice ,  à  peine 
de  prifon  &  d'amende  arbitraire. 

L'article  360  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  dé- 
fend également  «  à  tous  taverniers  &C  cabaretiers 
»  de  recevoir  &  héberger  en  leurs  maifons  ,  gens 
»  fans  aveu  plus  d'une  nuit ,  fous  peine  de  ga- 
»  1ères  ,  &  leur  enjoint ,  (bus  pareilles  peines  , 
»  de  le  venir  révéler  à  juftice  ». 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  du  10  décembre  1733  ,  rapporté  dans  le 
recueil  de  M.  le  préfident  de  Réguffe,  «  fait 
»  inhibitions  &  défenfes  à  tous  hôtes ,  cabare- 
»  tiers  &t  autres  tenans  bouchons  ,  de  donner 
»  retraite  à  des  mendians ,  à  peine  de  300  livres 
»  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de  peine 
»  exemplaire  pour  la  féconde  ». 

Pour  l'exécution  de  ces  réglemens  ,  on  a  afïu- 
jetti,  dans  prefque  toutes  les  villes,  les  auber- 
gifles  à  tenir  des  regiflres  fidèles  de  tous  ceux  qui 
arrivent  chez  eux. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  rendu  pour  la  capi- 
tale,  le  22  décembe  1708  ,  ceux  qui  donnent  à 
loger  en  chambres  garnies  ,  doivent  avoir  au- 
devant  de  leurs  maifons  un  écriteau  qui  en  con- 
tienne l'indication,  &  tenir  deux  regiflres  pour 
y  infcrire  les  noms  des  perfonnes  qu'ils  logent , 
leurs  pays  oc  leurs  qualités  :  l'un  de  ces  regiftres 
doit  être  remis  chaque  mois  au  commiflaire  de 
quartier  ,  &  l'autre  doit  être  repréfenté  aux  inf- 
pe&eurs  de  police  ,  lors  de  leurs  vifites. 

L'édit  du  mois  de  mars  1740  ,  portant  création 
de  vingt  offices  d'infpecteurs  de  police  de  la  ville 
de  Paris ,  veut ,  article  4 ,  que  ces  officiers  «  fe 
»  tranfportent  tous  les  jours  chez  les  aubergines , 
*  &  ceux  qui  logent  en  chambres  garnies ,  &£ 
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f>  qu'ils  fe  faflent  repréféhter  l'un  des  deux  re- 
»  giftres  qu'ils  doivent  tenir  ,  contenant  de  fuite 
»  6c  (ans  aucun  blanc ,  le  nom  ,  furnom ,  pays  , 
»  qualité  &:  profefîion  de  ceux  auxquels  ils  don- 
»  neront  à  loger  dans  leurs  maifons  ,  6c  le  jour 
»  de  leur  arrivée  6c  de  leur  départ  ;  lequel  re- 
»  giitre  ils   viferont  6c  parapheront  à    chaque 
»  vifite,  à  peine,  contre  les  refufans ,  de  300 liv. 
»  d'amende  :  le  tout  fans  préjudice  du  regiitre 
»  double  que  lefdits  aubergines  ,    6c  ceux  qui 
»  donnent  à  loger ,  font  obligés  de  tenir  6c  de 
»  remettre  le  dernier  jour  de  chacun  mois  aux 
»  commiffaires  du  Châtelet ,  pour  être  fignés  par 
»  eux  &  vifé  ;  lefquels  deux  regiflres  feront  au 
»  furplus ,  avant  que  d'y  rien  infcrire  ,  cotés  6c 
»  paraphés  par  première  6c  dernière ,  par  l'an- 
»  cien  commifTaire  de  chaque  quartier ,  6c  fans 
»  préjudice  au  furplus  des  déclarations  que  lef- 
»  dits  aubergiftes  6c  ceux  qui  logent  en  chambres 
»  garnies   doivent  faire  auxdits  fieurs  commif- 
»  faires ,  dans  le  jour ,  de  ceux  qui  feront  arrivés 
»  chez  eux  ». 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne ,  du 
22  août  1761  ,  qui  enjoint  pareillement  «  à  tous 
»  aubergiftes,  cabaretiers  ,  à  tous  ceux  qui  louent 
»  des  chambres  garnies  6c  des  lits  aux  pafTans , 
»  &  à  toutes  autres  perfonnes  qui  logent  des 
»  étrangers ,  d'avoir  des  livres  chiffrés  &  millé- 
»  fîmes,  6c  de  faire  dans  vingt -quatre  heures 
»  leurs  déclarations.  Ordonne  qu'aux  frais  de  la 
»  communauté  de  la  ville  ,  6c  à  la  diligence  des 
»  officiers  de  police  ,  il  fera  établi  des  boîtes 
»  dans  tous  les  quartiers  ,  qui  feront  attachées  à 
»  la  porte  des  fergens  de  quartier  ,  011  lefdits' 
»  aubergiftes  6c  autres  qui  logent ,   dépoferont 
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»  leurs  déclarations  dans  les  vingt-quatre  heures, 
»  dès  qu'ils  auront  reçus  quelqu'un  chez  eux. . .  ». 

M.  Houard ,  dans  ion  dictionnaire  de  droit  nor- 
mand ,  article  Cabarctiers ,  dit  qu'aux  termes  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  15  juillet  1766, 
«  les  cabaretiers ,  aubergifïes  &  autres ,  tenans 
»  des  chambres  garnies  dans  les  villes  6c  bourgs 
»  de  la  province  de  Normandie,  doivent  avoir 
»  des  regiflres  cotés  &  paraphés,  tous  les  mois, 
»  gratis ,  par  les  commiffaires  de  police,  pour  y 
»  écrire  les  noms  ,  furnoms ,  qualités  6c  pays 
»  des  étrangers  qui  logent  chez  eux,  le  jour  de 
»  leur  arrivée  ,  celui  de  leur  départ ,  le  lieu  où" 
»  ils  doivent  le  rendre,  fous  peine  de  50  livres 
»  d'amende  ». 

M.  Houard  ajoute  fort  judicieufement  :  «  il  ne 
»  feroit  pas  moins  eflentiel  que  ce  règlement  fût 
*  étendu  aux  campagnes  :  c'eft.  principalement 
»  dans  leurs  auberges  que  les  gens  fans  aveu  fe 
»  réfugient  :  le  regifire  pourroit  être  paraphé  $C 
»  infpeclé  par  les  fyndics  ou  les  curés  ». 

Du  refte,  il  ne  dépend  pas  des  aubergifïes  de 
recevoir  &  loger  qui  il  leur  plaît  feulement.  Leurs 
maifons  (ont  en  quelque  forte  publiques,  &  tout 
homme  qui  n'en1  point  de  la  çlafîe  de  ceux  aux- 
quels les  loix  défendent  de  donner  retraite ,  a 
droit ,  pour  fon  argent ,  de  s'y  introduire  &C  hé- 
berger. Les  articles  19,  20  &  21  de  la  décla- 
ration de  Charles  IX,  du  20  janvier  1563,  con- 
tiennent ,  à  cet  égard  ,  des  difpofitions  qui  trou^ 
vent  naturellement  ici  leur  place  : 

«  Là ,  où  aucuns  Hôteliers  en  fraude  ,  &  au 
»  mépris  de  cette  notre  ordonnance,  refuferont 
»  de  recevoir  &i  loger  ceux  qui  s'adrerleront  en 
»  leurs  maifons  ;  s'il  y  a  plainte  faite  devant  les 
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»  juges ,  ils  feront  tenus  fur  l'heure  Je  fe  tranf- 

»  porter  fur  le  lieu  ,  &  voir  fi  l'hôtellerie  fera 

»  pleine ,  ou  autrement  connoitre  la  caufe  dudit 

»  refus  ;  laquelle  n'étant  légitime ,  &  qu'il  foit 

»  trouvé  que  l'Hôtelier,  par  malice  ,  auroit  refufé 

»  de  loger  le  complaignant,  e*  ce  cas,  fera  ledit 

»  Hôtelier  condamné  fur  le  champ  en  dix  livres 

»  tournois  d'amende  envers  ledit  complaignant , 

»  6c  pareille  amende  envers  nous. 

»  Et  fi  les  juges  des  lieux ,  foit  royaux  ou 

»  autres,  étoient  refufans  de  pourvoir  prompte- 

»  ment  aux  plaintes  ,  &   fe  tranfporter  fur  les 

»  lieux  à  l'heure  de  la  dénonciation ,  ou  y  en- 

»  voyer  perfonne  qui  puifle  faire  même  office 

»  qu'eux ,  feront  condamnés  en  cent  liv.  d'amende 

»  envers  le  complaignant ,  6c  en  tous  dépens  , 

y>  dommages  6c  intérêts  de  la  pourfuite  :  laquelle, 

»  enfemble  toutes  autres  pour  raifon  de  la  pré- 

»  fente  ordonnance,   fe  pourront  faire  devant 

»  nous,  6c  en  notre  confeil  privé. 

»  Et  afin  que  tous  puiffent  faire  apparoître  des 

»  requifitions  qu'ils  auront  faites  auxdits  juges , 

»  &  de  leurs  réponfes ,  pareillement  des  fom- 

»  mations  qu'ils  auront  faites  aux  Hôteliers  6c 

»  taverniers  :  enjoignons  à  tous  notaires  publics 

»  des  villes  ,  bourgs  6c  villages ,  qui  feront  re- 

»  quis  d'accompagner  les  complaignans  devant 

»  lefdits  juges  ou  autres  où  ils  les  voudront  me* 

»  ner ,  pour  faire  6c  leur  délivrer  actes  de  leurf- 

»  dites  requifitions ,  fur  peine  de  cinquante  livres 

»  d'amende  contre  les  notaires  qui  feront  refu- 

»  fans,  6c  de  cent  livres  contre  les  juges  empê- 

»  chant  lefdits  notaires  d'expédier  les  acles  dont 

»  ils  feroient  requis  ». 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Pro- 
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vence  du  16  décembre  1673  ,  rapporté  dans  Tor- 
dre de  fa  date  par  M.  le  préfident  de  RégufTe  * 
«  fait  défenfes  aux  Hôtes  &  cabaretiers  de  la 
»  ville  d'Aix,  d'acheter  le  poiffon,  fmon  après 
»  dix  heures  ,  conformément  au  règlement  (  fait 
»  par  les  confuls  de  la  même  ville  )  ,  &  hors  la 
»  halle  de  la  poiflbnnerie  ,  &c  au  prix  dudit  régie- 
»  ment,  à  peine  de  300  livres,  &c  de  punition 
»  exemplaire  s'il  y  écheoit  ». 

Les  aubergines  de  Paris  peuvent-ils  acheter  en 
gros  fur  le  carreau  de  la  halle  pour  l'approvi- 
lionnement  de  leurs  maifons  ?  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  depuis  peu  au  parlement  de  Paris.  Les 
fyndics  de  la  communauté  des  grainiers-fruitiers- 
orangers  de  Paris  ayant  prétendu  avoir  le  droit 
exclufif  d'acheter  des  graines  fur  le  carreau  de  la 
halle ,  afin  de  les  revendre ,  ont  faifi  un  feptier 
d'aricots  &  un  feptier  de  lentilles  qu'un  auber- 
gine avoit  achetés  pour  l'approvifionnement  de 
fa  maifon.  Cette  faifie  a  fait  l'objet  d'une  con- 
teftation  qui  a  été  portée  devant  M.  le  lieutenant- 
général  de  police.  Ce  magiftrat  a  ordonné ,  par 
provifion  ,  que  les  graines  feroient  rendues  en 
confignant  une  certaine  fomme ,  &  fur  le  fond  a 
renvoyé  les  parties  à  l'audience.  On  a  plaidé  con- 
tradi&oirement,  chacun  a  fait  valoir  fes  titres , 
&:  il  eft  intervenu  fentence  qui  a  ordonné  un 
délibéré. 

Appel  de  la  part  des  parties  faifies  qui  ont 
demandé  l'évocation  du  principal.  Enfin,  arrêt 
de  la  grand'chambre  ,  rendu  fur  les  concluions 
de  M.  l'avocat-général  d'Aguefleau,  le  16  février 
1780,  dont  voici  le  difpofitif  : 

»  Notredite  cour  reçoit  les  parties  de  Delpech , 
»  (  avocat  de  la  communauté  des  grairûers  )  , 
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»  oppofantes  aux  arrêts  par  défaut;  faifant  droit 
»  fur  les  différends  ,  met  l'appellation  6c  ce  dont 
»  eft  appel  au  néant;  émendant,  évoquant  le 
»  principal  6c  y  faifant  droit ,  déclare  nuls  les 
»  procès-verbaux  de  faifies  faites  fur  les  parties 
»  de  Bourgeois,  (  avocat  des  aubergiftes)  :  or- 
v  donne  que  la  remife  provifoire  qui  leur  a  été 
»  faite  de  leurs  marchandifes,  demeurera  défi- 
»  nitive;  les  maintient  dans  le  droit  6c  pofTefTion 
»  de  faire  leur  provifion  de  légumes  iur  le  car- 
»  reau  de  la  halle ,  en  fe  conformant  aux  arrêts 
»  6c  réglemens  de  police  ;  fait  défenfes  aux  par- 
»  ties  de  Delpech  de  les  y  troubler  ;  ordonne 
»  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  6c  affiché  à 
»  la  halle ,  6c  par-tout  où  befoin  fera  ». 

Le  parlement  de  Provence  a  rendu  le  26  février 
1667  ,  un  arrêt  qui  «  défend  aux  Hôtes  6c  caba- 
»  retiers  de  donner  à  manger  pendant  le  carême , 
»  ni  viande  ,  ni  volaille ,  ni  autre  gibier ,  à  peine 
»    du  fouet  ». 

Les  aubergiftes  font  fujets,  comme  marchands 
de  vin  ,  à  la  vifite  6c  aux  droits  dus  aux  infpec- 
teurs  &  contrôleurs  créés  par  l'édit  du  mois  de 
février  1745.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  16  juin  1756,  fur  les  con- 
clurions de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury. 

Il  faut  prendre  garde  de  donner  trop  d'exten- 
fion  à  cet  exemple,  6c  fur-tout  d'en  conclure  que 
les  aubergiftes  foient  obligés  de  fouffrir  indif- 
tinc~tement  les  vifites  de  tous  ceux  qui  ont  quel- 
que fraude  ou  contravention  à  craindre  de  leur 
part.  Cette  inquifition  ne  doit  être  accordée  qu'aux 
officiers  qui  font  chargés  de  la  collette  des  tributs 
royaux,  6c  elle  doit  être  reftreinte  aux  befoins 
de  l'état,  C'eft  pourquoi,  par  arrêt  du  parlement 
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de  Normandie  du  27  avril  1706,  défenfes  ont 
été  faites  aux  prépofés  de  M.  le  prince  de  Condé , 
engagifte  de  fa  majefté  à  Rouen ,  de  s'introduire 
dans  les  auberges  ,  fous  prétexte  de  la  conferva- 
tion  des  droits  de  vicomte  (1). 

On  a  jugé  récemment  au  parlement  de  Flandre 
une  efpèce  fort  fingulière. 

Le  14  février  1782,  le  nommé  Mallet,  fer- 
gent  de  la  prévôté  de  Lille ,  fe  rend  avec  deux 
témoins  à  l'hôtel  de  la  Cloche  de  la  même  ville, 
pour  y  recevoir  ou  protefter  un  billet  à  ordre 
qu'un  particulier  du  village  de  Waterlos  avoit 
promis  de  payer  ce  jour-là  dans  cette  auberge. 
Il  s'introduit  de  lui-même  dans  la  cuifine  ,  &;  iur 
la  réponfe  de  la  femme  de  Faubergifte ,  que  le 
débiteur  du  billet  lui  étoit  inconnu ,  &  ne  lui 
avoit  pas  remis  de  fonds,  il  fe  difpofe  à  rédiger 
fon  protêt  fur  la  table.  La  femme  de  Faubergifte 
lui  dit  qu'elle  a  befoin  de  cette  table ,  qu'elle  ne 
prétend  pas  qu'il  s'en  fervira  pour  écrire  fon  pro- 
têt ,  que  fa  cuifine  n'eft  pas  un  hureau ,  qu'il  peut 
aller  verbalifer  dans  la  cour,  &cc. 

Mallet  réplique  par  quelques  mauvais  propos 
&  fe  retire.  Mais  un  inflant  après ,  vient  un  autre 
fergent  qui ,  à  la  requête  de  Mallet ,  interpelle 
la  femme  de  Faubergifte  de  lui  déclarer  fi  on  peut 
entrer  dans  fa  cuifine  pour  écrire  la  réponfe  au 
protêt.  Cette  femme  répète  »  que  la  cour  eft  là 
»  pour  écrire ,  que  fa  cuifine  n'eft  point  un  bu- 
»  reau  ,  &c.  » 

Là-defîus ,  procès-verbal  du  fergent  Mallet. 

Cinq  ou  fix  jours  après ,  Mallet  fait  afligner 
Faubergifte  &  fa  femme  au  ficge  échevinal  de 

(1)  DiSionnaire  de  droit  normand,  au  mot  Auberge, 
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Lille,  pour  fe  voir  faire  défenfe  de  le  troubler  à 
l'avenir  dans  fes  fonctions  ,  6c  enjoindre  au  con- 
traire de  lui  donner  tous  moyens  nécejfaires  à  C exer- 
cice (ficelles  ,  &  notamment  un  abri  convenable-^  une 
table  &  de  la  lumière. 

Sentence  du  n  juin  1782,  qui  adjuge  ces  con- 
clurions à  Mallet ,  avec  dépens. 

Appel  au  parlement  de  Flandre,  6c  le  procès 
diftribué  à  M.  le  comte  de  la  Viefville  ;  on  difoit , 
pour  l'aubergine ,  qu'aucune  loi  n'obligeoit  des 
perlonnes  de  fa  protelîion  de  donner  chambre, 
table  6c  lumière  aux  huirTiers  qui  venoient  chez 
elles  protéger  des  billets  de  commerce  ,  pour  les- 
quels des  inconnus  avoient ,  fans  les  prévenir  , 
fait  élection  de  domicile  dans  leurs  auberges. 

Par  arrêt  rendu  le  11  juillet  1783  ,  en  la  pre- 
mière chambre  ,  la  cour  a  mis  l'appellation  6c  ce 
dont  étoit  appel  au  néant;  émendant,  a  mis  fur  la 
demande  principale  les  parties  hors  de  cour,  èc 
néanmoins  a  condamné  le  fergent  Mallet  à  un 
tiers  des  dépens  ,  le  furplus  compenfé. 

Une  fentence  de  police  de  Paris  du  22  juin 
1732  ,  a  fait  défenies  à  tous  aubergines ,  gens  te- 
nant Hôtellerie ,  loueurs  de  carroffes  6c  de  che- 
vaux, &  autres  particuliers,  de  confier  à  leurs 
enfans  ,  dorneftiques  6c  autres  au-defTous  de  l'âge 
de  18  ans  ,  des  chevaux  ou  mulets  pour  les  mener 
à  l'abreuvoir  ou  ailleurs,  à  peine  d'amende  6c 
de  confiscation. 

§.  III.  Des  obligations  que  contractent  envers  les 
aubergijles  les  perjbnnes  qu'ils  reçoivent  cht?^  eux , 
&  des  actions  qui  en  naijfent. 

Les  perfonne-s  qui  ont  logé  dans  une  auberge 


6i  HOTELIER. 

font  inconteftablement  tenues  de  payer  le  gîte  Se 
la  nourriture  qu'ils  y  ont  trouvées. 

Une  déclaration  du  19  novembre  1546,  rap- 
portée par  Fontanon  ,  tome  1,  page  1008,  fait 
défenfes  aux  pages ,  ferviteurs  des  princes  6c  au- 
tres fuivant  la  cour ,  de  fortir  des  Hôtelleries  fans 
payer  les  aubergifïes. 

Il  y  avoit  autrefois  des  taxes  fixes  pour  le  prix 
des  vivres  dans  les  auberges.  On  en  trouve  de 
très- détaillées  dans  les  déclarations  des  1  juin 
1532,  17  octobre  1540;  26  décembre  1546, 
10  janvier  1563  ,  5  juillet  1564  &  31  mars  1572, 
qui  font  toutes  rapportées  par  le  même  auteur , 
tome  1,  pages  930,  931,  932,  937,  939  &  952. 

Mais  ces  taxes  font  devenues  inutiles  par  l'aug- 
mentation du  prix  des  denrées  ,  &  il  y  a  deux 
fiècles  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  de  nouvelle. 

Les  aubergifles  font  diftingués  par  rapport  à 
leurs  fournitures  d'avec  les  cabaretiers.  Ceux-ci 
n'ont  pas  d'aclion  pour  ce  qui  ne  leur  efr.  pas  payé 
comptant.  Il  n'en  eu  pas  de  même  des  premiers. 
Voyez  l'article  Hôtellerie. 

Si  un  aubergifte  eil  en  même  temps  cabaretier, 
on  diftingue  par  qui  a  été  faite  chez  lui  la  dépenfe 
dont  il  pourfuit  le  paiement.  Si  c'efl  par  des  per- 
fonnes  domiciliées,  on  le  déclare  non-recevable; 
fi  c'efl:  par  des  voyageurs  &:  pafTans ,  on  accueille 
fa  demande.  Cette  difïin&ion  eil  autorilée  par 
l'article  327  de  la  coutume  de  Melun. 

Efl-il  vrai ,  comme  l'annoncent  les  nouveaux 
éditeurs  deDenizard,  qu'un  aubergifte  foit  cru  à 
fon  affirmation  fur  ce  qui  lui  eil  dû  par  ceux 
qu'il  a  logés  ?  Nous  ne  faurions  adopter  un  pareil 
ïentiment, 
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D'abord ,  la  règle  générale  eft  que  toute  de- 
mande doit  être  prouvée  pour  être  admife.  Ac- 
torc  non  probante,  reus  abjolvi  débet  etiamji  nihil 
ipfe  probaverit.  Enfuite  ,  il  eit  très-rare  de  trouver 
crédit  dans  une  auberge ,  &  Ton  n'en  fort  prefque 
jamais  fans  avoir  payé  ;  la  préfomption  eft  contre 
l'aubergifte  :  il  faudroit ,  pour  écarter  cette  pré- 
fomption ,  qu'il  eût  retenu  en  gage  quelque  effet 
de  celui  qu'il  prétend  être  fon  débiteur  :  s'il  ne 
l'a  pas  fait ,  comment  l'écouteroit-on  ?  C'efr.  à 
lui  à  s'imputer  fa  trop  grande  facilité.  Jura  vigi- 
Lantibus  fubveniunt.  Autrement ,  il  n'y  a  pas  de 
voyageur  qui  ne  fût  expofé  à  payer  deux  fois  la 
même  dépenfe. 

L'arrêt  que  rapportent  les  auteurs  cités  ,  a  été 
motivé  par  une  circonftance  particulière. 

Le  fieur  LefpinafTe ,  de  Bordeaux ,  étoit  venu 
loger  chez  Rollet,  aubergine  à  Lyon,  &  y  étoit 
demeuré  deux  ans.  Il  avoit  auparavant  logé  quel- 
ques mois  chez  le  nommé  Martin ,  aubergifte  dans 
la  même  ville ,  à  qui  il  avoit  fait ,  en  fortant  de 
chez  lui,  un  billet  de  66  livres,  pour  refte  de 
nourriture  &  logement ,  fous  le  cautionnement 
de  Rollet ,  qui  depuis  acquitta  le  billet. 

Rollet  n'étant  pas  payé ,  forma  fa  demande 
contre  LefpinafTe  ,  qui  foutint  avoir  acquitté  , 
non-feulement  fes  nourritures  &  logement ,  mais 
encore  le  billet  de  66  livres. 

Par  fentence  de  la  fénéchauflee  de  Lyon ,  Lef- 
pinafTe fut  condamné  à  payer  le  coût ,  en  affir- 
mant par  Rollet  qu'il  n'avoit  rien  reçu. 

Sur  l'appel ,  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury 
infifta  particulièrement  fur  la  mauvaife  foi  de  Lei* 
pinaffe  ,  qui  ofoit  foute nir  qu'il  avoit  rembourfé 
à  Rollet  le  billet  de  66  livres,  tandis  que  ce  billet 
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exiftoit  encore  entre  les  mains  de  celui-ci;  il 
conclut  delà  qu'il  avoit  été  bien  jugé  i  ÔC  par* 
arrêt  du  mercredi  4  feptembre  1765 ,  la  fentence 
fut  confirmée,  avec  amende  &  dépens. 

On  voit  clairement  que  cet  arrêt  n'a  déféré 
l'affirmation  à  l'aubergine ,  que  parce  que  la  mau- 
Vaife  foi  de  LefpinafTe  ne  permettoit  pas  qu'on 
s'en  rapportât  à  ion  ferment. 
,  Un  aubergifte  a-t-il  action  contre  un  père 
dont  il  a  nourri  l'enfant?  Cette  queftion  dépend 
de  principes,  dont  on  trouvera  le  développement 
fous  le  mot  Puissance  paternelle.  Nous  nous 
bornerons  ici  à  retracer  deux  arrêts  du  parlement 
de  Normandie ,  des  1  feptembre  1 5 1 4 ,  &  19  août 

Le  premier  fait  défenfe  «  à  tous  taverniers  , 
»  Hôteliers  &:  autres  perfonnes  de  quelque  qua- 
»  lité  qu'elles  foient,  de  bâiller  ou  prêter,  ou 
»  faire  bailler  ou  prêter,  directement  ou  indi- 
»  rc  dément ,  aucuns  deniers ,  denrées  ou  mar- 
»  ch.mdifes ,  aux  enfans ,  étant  fils  de  famille , 
»  ou  autres  fous-âgés,  étant  mineurs  d'ans,  fans 
»  le  contentement  &  autorité  de  leurs  parens , 
»  tuteurs,  curateurs  ou  gardiens,  fous  peine  de 
w  perdre  les  deniers,  denrées  ou  marchandifes 
»  qu'ils  leur  auront  baillés  ou  fait  bailler,  de 
»  Quelque  manière  que  ce  foit ,  &:  être ,  contre 
»  eux,  procédé  félon  ck  ainfi  que  de  droit,  ÔC 
»  par  raifbn  ». 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  du  fieur 
Aubry  ,  feigneur  de  Cauverville  ,  Vanecroy  & 
autres  lieux,  contre  Jean-Baptifte  Bichot^  auber- 
gifle  à  Rouen. 

Celui-ci  avoit  donné  retraite  au  fils  du  fieur 
Au^ry,  qui,  par  efprit  de  libertinage ,  avoit  quitté 

la 
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la  mâifon  paternelle.  Après  fa  mort,  il  attaqua  le 
père  en  paiement  de  trois  années  de  nourritures* 

Sentence  "du  bailliage  de  Rouen,  du  4  février 
1719 ,  qui  réduit  la  prétention  de  Bîchot  à  1000  1. 
pour  une  année  ,  &  le  quartier  courant  de  la 
nourriture  fournie  au  fils  du  fieur  Aubry, 

Appel  par  le  fieur  Aubry  &  par  Bîchot.  La 
caufe  portée  à  l'audience  ;  le  fieur  Aubry  faifoit 
principalement  valoir  la  penfion  de  900  livres 
qu'il  avoit  toujours  payée  à  fon  fils ,  6c  ce  fait 
etoit  reconnu  par  Bichot. 

M.  l'avocat-général  le  Chevalier,  dit,  «  que 
»  quelque  favorable  que  fût  l'action  pour  le  paie- 
»  ment  des  alimens ,  néanmoins ,  cette  faveur 
»  ne  pouvoir,  militer  contre  un  père  ,  pour  les 
»  alimens  &c  pour  la  fourniture  de  vin  faite  à 
»  fon  fils  majeur  ,  fans  fon  aveu  &  fans  fon  agré* 
»  ment,  par  un  aubergifte  informé  de  la  penficn 
»  annuelle  que  le  père  payoit  à  fon  fils ,  ainfi 
»  que  des  fujets  de  mécontentement  du  père  con- 
»  tre  le  fils. 

»  Quand  ces  motifs  particuliers  (  ajoutoit  ce 
»  magiftrat  )  ,  ne  fe  prélénteroient  pas  tels  qu'ils 
»  font  dans  l'eipèce  qui  s'offre  aujourd'hui  à  dé- 
»  cider ,  le  bien  public  s'oppoferoit  à  l'introduc* 
»  tion  d'une  action  femblable ,  de  la  part  des 
»  aubergiftes  contre  les  pères  :  ce  feroit  donner 
»  ouverture  aux  fils  de  famille ,  de  fe  fouftraire 
»  à  l'obéiffance  &  au  refpecl  qu'ils  doivent  à 
»  leurs  parens  ;  ce  feroit  leur  faciliter  la  voie 
»  &  leur  faire  naître  le  defir  de  quitter  la  maifon 
»  paternelle,  pour  fe  retirer  dans  une  auberge, 
»  afin  d'y  mener  un  genre  de  vie  plus  libre  Se 
»  plus  licencieux  ;  &  pour  s'y  foutenir ,  d'avoir 
»  recours  à  des  emprunts  ufuraires ,  &c,  » 
Suppltm,  Tome  XU  E 
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D'après  ces  confidérations  ,  M.  l'avocat-général 
a  eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  décharger  le  îieur 
Aubrydes  condamnations  prononcées  contre  lui, 
de  mettre ,  fur  l'appel  de  Bichot ,  l'appellation 
au  néant  avec  amende  ,  &  faifant  droit  fur  Tes 
concluions,  ordonner  que  l'arrêt  de  règlement 
du  i  feptembre  1514  feroit  republié  au  bailliage 
de  Rouen. 

Ces  conclufions  ont  été  fuivies  de  point  en 
point  par  l'arrêt  cité. 

§.  IV.  Des  obligations  des  auber gifles  envers  les  per- 
fonnes  qu'Us  logent  &  reçoivent  chc[  eux. 

Dès  le  moment  qu'un  voyageur,  un  étranger, 
font  reçus  dans  une  hôtellerie,  il  fe  forme  une 
convention  entre  eux  6c  l'aubergifte.  Ils  s'obli- 
gent de  payer  leur  dépenfe  &  les  foins  du  maître. 
Celui-ci  s'oblige  de  les  loger ,  de  garder  leurs 
chevaux,  équipages  &  autres  effets. 

On  trouve  fous  les  mots  Hôtellerie  &:  Vol  , 
un  grand  nombre  d'arrêts  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  ,  en  quels  cas  un  aubergifte  eft  refponfable 
des  effets  qui  ont  été  volés  ou  perdus  dans  fa 
maifon. 

Dans  l'efpèce  de  celui  du  7  juillet  1724,  qui 
eft  rapporté  au  premier  de  ces  articles,  les  fieurs 
Barbier  &:  Mazai  demandoient  que  la  femme  de 
l'aubergifte  fût  condamnée  folidairement  avec  lui. 
La  fentence  les  avoit  déboutés  de  leurs  conclu- 
rions à  cet  égard.  Mais  fur  l'appel ,  on  confidera 
que  la  femme  participe  aux  profits,  qu'elle  eft 
obligée  aux  mêmes  foins  que  fon  mari  ;  qu'on 
ignore  fi  elle  eft  commune  en  biens  avec  lui  ; 
qu'on  ne  doit  la  connoître  que  comme    Hôte- 
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lière ,  puifqu'elle  en  fait  les  fonctions  ;  &  ,  par 
l'arrêt  cité ,  les  fieurs  Barbier  &  Mazai  obtinrent 
la  folidité  contre  la  femme. 

Ils  demandoient  aufîi  la  contrainte  par  corps  ; 
mais  ils  ne  furent  pas  écoutés ,  par  la  raifon  qu'ils 
ne  pouvoient  imputer  à  l'aubergine  que  de  la 
négligence. 

Le  même  motif  a  fait  rendre  récemment  au  par- 
lement de  Touloufe  un  arrêt  affez  remarquable. 

Un  marchand  de  cochons  s'étant  arrêté  dans 
l'auberge  du  nommé  Caubon,  au  village  de  Tou- 
get  en  Gafcogne,  y  vendit  les  cochons  à  un  autre 
marchand,  tant  le  quintal.  Il  fut  queftion  ,  après 
le  fouper ,  de  pefer  ces  animaux  :  une  romaine 
s'étant  trouvée  trop  courte ,  le  propriétaire  des 
cochons  alla  dans  le  village  emprunter  un  levier; 
étant  de  retour  à  l'auberge  ,  il  ne  trouva  que 
cinq  cochons  au  lieu  de  fix  qu'il  avoit  ;  alors  il 
fe  répandit  en  injures  contre  l'aiibergifle ,  qu'il 
prétendit  lui  avoir  fouftrait  celui  qui  manquoit. 
L'aubergifte  mit  ce  marchand  à  la  porte ,  quoi- 
qu'il fût  minuit,  fans  néanmoins  le  maltraiter. 

Le  marchand  rendit  plainte  devant  le  juge  de 
Mauvaifen,  contre  l'aubergine;  i°.  pour  fouf- 
tra&ion  d'un  cochon  ;  i9.  pour  éjection  de  fa  per- 
fonne  dans  la  rue  pendant  la  nuit.  Information, 
décret  de  prife-de-corps  contre  l'aubergine ,  ap- 
pel au  parlement  de  Touloufe,  arrêt  de  défenfes, 
à  la  charge  de  fe  remettre  dans  les  prifons  de 
la  cour ,  pour  fubir  interrogatoires ,  &  fur  le  fur- 
plus  renvoie  à  l'audience. 

L'aubergifle  difoit ,  qu'etf  fiièfe  générale ,  il 
n'eft  pas  permis  de  prendre  la  voie  criminelle 
contre  un  Hôtelier,  pour  les  pertes  faites  chez 
lui  par  ceux  qu'il  loge  ;  que  dans  le  fait ,  il  n'y 
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avoit  nulle  preuve  qu'il  fût  l'auteur  de  la  fouf- 
tra&ion  du  cochon  ;  qu'il  étoit ,  au  contraire  ,  en 
état  de  prouver  que  ce  cochon  s'étoit  échappé 
de  lui-même,  &c  avoit  fait  deux  lieues  pour  re- 
trouver fon  ancien  gîte. 

Arrêt  du  21  février  1783,  qui  cajje  le  décret 
de  prije-de-corps  &  tout  ce  qui  Ca  précède ,  évoquant , 
relâche  Vaubergifie  ,  avec  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts. 

11  eft  à  remarquer  qu'on  ne  doit  pas  appliquer 
aux  effets  qu'on  laifîe  entre  les  mains  d'un  auber- 
gifte  ,  en  partant  de  chez  lui ,  la  rigueur  des  règles 
établies ,  relativement  aux  dépôts  néceffaires  , 
que  font  dans  fa  maifon  les  voyageurs  &c  parTans 
qu'il  reçoit.  A  cet  égard,  dit  M.  Aublec  de  Mau- 
buy  ,  traité  des  dépôts  ,  page  206 ,  «  il  ne  devient 
v  plus  que  dépofitaire  volontaire, parce  que  c'eft 
»  un  a£te  purement  volontaire  de  la  part  des  par- 
»  ties  :  l'Hôtelier  ne  devient  dépofitaire  que  parce 
»  qu'il  le  veut  ;  la  confiance  qu'on  lui  donne  en  ce 
»  cas  n'eft  pas  une  fuite  de  fa  profeiîion.  Il  n'efr. 
»  plus  aftreint  qu'aux  obligations  du  dépofitaire 
»  volontaire  ,  &  en  cas  de  difficulté  fur  la  remife 
»  du  dépôt ,  il  n'y  a  que  fa  déclaration.  Je  l'ai 
»  vu  ainii  juger  en  1765  ,  fur  délibéré  ,  au  rap- 
»  port  de  M.  Renaud  d'Yrval  (  confeiller  au 
v  parlement  de  Paris  )  :  quoique  l'hôte  convînt 
»  avoir  ouvert  de  lui-même  la  valife  en  l'ab- 
»  fence  du  dépofant.  La  raiion  étoit  qu'il  y  avoit 
»  dans  la  valife  une  drogue  qui ,  s'échauffant  y 
»  infe&oit  la  chambre.  En  vain  on  oppofoit 
»  qu'on  auroit  dû,  pour  constater  le  fait,  ap- 
»  peler  un  commifTaire;  qu'ayant  ouvert  la  valife, 
»  lui  ou  ceux  de  la  maifon  en  avoit  détourne 
»  les  effets  :  il  affirma  qu'il  n'y  avoit  alors  que 
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»  ce  qu'il  repréfentoit  6c  otfroit  de  remettre.  Le 
»  dépofant  fut  déclaré  non-recevable.  Il  y  avoit 
»  entre  le  dépôt  fait  &c  la  réclamation  ,  un  laps 
»  de  trois  ans.  Celui  que  je  défendois  étoit  néan- 
»   moins  lieutenant-colonel  ». 

Voyez  les  articles  Dépôt,  Hôtellerie, 
Vol,  &c.  (  Article  de  M.  MERLIN  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandre ,  &  fecrétaire   du  roi.  ) 

HOTELLERIE  ,  page  446 ,  après  la  dernière 
ligne ,  ajoute^  : 

Les  Hôteliers  font-ils  refponfables  des  acci- 
dens  qui  arrivent  aux  chevaux  qu'ils  logent  dans 
leurs  écuries  ?  Cette  queflion  a  été  difeutée  au 
parlement  de  Grenoble  dans  l'efpèce  que  nous 
allons  rapporter. 

Les  fieurs  Dolle  Se  Favier,  négocians  à  Gre- 
noble ,  avoient ,  pendant  plufieurs  années ,  confié 
un  cheval  au  nommé  Brun ,  qui  loge  dans  ion 
écurie  des  chevaux  à  tant  par  jour ,  foit  pour 
les  habitans  de  la  ville  ,  foit  pour  les  forains. 
Dans  la  nuit  du  6  au  7  mai  1776,  le  cheval  de 
ces  négocians  eut  la  cuifîe  gauche  cafTée  par  un 
coup  de  pied  que  lui  donna  un  cheval  voifin.  Us 
firent  drefTer  un  procès-verbal  par  les  officiers 
de  police  ,  &  fe  pourvurent  à  ce  fiège ,  où  Brun 
fut  condamné  à  leur  payer  la  valeur  de  leur  che- 
val ,  fixée  à  200  livres  par  le  procès-verbal ,  û 
mieux  il  n'aimoit  en  faire  faire  une  nouvelle 
eftimation  par  experts. 

Appel  au  parlement ,  011  M.  Revol ,  défenfeur 
de  Brun,  foutint  d'abord  que  le  fiège  de  la  police 
étoit  incompétent  pour  connoître  d'une  pareille 
matière.  Il  dit  au  fond,  que  Brun,  fa  partie,  ne 
pouvoit  être  garant  d'un  accident  qu'il  ne  pou- 
voit  prévoir ,  &  qui  n'étoit  point  arrivé  par  fa 
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•faute,  puifque  les  Hôteliers  de  Grenoble,  dont 
il  rapportoit  le  certificat ,  ne  font  pas  dans  l'ufage 
de  mettre  des  barrières  entre  les  chevaux;  que 
d'ailleurs,  les  fieurs  Dolle  &  Favier  ,  fes  parties 
adverfes ,  avoient  Couvent  attaché  eux-mêmes  leur 
cheval  dans  1  écurie  de  Brun ,  au  milieu  des  autres 
chevaux  ,  fans  exiger  la  précaution  des  barrières; 
qu'ils  n'oferoient  nier  ce  fait ,  parce  que  dans  ce 
cas,  il  feroit  en  état  de  le  prouver;  qu'ainfi  ils 
avoient  voulu  courir  l'événement  dont  leur  che- 
val avoit  été  la  vi&ime;  enfin,  que  Brun  n'ayant 
rien  à  fe  reprocher  du  côté  des  foins  ufités  pour 
les  chevaux  ,  la  perte  de  celui  de  Dolle  &  Favier 
de  voit  relier  pour  leur  compte ,  fuivant  la  maxime 
res  périt  domino, 

M.  Revol  argumentoit  aum*  de  la  loi  dernière, 
ff.  ad  leg.  aquil. ,  qui  décide  que  le  commoda- 
taire  n'en1  pas  refponfable  du  coup  de  pied  donné 
au  cheval  emprunté  par  un  autre  cheval  trouvé 
en  route.  Cette  difpofition  ,  difoit-il ,  doit  s'appli- 
quer à  l'Hôtelier,  avec  d'autant  plus  de  raifon, 
qu'il  eft  plus  favorable  que  le  commodataire  ; 
car  le  contrat  du  commodat  eft  tout  à  l'avantage 
du  commodataire  ;  au  lieu  que  le  quafi-contrat 
qui  fe  fait  entre  l'Hôtelier  &  le  propriétaire  du 
cheval ,  eft  également  avantageux  aux  deux  con- 
îra&ans  :  auffi  la  loi  veut-elle  que  le  commoda- 
taire foit  refponfable  de  levijfîmd  culpâ  ;  d'où  le 
défenfeur  de  Brun  concluoit  que  l'accident  en  quef- 
tion  ne  de  voit  pas  feulement  être  regardé  comme 
l'effet  de  la  faute  la  plus  légère  ,  puifque  le  com- 
modataire n'en  étoit  pas  tenu  ,  que  par  conféquent 
fa  partie  n'en  devoit  pas  pareillement  être  tenue  , 
avec  d'autant  plus  de  raiion  ,  qu'elle  ne  pourroit 
être  refponfable  que  de  Uvi  culpâ ,  d'après  le  prin- 
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cipe  admis  en  fait  des  contrats  avantageux  à  tous 
les  intérerTés. 

M.  Dumas  ,  avocat  des  fleurs  Dolle  6c  Favier, 
fonda  uniquement  fes  moyens  fur  les  loix  du  di- 
gefïe  6c  du  code ,  nautœ,  caupones ,  flabularii ,  &c. 
qui  n'exceptent ,  en  faveur  des  Hôteliers ,  que  le 
cas  fortuit ,  damnum  fatale  ,  qu'il  leur  eil  impof- 
fible  de  prévoir  6c  de  prévenir;  d'où  il  conclut 
que  l'événement  dont  il  s'agiflbit  ayant  pu  être 
prévu  6c  empêché  par  des  précautions  très-am- 
ples ,  6c  qu'un  père  de  famille  prudent  ne  néglige 
point ,  Brun  étoit  refponlable  de  l'accident  qu'il 
avoit  voulu  courir  pour  fon  propre  avantage  > 
atin  de  tenir  dans  fon  écurie  un  plus  grand  nombre 
de  chevaux  qu'il  n'y  en  eût  eu,  s'ils  euffent  été 
féparés  par  des  barrières. 

Arrêt  à  l'audience  de  la  grand  -  chambre  ,  le 
3  décembre  1 776 ,  qui  débouta  Brun  de  fon  appel , 
avec  amende  6c  dépens. 

HUILES  ,  page  48 '2 ,  avant  le  dernier  alinéa , 
ajoute^  : 

Par  un  édit  du  mois  d'août  178 1 ,  dont  nous 
avons  parlé  au  mot  Sou ,  le  roi  avoit  établi  de 
nouveaux  droits  fur  les  Huiles  6k  favons  ;  mais 
la  perception  en  a  été  fupprimée  par  un  arrêt  du 
confeil  du   17  juillet  1782. 

HUIS  ,  page  483  ,  ligne  5  ,  fupprime^  la  première 
phrafe  de  cet  article  ,  &  fubJUtue^-y  ce  qui  fuit  : 

Ce  mot  fignifie  littéralement  une  ouverture  par 
où  l'on  peut  fortir.  D'exire,  (dit  Laurière ,  dans 
fon  glofîaire ,  au  mot  Huifjîcrs  audienciers  )  ;  on 
a  fait  iffu  ,  comme  Skinner  l'a  obfervé  in  proleg. 
etimol.  YfiJJir ,  on  a  fait  is  ou  Huis ,  pour  dire  une 
porte  ,  une  fortie  ,  une  iffut}  6c  de  Huis ,  on  a 
fait  huifjier, 

E  iv 


7i  HUISSIER. 

D'autres  auteurs  dérivent  néanmoins  le  mot 
huijp.tr  du  vieux  terme  françois  huchtr,  qui  lignifie 
crier.  Voyez  le  gloffaire  de  Ducange  au  mot  Huif- 
ferium ,  ÔC  Lt  nouveau  traité  des  criées  de  Bruneau9 
pages  332  &  2,33   de  la  féconde  édition. 

Quoi  qu'il  en  foit,  on  a  nommé  Huis ,  non- 
feulement  les  ouvertures  des  portes  &  des  fou- 
piraux  des  caves ,  mais  aufîi  les  portes  mêmes  qui 
ferment  les  maiions.  C'eft  en  ce  fens  que  nos  cou- 
tumes &C  nos  anciens  praticiens  parlent  de  dé- 
pendre f  Huis  ou  fenêtres  dt  la  maifon ,  c'eft- à-dire, 
de  les  enlever  de  defîus  les  gonds  ,  ck  à'obfacler 
les  Huis  &  fenêtres^  c'eft-à-dire ,  de  les  fermer  en 
figne  d'exécution.  L'article  16  du  titre  5,  des  cens 
de  la  coutume  de  Nivemois,  porte,  «  le  feigneur 
»  cenfierpeut,  par  juftice,  faire  faifirck  empêcher 
»  la  chofe  cenfuelle  pour  fon  cens ,  défauts  ou 
5>  lods  &  ventes  non  payés  :  ou  en  premier  lieu 
»  peut,  fi  bon  lui  femble,  de  fon  autorité,  fans 
»  requifition  de  juftice  en  maifons ,  abattre  Y  Huis 
»  pour  la  première  fois  ;  &  s'il  eft  redreffé  ,  le 
»  peut  de  rechef  abattre  &  faire  enlever  ». 

Voyez  lt  commentairt  dt  Coquille  fur  cet  article , 
Its  articles  \o5  &  \\5  de  la  coutume  d Orléans  ;  le 
gloffaire  du  droit  françois ,  <$•  V article  HuiSSERIl 
à  lapn, 

HUISSIER  ,  page  SoC,  avant  la  première  ligne  , 
ajoute^  : 

Par  un  autre  arrêt  du  6  avril  178 1 ,  intervenu 
à  la  requête  du  procureur-général ,  le  même  par- 
lement a  «  ordonné  l'exécution  des  arrêts  de  régle- 
»  ment  concernant  lesfignifications  qu'ils  avoient 
»  attribuées  fpécialement  aux  Huifîiers  de  cette 
»  cour;  en  conséquence,  a  fait  defenfes  à  tous 
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»  Huiffiers  de  lignifier,  dans  la  ville,  fauxbourgs 

v>  &  banlieue  de  Paris,  aucun  arrêt  de  la  cour, 

»  interlocutoire  ou  définitif,  les  requêtes  répon- 

»  dues  par  la  cour ,  les  ordonnances  des  confeil- 

»  lers-commiffaires  d'icelle ,  ni  les  autres  actes 

»  fervant  à  l'inftru&ion  des  procès  &  infiances 

»  pendans  en  la  cour  ;  de  faire  aucun  comman- 

»  dément,  dans  la  ville,  fauxbourgs  &  banlieue 

»  de  Paris ,  en  vertu  d'arrêts  ;  d'exécuter  les  com- 

»  miffions  pour  affigner  les  parties  en  la  cour, 

»  les  commiffions ,  les  compulfoires  ;  d'appoier 

»  ni  publier  aucune  enchère  6c  affiche  dépen- 

»  dantes  de  l'inltru£tion  des  décrets  &  baux  ju- 

»  dicaires  pendans  en  la  cour  ,  encore  que  lefdits 

»  arrêts  définitifs  ou  interlocutoires  fufîent  en 

»  forme  ,   ou  qu'il  y  eût  commiffion  prife  iur 

»  iceux  &£  fur  lefdites  requêtes ,  ordonnances  , 

»  enchères  &  affiches ,  ou  qu'icelles  requêtes  ou 

»  ordonnances  fufîent  adreiTées  au  premier  Huif* 

»  fier  ou  fergent;  a  fait  en  outre  défenfes  à  tous 

»  Huifïiers ,  autres  que  ceux  de  la  cour ,  de  donner 

»  aucune  affignation  en  référé  par-devant  les  eon- 

»  feillers  de  la  cour ,  le  tout  à  peine  de  nullité 

»  des  exploits  &  des  procès-verbaux,  d'amende, 

»  &C  même  d'interdiction  contre  les  Huiffiers  qui 

»  contreviendraient  au  préfent  arrêt;  a  ordonné 

»  en  outre  que  les  procureurs  de  la  cour  ne  pour- 

»  roient  occuper,  fur  les  exploits  &  intimations 

»  qui  auroient  été  donnés  par  les  Huifïiers ,  autres 

»  que  ceux  de  la  cour  ,  à  peine  de  nullité  de  leurs 

*>  procédures  ;  a  fait  pareillement  défenfes  à  tous 

»  Huiffiers  d'affiftçr  aux  procès-verbaux  de  faifie- 

»  exécution  qui  fe  feroient  ou  continueroient  par 

»  les  Huiffiers  de  la  cour,  en  vertu  des  ordon- 

»  nances  de  référé  rendues  par  les  confeillers  de 


74  HUISSIER. 

»  la  cour,  ni  d'affilier  à  la  vente  defdits  meubles 
«  &  effets  ,  ni  de  répéter  contre  les  parties  aucun 
»  droit  ni  vacation  ,  pour  raifon  defdits  proces- 
»  verbaux  de  faifie  ôk  de  vente;  a  ordonné  pa- 
»  reniement  que,  s'il  furvenoit  des  conteflations 
»  dans  le  cours  des  procès-verbaux  de  faifie-exé- 
»  cution  ,  récolement ,  tranfport  des  chofes  fai- 
»  fies ,  faits  en  exécution  d'arrêts  ou  ordonnances 
»  des  conieillers  de  la  cour  qui  donnaient  lieu 
»  à  des  référés  ,  les  afïïgnations  ne  pourroient 
»  être  données  que  par  les  Huiffiers  de  la  cour, 
»  le  tout  à  peine  de  nullité,  reiïitution  ,  même 
»  d'amende  &  d'interdiclion  ;  a  ordonné  que  cet 
»  arrêt  feroit  lu  &:  publié  à  la  communauté  des 
»  avocats  &  procureurs  de  la  cour ,  figniné  à  qui 
»  il  appartiendroit,  ck  notamment  à  la  commit- 
»  nauté  des  Huiiîiers-prifeurs ,  à  celle  des  Huif- 
»  fiers  à  cheval  6z  à  verge  ,  &  imprimé,  publié 
»  &  affiché  par-tout  où  befoin  feroit  ». 
Page  5 13  ,  après  la  vingtième  ligne  ,  ajoute?^  : 
Par  un  autre  arrêt  du  30  novembre  1779  ,  la 
même  cour  des  aides  a  maintenu  fes  Huiffiers  dans 
le  droit  exclufif  de  faire  feuls  dans  la  ville,  les 
fauxbourgs  &  la  banlieue  de  Paris  ,  les  premières 
fignificationsdes  arrêts,  commiffions ,  exécutoi- 
res, baux  judiciaires  faits  &  rendus  dans  cette 
cour,  quoique  fcellés  ou  revêtus  d'une  commil- 
fion. 

Page  3 23  ,  fupprime?^  les  lignes  16 ',  ly  &  18 ,  &  à 
la  fin  du  pénultième  alinéa  ,  après  le  mot  droits  , 
indique^   une  note ,   &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Nous  obferverons ,  fur  les  difpofitions  de  cet  article  , 
que  le  nommé  Crolot ,  vigneron  au  Châtelet  en  Brie , 
étant  décédé  en  1782  ,  fa  veuve  Cx  fes  héritiers  obtinrent , 
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îur  requête  du  prévôt  de  cette  haute-jufticc  ,  la  permi0ion 
de  faire  vendre  à  l'encan  les  meubles  du  défunt  par  Bazin  , 
fergent  du  lieu  :  les  fieurs  Gauthier  .  Ouiller  &  Lifle,  jurés- 
prifeurs  au  bailliage  de  Melun ,  prétendirent  qu'on  avoit 
entrepris  fur  les  droits  de  leurs  charges ,  en  permettant  à 
Bazin  de  faire  cette  vente  ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 10  de  l'édit  du  mois  de  février  1771 ,  les  fergens  des 
hautes-juftices  ne  pouvoient  faire  des  ventes  ,  même  entre 
les  jufticiables  de  leurs  juitices  ,  qu'autant  qu'elles  fe  fai- 
foient  en  vertu  des  fentences  &  qu'elles  étoient  forcées , 
mais  qu'ils  n'avoient  pas  le  droit  de  faire  les  ventes  volon- 
taires en  vertu  d'une  fimple  ordonnance  de  leurs  juges ,  & 
que  ces  dernières  ,  ainfi  que  celles  qui  avoient  lieu  en  vertu 
du  fcel  royal ,  appartenoient  aux  jurés-prifeurs  royaux.  En 
conféquence ,  ils  rirent  alïïgner  Bazin  au  parlement  de  Paris , 
aux  fins  qu'il  lui  fut  fait  défenfes  de  les  troubler  dans  leurs 
fondions ,  &c. 

Bazin  ,  appuyé  des  religieufes  nobles  du  monavtÊre  royal 
de  S.  Louis  de  PoilTy ,  dames  du  Châtelet  ,  qui  étoient 
intervenues  dans  l'inftance ,  foutint  que  la  prétention  des 
HuirTiers-prifeurs  étoit  erronée  :  il  obferva  que  l'art,  iode 
l'édit  du  mois  de  février  1771  ,  en  réfervant  aux  officiers 
des  feigneurs  les  prifées  &  ventes  en  vertu  de  fentence  de 
leurs  juges ,  avoit  eu  en  vue  de  leur  conferver  la  concur- 
rence dans  le  cas  du  fcel  feigneurial ,  avec  les  prifeur^ 
royaux  qui  n'avoient  de  privilège  exclufif  que  pour  le  fcel 
royal  :  que  les  fondions  des  fergens  des  feigneurs  étoient 
de  mettre  à  exécution  les  fentences  ,  ordonnances  &  tous 
les  mandemens  de  leurs  juges  ;  qu'ainfi  il  avoit  pu  faire  la 
vente  dont  il  s'aghToit ,  en  vertu  d'une  ordonnance  fur 
requête  du  prévôt  du  Châtelet. 

Il  ajouta  que  s'il  falloit  que  des  veuves  &  héritiers 
eufTent  un  procès  pour  faire  ordonner  une  vente  de  meu- 
bles ,  finon  qu'ils  fuiïent  affujettis  à  le  faire  faire  par  des 
prifeurs  royaux  ,  ce  feroit  expofer  les  fuccelîïons  des  pay- 
fans,  communément  peu  confidérables  ,  à  être  coniom- 
mées ,  foit  en  frais  de  conteftations  pour  faire  ordonner 
ces  ventes  ,  foit  en  frais  de  tranfport ,  vacations  &  grofTes 
des  procès-verbaux. 

Ces  moyens  prévalurent;  &  par  arrêt  du  16  mai  1783, 
la  cour  maintient  Bazin  dans  le  droit  de  faire  ,  en  vertu  de  . 
mandemens  du  juge  de  la  juflice  du  Châtelet ,  concurrem- 
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ment  avec  les  Huifliers  -  prifeurs  royaux  ,  les  prifées  Si 
ventes  forcées  ©u  volontaires  ,  dans  l'étendue  &  entre  les 
jufticiables  de  ladite  juftice ,  8c  condamna  Gauthier  &  con- 
forts aux  dép«ns  envers  toutes  les  parties. 

Page  5x8  ,  fupprime^  la  première  ligne ,  ainjiqut 
Us  cinq  premiers  mots  de  la  page  5xc^ ,  &  fubjl'uue^-y 
ce  qui  fuit  : 

Enfin ,  l'objet  pour  lequel  avoit  eu  lieu  la  fur- 
féance  de  la  vente  des  offices  de  jurés-prifeurs , 
ordonnée  par  l'édit  de  février  1771 ,  s'étant  trouvé 
rempli ,  c'eft-à-dire ,  que  la  perception  qui  avoit 
été  faite  du  produit  de  ces  offices ,  pendant  un 
temps ,  au  profit  du  roi,  ayant  mis  fa  majeflé  à 
portée  de  connoître  la  valeur  de  ces  mêmes  offi- 
ces ,  elle  jugea  à  propos  de  lever  la  furféance 
dont  on  vient  de  parler  ;  à  l'effet  de  quoi  elle 
rendit,  en  fon  confeil ,  le  25  novembre  1780, 
un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  1.  Il  fera  procédé  par  le  receveur-gé- 
»  néral  des  revenus  cafuels  à  Paris  ,  &  par  les 
»  prépofés  dans  les  provinces ,  à  la  vente  des 
»  offices  de  jurés -prifeurs -vendeurs  de  biens- 
»  meubles ,  fupprimés  ck  recréés  par  redit  du  mois 
»  de  février  1771  ,  dans  toutes  les  villes,  bourgs 
»  ck  lieux  du  royaume  où  il  y  a  juftice  royale ,  à 
»  l'exception  de  la  ville  ck  banlieue  de  Paris  ;  fa 
»  majefté  levant  en  confequence  la  furféance  à 
»  la  vente  defdits  offices ,  portée  par  l'arrêt  ck 
»  lettres-patentes  du  7  juillet  de  la  même  année. 

»  2.  Lefdits  offices  feront  établis  dans  chaque 
»  bailliage  ck  fénéchauflee ,  au  nombre  qui  fera 
»  jugé  nécefTaire  ,  ck  qui  fera  porté  par  les  rôles 
»  qui  feront  arrêtés  au  confeil  :  ck  les  acquéreurs 
h  pourront ,  à  leur  volonté ,  réfider  dans  l'endroit 
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}>  du  reffort  defdits  bailliages  ou  fénéchauffées  ou. 
»  ils  jugeront  à  propos  de  s'établir. 

»  3.  Veut  fa  majefté,  que  la  totalité  des  offices 
»  de  chaque  bailliage  ou  fénéchauffée  ,  en  tel 
»  nombre  qu'ils  foient  divifés ,  foit  levée  enfem- 
»  ble  par  un  ou  plufieurs  acquéreurs  ,  afin  que 
>y  la  régie  ,  chargée  actuellement  de  la  percep- 
»  tioa  defdits  droits  ,  foit  inftruite  de  ladite  vente 
»  au  moment  où  elle  fera  entièrement  confom- 
»  mée  dans  le  reffort  de  chaque  bailliage  ou  féné- 
»  chauffée ,  &:  puiffe  y  ceffer  la  perception  des 
»  4  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  des 
>>  biens  -  meubles ,  attribués  auxdiis  offices  par 
»  ledit  édit  de  février  1771. 

»  4.  Il  fera  annexé  au  préfent  arrêt  un  état  con- 
»  tenant  la  fixation  collective  de  s  offices  qiu  pour- 
»  ront  être  établis  dans  chaque  bailliage  ou  féné- 
•  chauffée  ,  de  manière  que  chacune  def dites 
»  fixations  puiffe  être  divifée  dans  les  rôles  en 
»  autant  de  parties  qu'il  fera  demandé  d'offices 
»  dans  chaque  reffort. 

»  5.  Les  pourvus  ou  propriétaires  defdits  offi- 
»  ces,  fupprimés  par  ledit  édit  de  février  1771, 
»  feront  préférés  pour  la  levée  defdits  nouveaux 
»  offices  ;  à  la  charge  par  eux  de  lever  en  même 
»  temps,  conformément  à  l'article  ci-deffus,  la 
»  totalité  des  offices  du  reffort  du  bailliage  ou 
»  fénéchauffée  où  ils  fe  trouveront  fitués ,  &c 
»  d'en  payer  la  finance  dans  les  trois  mois  du 
»  jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt  ;  fur 
»  laquelle  finance  il  leur  fera  tenu  compte  de  ce 
»  qui  leur  fera  dû  pour  leur  rembourfement,  fui- 
»  vant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  :  fa  majefté 
»  les  difpenfant  en  conféquence  de  prendre  de 
»  nouvelles  provifions  ,  &  de  fe  faire  recevoir 
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»  &  prêter  de  nouveau  ferment  ;  voulant  qu'ils 
»  jouiffent  de  tous  les  offices  par  eux  levés  ,  en 
»  vertu  de  leurs  anciennes  provifions  &  récep- 
»  tions ,  &  fur  la  quittance  de  finance  qui  leur 
»  fera  expédiée,  après  toutefois  qu'ils  l'auront 
»  fait  enregiftrer  au  contrôle-général  des  finan- 
»  ces ,  5c  au  greffe  de  la  fénéchauffée  ou  bail- 
»  liage  du  reffort, 

»  6.  A  l'expiration  des  trois  mois  de  préfé- 
»  rence  ,  accordés  par  l'article  ci-deffus ,  lefdits 
»  offices  feront  vendus  à  tous  ceux  qui  fe  pré- 
»  fenteront  pour  les  acquérir  en  totalité  par  ref- 
»  fort  de  bailliage  ou  fénéchauffée  ;  Se  lefdits 
*>  acquéreurs  pourront,  conformément  à  l'arti- 
»  cle  12  dudit  édit  de  février  1771  j  pofféder 
»  conjointement  plufieurs  defdits  offices,  en  vertu 
»  d'une  feule  &  même  provifion,  &  les  faire 
»  exercer ,  après  qu'ils  en  feront  pourvus  ,  par 
»  telle  perfonne  qu'il  leur  plaira  commettre,  à 
»  la  charge  par  eux  de  demeurer  civilement  ref- 
»  ponfables  de  ceux  qu'ils  auront  commis ,  &c 
»  par  lefdits  commis,  de  prendre  une  commifîion 
»  en  la  grande  chancellerie,  &  de  fe  faire  rece- 
»  voir  par-devant  les  juges  qu'il  appartiendra , 
»  pour  laquelle  réception  il  ne  fera  perçu  que  fix 
»  livres. 

»  7.  Les  acquéreurs  defdits  offices  ne  pourront 
»  en  exercer  les  fonctions ,  ni  s'attribuer  les  droits 
»  y  attachés,  qu'après  en  avoir  payé  entière- 
»  ment  la  finance  entre  les  mains  du  receveur- 
»  général  des  revenus  cafuels ,  &  avoir  fait  en- 
»  regiffrer  leur  quittance  de  finance  au  contrôle 
»  général  des  finances  ;  &  jufques-là ,  la  percep- 
»  tion  des  droits  continuera  d'être  faite  au  profit 
»  de  fa  majellé. 
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»  8.  Sa  majefté  difpenfe  les  pourvus  defdits 
»  offices  du  paiement  de  tout  droit  de  centième 
»  denier  ,  dont  elle  leur  fait  don  &  remife;  vou- 
»  lant  qu'ils  jouifTent  de  l'affranchifTement  dudit 
»  droit  annuel  jufqu'au  dernier  décembre  1788, 
»  en  payant  feulement  par  eux  le  vingt-quatrième 
»  denier  du  prix  de  la  finance  à  la  mutation. 

»  9.  Les  droits  de  marc  d'or  &  de  iceau  des 
»  premières  provifions  qui  feront  expédiées  en 
>»  vertu  du  prêtent  arrêt ,  feront  modérés  au  tiers 
»  de  la  lomme  due  pour  lefdits  droits,  aux  ter- 
»  mes  des  régleîriens  qui  les  concernent,  &:  il 
»  en  fera  ufé  de  même  pour  les  droits  de  marc 
»  d'or  &C  de  fceau  des  premières  commifîions  qui 
»  feront  expédiées  6c  fcellées  en  exécution  de 
»  l'article  ci-defïus. 

»  10.  Les  jurés -prifeurs -vendeurs  de  biens- 
»  meubles  de  la  province  du  Hainaut,  qui  ont 
»  été  confirmés  en  leurs  offices  par  lettres-patentes 
»  du  16  avril  1772,  à  la  charge  de  compter, 
»  entre  les  mains  des  régifTeurs  de  fa  majefté, 
»  des  4  deniers  pour  livre  de  toutes  les  ventes  de 
h  meubles  qu'ils  feroient,  continueront  à  jouir 
»  de  leurfdits  offices  ,  ôt  à  compter  defdits  4  de- 
»  niers  pour  livre ,  fi  mieux  ils  n'aiment ,  dans 
»  trois  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la 
»  date  du  préfent  arrêt,  payer  entre  eux,  par 
»  forme  d'augmentation  de  finance,  le  montant 
»  de  fixations  des  bailliages  &  prévôtés  de  ladite 
»  province,  portées  en  l'état  ci-annexé. 

»  1 1.  Sa  majedc  confirme  au  furplus  les  acqué- 
»  reurs  des  offices  de  jurés-prifeurs-vendeurs  de 
»  biens-meubles  ,  créés  par  l'édit  de  février  177 1, 
»  dans  tous  les  droits  &:  dans  toutes  les  facultés 
»  à  eux  accordés  par  ledit  édit  :  le  préfent  arrêt 


tô  MUISSIEtl. 

»  fera  public  ck  affiché  dans  toutes  les  villes  ck 
9>  bourgs  du  royaume ,  &  fur  icelui  feront  expé- 
»  diées  toutes  lettres-patentes  néceffaires*  Fait  au 
»  confeil  d'état  du  roi,  &c.  n 

Le  roi  ayant  par  la  fuite  été  informé  que  les 
droits  de  vacations  &t  autres  ,  attribués  aux  jurés- 
prifeurs-vendeurs  de  biens-meubles  dans  les  ref- 
forts  des  différens  bailliages  du  royaume  ,  va- 
rioient  fuivant  les  ufages  locaux,  les  réglemens 
&  les  autorifations  des  juges ,  fa  majefté  a  jugé 
devoir  rendre  uniforme ,  par  une  loi  générale , 
la  perception  de  ces  droits  :  en  conféquence  elle 
a  donné,  le  3  janvier  1782,  des  lettres-patentes 
que  le  parlement  a  enregiftrées  le  1 1  du  même 
mois ,  ck  dont  l'article  premier  porte  «  que  les 
»  jurés  -  prifeurs  ,  en  titre  d'office,  percevront 
»  trois  livres  pour  chaque  vacation  de  trois  heures 
»  par  eux  employée  ,  foit  à  la  prifée ,  foit  à  la 
»  vente  des  meubles ,  outre  les  4  deniers  pour 
»  livre  du  prix  defdites  ventes  feulement  (1),  ô£ 


(1)  Remarque^  que  la  perception  de  ces  quatre  deniers  pour 
Vivre  ne  doit  pas  avoir  lieu  fur  le  produit  des  ventes  des  prifes 
faites  fur  les  ennemis  de  l'état  :  cefl  ce  qui  rêfulte  d'un  arrêt 
rendu  au  confeil  le  1 6  avril  1783  ,  qui  cfl  ainfi  conçu  : 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi ,  étant  en  fon  confeil ,  par 
le  procureur-général  de  fa  majefté  au  confeil  royal  des 
finances  pour  les  prifes ,  contenant  qu'il  eft  du  devoir  de 
fon  miniftère  de  recourir  à  l'autorité  de  fa  majefté  pour 
faire  cefler  l'entreprife  du  fieur  Belle  ,  foi-difant  titulaire 
des  ofHces  de  juré-prifeur-vendeur  des  meubles  de  la  féné- 
chaufTée  du  Boulonois-fur-mer.  Le  fieur  Jaubert  fils ,  négo- 
ciant à  Dunkertjue ,  y  a  armé  un  corfaire  nommé  le  Renard , 
dont  il  a  confié  le  commandement  au  capitaine  Sarraun  ;' 
ce  corfaire  a  fait  deux  prifes  fur  les  ennemis  de  l'état  r 
appelées  le  Wrzin  &  le  Recovcry  ;  elles  ont  été  conduites  à 

leurs 
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h  leurs  frais  de  voyage ,  tels  qu'ils  font  fixés  pour 
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Boulogne-fur-mer ,  &  après  le  jugement  du  confeil  des 
prifes ,  qui  a  déclaré  cefdites  prifes  bonnes  &  valables  i  la 
vente  en  a  été  faite  pardevant  les  officiers  de  l'amirauté  de 
ladite  ville  ,  à  la  pourfuite  &  diligence  du  fieur  Audibert , 
négociant ,  demeurant  en  ladite  ville  de  Bourgogne ,  &. 
correfpondant  dudit  armateur  :  mais  le  fieur  Belle  ,  en  fa 
qualité  de  juré-prifeur-vendeur  de  meubles  ,  a  fait  oppofi- 
tion  ,  le  1 2  décembre  dernier ,  à  la  délivrance  des  deniers 
provenans  du  produit  defdites  prifes ,  &  a  prétendu  devoir 
percevoir  fur  le  montant  d'icelles  ,  les  quatre  deniers  pour 
livre  attribués  aux  offices  de  jurés-prifeurSi  La  caufe  ayant 
été  portée  à  l'audience  de  l'amirauté  de  Boulogne  ,  il  eft 
intervenu ,  le  1 1  février  dernier  ,  une  fentence  contra- 
dictoire ,  qui  déclare  nulle  l'oppofition  dudit  fieur  Belle  ; 
&  pour  le  retard  que  ladite  oppofition  a  caufé  aux  liqui- 
dations &  répartitions  ,  &  le  préjudice  qui  en  a  réfuké , 
le  condamne  en  deux  mille  livres  de  dommages -inté^ 
rets ,  avec  dépens  :  le  fieur  Belle ,  par  a£te  du  14  février 
auffi  dernier  ,  a  appelé  de  Cette  fentence.  Le  procureur- 
général  de  fa  majefté  démontrera  facilement  que  la  demande 
du  fieur  Belle  elt.  dénuée  de  tout  fondement  :  non-feule- 
ment fa  majefté  ,  pendant  la  durée  de  la  dernière  guerre  , 
a  exempté  la  vente  des  prifes ,  faites  fur  les  ennemis  de 
l'état  j  de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre ,  & 
cette  exemption  a  été  encore  renouvelée  pour  la  préfente 
année  ,  au  mois  de  décembre  dernier  ;  mais  fa  majefté , 
par  un  arrêt  de  fon  confeil ,  du  10  décembre  dernier ,  rendu 
fur  la  requête  de  fon  procureur-général ,  relativement  à  une 
pareille  oppofition  formée  par  le  fieur  Robert ,  juré-prifeur 
à  Montivilliers ,  a  fait  défenfes  audit  Robert ,  &  à  tous 
autres  pourvus  de  pareils  offices  de  jurés-prifeurs  ,  de  for- 
mer de  femblables  oppofitions  ,  ni  de  prétendre  à  l'avenir 
à  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  fur  le  produit 
des  ventes  des  prifes.  Le  fieur  Belle  n'a  pu  ignorer  cet 
arrêt ,  puifqu'il  a  été  rapporté  dans  l'initruction  faite  par 
l'amirauté  de  Boulogne  ,  &  que  le  procureur  de  fa  majefté 
audit  fiège  en  a  requis  l'exécution  ,  laquelle  a  été  ordonnée 
SuppUm,  Tome  XL  F 


Sx  H  UIS  S  TER. 

»  chacun  rôle  degrofTe  de  leurs  procès-vefbatix , 

?>  pareils  6  fols  pour  l'enregiftrement  de  chacune 


par  ladite  fentence  du  1 1  février  dernier.  Le  procureur- 
général  de  fa  majefté  ne  peut  pas  fe  perfuader  que  le  fieur 
Belle  veuille  prétendre  qu'il  n'a  levé  l'office  de  juré-prifeur 
aux  parties  cafuelles  ,  que  dans  l'opinion  que  le  produit 
des  quatre  deniers  pour  livre  fur  la  vente  des  prifes ,  en- 
ti  croit  dans  le  revenu  attaché  à  Ion  office  ;  le  fieur  Belle , 
ainfi  que  les  autres  jurés-prifeurs ,  n'ont  pu  acquérir  leurs 
offices  que  dans  l'état  où  fa  majefté  les  avoit  mis ,  &  le 
produit  des  quatre  deniers  pour  livre  fur  la  vente  des 
prifes  ,  n'avoit  pas  entré  dans  la  mafie  des  droits  qui  ont 
iervi  de  bafe  à  la  finance  des  offices  de  jurés  -  prifeurs , 
parc*  que  l'exemption  en  avoit  toujours  été  prononcée  ; 
ainii  la  prétention  du  fieur  Belle ,  non-feulement  eft  fans 
fondement  &doit  être  annullée  ,  mais  même  la  perte  réelle 
crue  fa  perfévéïance  à  foutenir  cette  prétention  injufte 
(même  après  quelle  a  été  profcrite  par  la  fentence  de 
l'amirauté  ,  rendue  régulièrement  &  fur  les  principes  con- 
facrés  par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  10  octobre  dernier)  caufe 
aux  équipages  preneurs  &  aux  invalides  de  la  marine  ,  par 
le  retard  que  le  fieur  Belle  rapporte  à  la  liquidation  de  la 
prife  &  à  la  répartition  du  montant  de  la  vente  par  des 
chicanes  multipliées ,  doit  retomber  fur  le  fieur  Belle  ;  Se 
le  procureur-général  de  fa  majefté ,  à  qui  les  intérêts  des 
équipages  &  des  invalides  de  la  marine  font  fpécialement 
confiés ,  attend  avec  confiance  de  fa  juftice  ,  que  les  chi- 
canes du  fieur  Belle  feront  d'autant  plus  réprimées  ,  qu'elles 
font  attentatoires  à  l'autorité  de  fon  confeil.  Pour  juftifier 
du  contenu  en  la  préfente  requête  ,  le  procureur-général  y 
joindra  la  copie  des  jugemens  du  confeil  des  prifes ,  qui 
ont  déclaré  bonnes  les  prifes  le  Wrdn  &  le  Recovery ,  en 
date  du  18  décembre  dernier  ,  avec  la  copie  de  la  fentence 
contradictoire  rendue  par  les  officiers  de  l'amirauté  de 
Boulogne ,  le  1 1  février  dernier ,  &  de  l'acte  d'appel  du 
fieur  Belle,  du  14  du  même  mois;  &  enfin  la  copie  de 
l'arrêt  du  confeil ,  du  10  octobre  de  l'année  dernière  ,  qui 
fait  défenfes  à  tous  fergens ,  jurés-prifeurs ,  de  prétendre 
*  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  fur  le  produit 
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Ifc  des  oppositions  qui  feront  faites  à  la  délivrance 
»  des  deniers  provenans  defdites  ventes  -,  Se  30  f* 
»  par  chaque  extrait  de  leurs  procès-verbaux  * 
w  non  compris  dans  lefdits  droits ,  le  rembour- 
»  ferrtent  du  contrôle  ôz  du  coût  du  papier  tim- 
»  bré  ». 

Les  Huiffiers  &  fergéns  qui ,  en  attendant  la 
vente  des  offices  de  jurés-prifeurs  ,  non  encore 
levés ,  remplirent  les  fonctions  annexées  à  ces 
offices ,  ne  peuvent  percevoir  que  la  moitié  des 


des  prifes  faites  fur  les  ennemis  de  l'état.  Reqnéroit  à  ce* 
caufes  le  procureur-général  au  confeil  royal  des  finances 
pour  ces  prifes  ,  &c.  Vu  ladite  requête  ,  fignée  Chardon  , 
enfemble  les  pièces  y  jointes  :  Ouï  le  rapport  du  fieur  le 
Fevre  d'Ormeflbn  ,  cônfeillcr  d'état  &  ordinaire  au  confeil 
royal ,  contrôleur-général  des  finances  ;  le  roi  étant  en 
îbn  confeil ,  fans  s'arrêter  à  i'appel  interjeté  par  le  fieur 
Belle,  juré-prifeur  à  Boulogne-  fur-mer  y  de  la  fentence 
rendue  par  les  officiers  de  l'amirauté  de  ladite  ville  ,  le  1  r 
février  dernier  ,  dans  lequel  il  fera  déclaré  non-recevable , 
a  ordonné  &  ordonne  que  ladite  fentence  fortira  fon  plein 
&  entier  effet  ;  en  conféquence  ,  fait  pleine  ck  entière 
main-levée  à  l'armateur  du  corfaire  le  Renard  ,  &  à  tous 
autres  ,  de  foppofition  formée  par  ledit  Belle  ès-mains  du 
fieur  Lépreux  ,  par  exploit  du  1 2  décembre  dernier  ,  &  de 
toutes  autres  qui  auroient  pu  être  formées  pour  le  même 
objet  :  ordonne  pareillement  que  les  deniers  provenans  des 
prifes  le  iVrtïn  &  le  Recovery ,  feront  remis  audit  armateur 
dans  la  forme  ordinaire ,  à  quoi  faire  ledit  Lépreux  & 
tous  autres  gardiens  &  dépofiraires  contraints  ,  quoi  faifant 
déchargés.  Fait  défenfes  audit  fieur  Belle  &  à  tous  autres 
pourvus  d'offices  de  jurés-prifeurs  ,  de  former  de  pareilles 
oppofitions ,  ni  de  prétendre  à  l'avenir  à  la  retenue  des 
quatre  deniers  pour  livre  fur  le  produit  des  ventes  des 
prifes  faites  fur  les  ennemis  de  l'état  :  condamne ,  fa  ma* 
jefté  ,  ledit  fieur  Belle  aux  dépens.  Fait  au  confeil  d'état 
du  roi ,  &c. 

Fij 
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droits  dont  on  vient  de  parler.  Cela  eft  ainfi  or' 
donné  par  l'art,  i  des  mêmes  lettres-patentes. 

Et  fnivant  l'article  3  ,  les  difpofitions  que  nous 
Tenons  de  rapporter  ne  doivent  point  s'appliquer 
aux  Huifliers-commifTaires-prifeurs  au  châtelet  de 
Paris. 

Remarquez  au  fujet  de  ces  derniers ,  &c. 

Page  J32  ,  après  lafeptiemc  ligne  ,  ajoute^  : 

Par  arrêt  du  17  juin  1777  ,  le  parlement  de 
Paris  a  fait  un  règlement  entre  les  nx  corps  des 
marchands  &  les  Huifliers-prifeurs  au  châtelet 
de  la  même  ville  ,  relativement  aux  ventes  de 
fonds  de  boutiques  ,  marchandifes  6c  meubles 
neufs  (1). 


(1)   Voici  cet  arrêt  : 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  au  premier  Huiiîîer  de  notre  cour  de  parlement , 
ou  autre  notre  Huiflier  ou  fergent  fur  ce  requis ,  favoir 
faifons ,  qu'entre  les  marchands ,  gardes  6k  adjoints  des  frx 
corps  des  marchands  de  la  viile  de  Paris  ,  demandeurs  en 
requête  du  19  décembre  1776  ,  d'une  part;  &  la  commu- 
nauté des  HuirTiers-commifikires-prifeurs  de  Paris  ,  défen- 
deurs ,  d'autre  part.  Vu  par  notredite  cour  la  requête  def- 
dits  gardes  &  adjoints  des  fix  corps  des  marchands  de  la 
ville  de  Paris  ,  du  19  décembre  dernier  ,  tendante  à  ce  qu'il 
fût  ordonné  que  les  doyen ,  fyndics  &  communauté  des 
HuifTiers-prifeurs  ,  feroient  tenus  de  faire  juger  l'oppofition 
par  eux  formée  à  l'arrêt  de  notredite  cour  ,  rendu  à  la  re- 
quête defdits  maîtres  &  gardes  des  fix  corps  des  marchands 
de  Paris ,  fur  les  conclurions  de  notre  procureur-général , 
le  12  décembre  1776  ;  &  cependant ,  par  provifion  ,  il  fût 
ordonné  que  ledit  arrêt  ieroît  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ,  &  lefdits  HuilTiers-priieurs  ruflent  condamnés  aux 
dépens  ;  arrêt  du  20  décembre  dernier ,  d'appointé  à  mettre 
es  mains  de  M.  Pafquicr ,  confeiller  ;  productions  des  par- 
ties ;  requête  defdirs  Huifliers-commiilaires-prifeurs ,  du  1  x 
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Même  page ,  après  la  dix-feptieme  ligne  ,  ajoute^  ; 

L'article  3  de  la  déclaration  du  18  juin  1758, 

avoit  ordonné  que,  conformément  aux  édits  de 


janvier  dernier  ,  à  ce  qu'ils  fuffent  reçus  oppofans  à  l'arrêt 
iurpris  fur  requête  ,  le  12  décembre  dernier  ,  par  les  mar- 
chands de  Paris  des  nouveaux  fix  corps ,  ils  fuffent  déclarés 
non-recevables  dans  la  demande  fur  laquelle  étoit  inter- 
venu ledit  arrêt ,  &  où  il  y  auroit  difficulté  ,  en  ce  cas  feu- 
lement ,  &  fubfidiairement ,  les  parties  fuftent  renvoyées 
à  l'audience  ;  &  cependant  par  provifion  ,  les  HuiiTiers- 
prifeurs  fuffent  maintenus  dans  le  droit  attaché  à  leurs 
•offices  &  portés  dans  les  édits  &  déclarations  d'iceux  ,  & 
dans  notre  déclaration  du  18  juin  1758  ;  de  procéder  à  la 
vente,  au  plus  offrant,  de  tous  effets  mobiliers  quelcon- 
ques ,  &  fans  exception ,  venus  des  fonds  de  marchandifes 
dépendons  du  commerce  defdits  fix  corps  nouveaux ,  foit 
après  décès  fur  inventaires  ou  procès-verbaux  de  defenp^ 
tions ,  foit  fur  failles-exécutions ,  ou  en  vertu  d'actes  extra- 
judiciaires ,  fentences,  jugemens  ou  arrêts  ;  foit  enfin  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  lieutenant-civil  au  chàtelet  de 
Paris  ,  ou  d'autres  juges  compétens  ,  fur  états  de  meubles 
inutiles ,  &  volontairement  ;  le  tout  dans  les  lieux  &  en- 
droits qui  feroient  pour  ce  jugés  convenables  ,   ou  qui 
feroient,  en  cas  de  ventes  forcées,  indiqués,  par  les  fen- 
tences ,  arrêts  &  jugemens  en  vertu  defquels  il  y  feroit 
procédé ,  fans  pouvoir  être  troublé  dans  lefdites  ventes  par 
les  gardes  ^adjoints  des  fix  nouveaux  corps  des  marchands , 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages ,  intérêts ,  &  lefdits  fix 
corps  nouveaux  fufTent  condamnés  aux  dépens  ;  requête 
defdits  fix  nouveaux  corps  des  marchands  de  Paris ,  du  22 
janvier  dernier,  employée  pour  réplique  à  la  précédente, 
&  à  ce  que  leurs  conclufions  leur  fuffent  adjugées  avec 
dépens  ;  requête  defdits  Huifiïers-prifeurs  ,  du  29  janvier 
dernier  ,  à  ce  que  leurs  conclufions  leur  fuffent  adjugées , 
&  y  augmentant ,  la  radiation  des  termes  injurieux  defdits 
fix  corps  des  marchands  fut  ordonnée ,  il  leur  fut  enjoint 
d'être  plus  circonfpects  à  l'avenir  ,  &  ils  fuffent  condamnés 
en  des  dommages  -  intérêts ,  il  fût  ordonné  que  l'arrêt  à 
intervenir  feroit  inferit  fur  les  regiftres  defdits  fix  corps , 
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février  1705 ,  feptembre  1708  &  août  171 2  ,  les 
originaux  de*  oppofitions  &  des  iaifies-arrêts  , 
qui  feroient  formées  entre  les  mains  des  Hiuifiers-* 


avec  dépens  ;  au  bas  desquelles  requêtes ,  font  les  ordon- 
nances de  notredite  cour  en  jugeant  ;  concluions  de  notre 
procureur -général,  ouï  le  rapport  dudit  confeiiler ,  tout 
confidéré  : 

Notredite  cour  ,  fans  préjudicier  aux  droits  refpe&ifs 
des  parties  au  principal ,  fait  par  provifion  défenfes  aux 
Huifïiers-prifeurs  de  faire  aucune  vente  dans  les  lieux  prohi- 
bés ,  ni  maifons  particulières  empruntées  ou  prifes  à  loyer; 
permet  néanmoins  auxdits  Huifliers-prifeurs  de  vendre  dans 
les  falles  des  couvens  des  grands  Auguftins ,  de  la  Mercy  8# 
de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie  ,  &  autres  endroits  fem- 
blables,  lorfqu'il  aura  été  ainfi  permis  par  juftice  ,  &  dont, 
audit  cas,  fera  donné  avis  au  bureau  defdits  fix  corps  des 
marchands  par  les  HuiiTiers-prifeurs  qui  feront  chargés  do 
faire  lefdites  ventes;  fait  défenfes  auxdits  Huiffiers-prifeurs 
de  vendre  aucuns  effets  ,  s'ils  ne  font  compris  dans  des 
inventaires  faits  après  décès ,  ou  procès-verbaux  des  faifies- 
exécutions;  autorife  néanmoins  lefdits  Huifïiers-prifeurs  à 
continuer  de  vendre  des  effets  inutiles  dont  fera  dreffé 
préalablement  des  états  en  tête  des  requêtes  qui  feront 
préfentées  au  lieutenant-civil  du  châtelet  de  Paris ,  ou  autres 
juges ,  pour  obtenir  la  permiiîion  d'en  faire  la  vente  ;  or- 
donne que  lefdits  Huiffiers  -  prifeurs  ne  pourront  vendre 
aucun  fonds  de  boutique  en  tout  ou  partie  ,  meubles  meu- 
blans  neufs ,  ni  étoffes  en  pièces  ,  à  moins  que  les  gardes 
defdits  fix  corps  des  marchands  n'aient  donné  leur  con^n- 
tement  à  cet  effet  aux  parties  requérantes ,  ou  que  les 
parties  requérantes  en  aient  ainfi  fait  ordonner  la  vente 
par  ordonnance  rendue  fur  référé  avec  les  gardes  defdits 
fix  corps  des  marchands  ;  permet  auxdits  gardes  de  faire 
aflifter  l'un  d'eux  &  un  commiffaire  du  châtelet ,  à  leurs 
frais ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  à  toutes  les  ventes  publiques 
qui  fe  feront,  à  l'effet  de  prendre  des  notes  des  objets  qui 
fe  vendront ,  pour  enfuit! ,  aufli-tnt  après  la  vente  faite ,  la 
vacation  finie  &  le  public  retiré  ,  récoler  les  objets  vendus 
fur  les  inventaires,  proeçs-verbaux  de$  faifies-exéçuticvi 
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prifeurs,  à  la  délivrance  des  deniers  de  ventes, 
feroient  vifés  fans  frais  par  ces  Huifîiers ,  èc  qu'au- 
trement ils  n'en  feroient  ni  garans  ni  refpu  nfables  : 
pour  l'exécution  de  cette  difpoiiîion  ,  il  avoit  été 
réglé  que  les  oppofitions  6c  faifies  dont  il  s'agit 
feroient  {ignifiées  aux  Huiffiers -prifeurs  dans  leur 
bureau  ,  à  l'effet  de  quoi  deux  d'entre  eux  dévoient 
être  journellement  de  fervice  pour  vifer  ces  oppo- 
fitions &  faifies  ;  mais  le  vija  prefcrit  par  cette 
loi  étoit  infufnfant ,  attendu  que  dans  l'intervalle 
du  temps  où  une  faifie-arrêt  avoit  été  vifée ,  6c 
celui  ou  l'Huiffier  fur  lequel  elle  avoit  été  for- 
mée ,  pouvoit  en  être  inftruit ,  il  étoit  pofîible 
qu'il  rendît  fon  compte ,  6c  payât  le  reliquat  à 
la  partie  intéreffée  ,  au  préjudice  de  la  faifie- 
arrêt  ,  6c  par  conféquent  il  étoit  expofé  à  un  re- 
cours ,  pour  raifon  d'une  faifie  qu  il  n'avoit  point 
connue. 

Ces  confidérations  ont  donné  lieu  à  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  178 1  ,  enregistrées  au 
parlement,  le  25  mai  de  la  même  année,  par  lef- 
quelles  le  roi ,  en  interprétant  l'article  3  de  la 
déclaration  du  1 8  juin  17585a  ordonné  que  «  les 
»  Huifîiers  qui  feroient  chargés  de  faire  des  faifies 
»  6c  oppofitions  entre  les  mains  des  Huifîiers- 
»  commiffaires-prifeurs >  vendeurs  de  meubles, 
*»  à  la  délivrance  des  deniers  dont  ils  pourroient 
»  être  dépofitaires ,  feroient  tenus  de  faire  vifer  , 


&  états ,  fans  pouvoir ,  par  lefdits  gardes  &  officiers  qui  les 
attireront ,  interrompre  le  cours  des  ventes  ;  ordonne  au 
furplus  que  l'arrêt  du  23  août  1758  fera  exécuté;  condamne 
iefdits  Huifîiers-prifeurs  aux  dépens  ;  ordonne  que  le  pré- 
fent  arrêt  fera  imprimé ,  publié  &.  affiché  par-tout  où  befoin 
fera.  Si  mandons ,  &c. 

F  iy 
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»  par  rHuiffter-commiflaire-prifeur ,  entre  les 
»  mains  de  qui  l'oppofition  ou  la  faifie  auroit 
»  été  faite  ,  l'original  de  l'exploit  de  faifie  ou 
y>  oppofition ,  ainfi  que  les  originaux  de  toutes 
»  les  fignifications  qui  pourroient  être  faites  aux- 
»  dits  Huiffiers-commifTaires-prifeurs ,  d'arrêts  , 
v  fentences  &  contraintes  ;  autrement  lefdits  Huif- 
»  fiers-commiffaires-prifeurs  ne  pourroient  être 
5>  pourfuivis  pour  les  paiemens  qu'ils  pourroient 
y>  faire  ,  nonobfhnt  lefdites  faifies-oppofitions  ôç 
*>  fignifications  qui  ne  feroient  pas  vifées  ;  6c 
y>  en  cas  de  refus  de  la  part  des  HuifTiers-com- 
y>  miffaires-prifeurs  ,  de  vifer  les  originaux  de  ces 
»>  exploits  ,  ou  qu'ils  fu fient  abfens  ,  les  Huifîiers 
»  feroient  autorifés  à  fe  retirer  pardevant  l'un 
*>  des  fyndics  des  Huifïiers-commiflaires-prifeurs , 
9>  à  l'effet  de  faire  vifer  lefdits  originaux  d'ex- 
»  ploits  ,  &C  le  fyndiç  qui  auroit  vite  ,  en  don- 
y>  neroit  avis  à  rHuifTier-commifTaire-prifeur , 
»  pour  le  refus  ou  l'abfence  duquel  il  auroit 
»  vifé  ». 

Page  5^5 ,  après  la  ligne  6 ,  ajoute^  : 
L'exécution  de  cette  loi  a  été  ordonnée  pnr 
un  arrêt  célèbre ,  du  16  août  1763  ,  rendu  à  la 
grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  Titon  ,  entre 
les  chanoines  &  chapitre  de  la  fainte  Chapelle 
royale  du  bois  de  Vincennes  ,  prenant  le  fait  & 
caufe  des  Huifîiers  royaux  de  leur  bailliage  de 
Méry-fur-Seine ,  Michel  Corpelet ,  Pierre  Choi- 
felet ,  &  Jacques-Martin  ,  Huifîiers'  royaux  ait 
même  bailliage  ,  d'une  part  ;  la  communauté  des 
HuifTiers  à  verge,  &  celle  des  Huifîiers  à  cheval 
.au  châtelet  de  Paris  ,  d'autre  part. 

Les  chanoines  &  chapitre  de  Vincennes  étoient 
appelans  d'une  fentence  du  châtelet,  obtenu* 
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par  défaut  contre  Martin  &  conforts ,  par  laquelle 
il  étoit  dit  que  «  les  lettres-patentes  ,  édits,  arrêts 
»  &C  réglemens  donnés  au  profit  des  Huiffiers 
»  à  verge  &  à  cheval  du  châtelet ,  ieroient  exé- 
»  cutés  félon  leur  forme  6c  teneur  ;  6c  pour  avoir 
»  lefdits  Martin  6c  conforts  exploité  hors  leur 
»  reffort ,  avoit  déclaré  l'amende  de  500  liv.  en- 
»  courue  contre  chacun  d'eux  ,  au  profit  defdits 
»  Huiffiers  à  verge ,  6c  les  avoit  condamnés  à 
»  rendre  ôc  reflituer  les  émclumens  qu'ils  avoient 
»  reçus  à  caufe  de  ladite  contravention  ,  6c  aux 
»  dommages-intérêts  defdits  Huifîiers  à  verge , 
»  fixés  à  60  liv.  ;  leur  étoit  fait  défenfes ,  ainfi 
»  qu'à  tous  autres  Huifîiers  ou  fergens  royaux ,  de 
»  faire  aucun  a&e  de  juitice  hors  l'étendue  de 
»  leur  jurifdiction  ,  6cc.  ».  L'arrêt ,  en  infirmant 
cette  fentence  ,  quant  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  Martin  &  conforts, ordonne  l'exé- 
cution des  édits ,  déclarations ,  arrêts  6c  régle- 
mens rendus  au  profit  des  Huiifiers  à  cheval  6c 
à  verge  au  châtelet  de  Paris ,  fur  le  fait  de  leurs 
fondions  ;  en  conséquence  ,  fait  défenfes  aux 
Huiffiers  de  Méry  d'exploiter  hors  de  leur  ref- 
fort  ,  condamne  Corpelet  6c  Choifelet ,  cha- 
cun en  trois  livres  d'amende ,  6c  à  rendre  & 
reflituer  les  émolumens  par  eux  perçus  pour  la 
contravention  ;  permet  aux  Huiffiers  du  châtelet 
de  faire  imprimer  &  afficher  l'arrêt;  fur  le, fur- 
plus  des  demandes ,  hors  de  cour  :  les  chanoines 
6c  chapitre  de  Vincennes  font  condamnés  aux 
dépens  envers  les  Huifîiers. 

HUMIERS.  Ce  terme  efl  fréquemment  employé 
dans  la  coutume  du  pays  de  Liège  (1)  ,  6c  il  y 

•— I  ■     M 

(j)  Voyez  DÉVOLUTION  ÇOVTUAIIÈR^ 
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défigne  le  droit  d'ufufruit  ,  que  le  furvivant  de 
deux  conjoints  a  fur  les  biens  frappés  de  dévo- 
lution au  profit  de  (es  enfans. 

La  coutume  de  Liège  admet  la  dévolution  (i), 
comme  beaucoup  d'autres  coutumes  des  Pays- 
Bas  ;  la  plupart  des  difpofitions  qu'elle  renferme 
fur  cet  objet ,  lui  font  communes  avec  elies  ; 
ainfi ,  dans  cette  coutume  ?  comme  dans  les  autres , 
la  dévolution  n'affec"te  pas  les  meubles  ,  mais  feu- 
lement les  immeubles  ;  le  conjoint  furvivant  ne 
peut  plus  difpofer  des  biens  dévolus  ;  il  ne  peut 
pas  même  les  partager  entre  ceux  de  (es  enfans , 
à  qui  la  dévolution  en  eft  faite ,  autrement  que 
la  coutume  ne  le  prefcrit  ;  l'appréhenfion  de  ces 
fortes  de  biens  n'oblige  qu'aux  dettes  contractées 
avant  ou  pendant  le  mariage ,  &  nullement  à 
celles  qu'a  contractées  le  furvivant  ,  après  la 
difïblution  du  mariage  ;  les  conjoints  peuvent 
déroger  à  la  dévolution ,  avant  qu'elle  ne  foit 
engendrée ,  &  cela  foit  par  contrat  de  mariage  , 
foit  par  teflament  conjonclif. 

Mais ,  outre  ces  principes ,  la  coutume  de  Liège 
en  renferme  d'autres  qui  lui  font  propres  ;  nous 
allons  les  parcourir  fuccin clément. 

Dans  les  autres  coutumes  de  dévolution  ,  ce 
lieu  n'affedîe  proprement  que  les  immeubles  du 
furvivant ,  il  eil  inutile  pour  les  biens  du  pré- 


(i)  Les  difpofitions  de  cette  coutume  ne  font  pas  étran- 
gères au  droit  françois  ,  puifqu'elles  font  loi  dans  beaucoup 
d'endroits  du  refïbrt  a&uel  du  parlement  de  Flandres  ,  tels 
que  les  villes  de  Fumay  &  de  Révin  ,  &  les  villages  de 
Han  ,  Aubrives  ,  Chooz ,  Frafnes-lez-Marienbourg  ,  Fépin , 
Foifche ,  Molhain ,  Montigny-fur-Meufe ,  &  V;reux-Saim- 
Martin. 
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île  cédé ,  dont  la  propriété  n'a  jamais  rende  fur 
la  tête  du  furvivant;  dans  la  coutume  de  Liège  , 
au  contraire  ,  la  dévolution  tombe  également  fût 
les  biens  des  deux  conjoints  ,  attendu  que  par 
le  mariage  ,  &C  en  vertu  du  droit  de  main-plevie , 
il  ne  fe  fait  qu'une  feule  maffe  ,  qu'un  feul  patri- 
moine des  biens  des  deux  conjoints ,  qui  en  font 
tous  deux  propriétaires  ,  le  mari  aclu  ,  la  femme 
habitu  ,  enforte  que  le  tout  appartient  au  furvi- 
vant ,  par  une  efpèce  de  droit  de  non-décroij/e^ 
ment.  Voyez  Muin-pkvie, 

Dans  les  autres  coutumes  de  dévolution  ,  le 
furvivant  ne  commence  à  avoir  les  mains  liées 
que  du  moment  du  décès  du  premier  mourant  : 
dans  celle  de  Liège  ,  la  dernière  maladie  de  la 
femme  opère  une  efpèce  de  dévolution  ,  qui  em- 
pêche le  mari  de  difpofer  ,  à  titre  gratuit ,  &  au 
préjudice  de  fes  enfans  ;  «  l'homme  ayant  fa 
»  femme  au  lit  mortel  ,  dit  l'article  30  du  cha- 
»  pitre  6  ,  ne  peut  faire  tranfport  valable  de 
»  fes  héritages ,  fi  ce  neû  pour  payer  fes  dettes  , 
»  faites  du  vivant  de  fa  femme  ,  ou  pour  né- 
»  cefîité  de  fon  corps ,  6ç  de  prifon  fans  fraude, 
»  ni  malenghien, . ...  », 

Dans  les  autres  coutumes  de  dévolution  ,  les 
çnfans ,  quoique  aflurés  de  pofléder  un  jour  les 
biens  dévolus ,  n'en  font  pas  pour  cela  proprié- 
taires ;  le  père  ou  la  mère  ne  cefle  pas  de  l'être. 
La  coutume  de  Liège  ,  au  contraire  ,  ne  répute 
plus  les  parens  propriétaires  dès  le  moment  de 
la  dévolutton  ,  elle  les  traite  feulement  d'ufu- 
fruitiers  ;  «  où  il  y  a  enfant  de  leur  lit  ,  die 
»  l'art.  15  du  chapitre  11  ,  tous  biens  immeubles 
f>  demeurent  ariettes  à  leurs  enfans  en  prppriété, 
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»  l'ufufruît  en  demeurant  au  furvîvant,  foit  père 
»  ou  mère 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  cette  différence 
ne  confiée  guère  que  dans  les  mots  :  car  cette 
propriété  ,  que  la  coutume  accorde  aux  enfans , 
n'efl  en  eux  qu'une  efpèce  de  fîdéicommis  condi- 
tionnel ,  qui  s'évanouit,  s'ils  meurent  avant  leur 
parent  ufufruitier  ;  ils  font  alors  réputés  n'avoir 
jamais  vécu  ,  &  on  les  regarde  ,  fuivant  l'ex- 
prefîion  de  l'article  36  du  chapitre  11  ,  comme 
fleurs  fans  fruits. 

De  ce  principe  ,  réfultent  plufieurs  consé- 
quences : 

La  première  ,  que  cette  propriété  qu'ont  les 
enfans  fur  les  biens  qui  leur  font  dévolus ,  n'efl 
point  cefïible. 

La  féconde,  que  les  enfans  ne  peuvent  difpofcr 
de  cette  même  propriété  ,  ni  entre-vifs,  ni  à  caufe 
de  mort  ,  encore ,  dit  l'article  26  du  chapitre  6 , 
que ,  par  contrat  de  mariage ,  leur  auroit  été  permis 
dy  fuccêder ,  parce  que ,  comme  l'obferve  de 
Méan  ,  ad  jus  civile  Leodienjîum,  obfervation  481, 
proprietas  quœ  erat  confuetudinaria  ab  inteflato ,  manet 
4tiàm  talis  ,  poflquàm  paclo  dotali  promifja  efl. 

Néanmoins  la  difpofition  ou  la  vente  que  feroit 
un  enfant,  des  biens  dont  il  efl  ainfi  propriétaire , 
deviendroit  efficace ,  s'il  furvivoit  à  fon  père  ; 
l'exemple  du  fîdéicommis  conditionnel ,  auquel 
efl  affimilée  la  propriété  des  enfans  dans  cette 
coutume  ,  confirme  cette  rertriclion  ;  car  il  efl 
confiant ,  comme  l'obferve  M.  Pollet ,  qui  en 
rapporte  même  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres, 
part.  3  ,  §.  1 18 ,  que  «  l'héritier  chargé  de  fubfli- 
»  tution  jufqu'a  un  certain  temps  ,  peut,  dans 
if  l'intervalle ,  donner  le  bien  fubflitué  c:i  hypo» 
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>?  thèque  ;  s'il  meurt  avant  le  temps ,  l'hypothèque 
»  cefTe;  s'il  furvit,  elle  demeure  valable....  » 
C'eft  par  une  fuite  de  ce  principe  ,  qu'il  a  été 
jugé  à  Liège,  le  27  janvier  1633  ,  que  le  créan- 
cier, qui  avoit  obtenu  hypothèque  fur  un  bien 
dévolu  pendant  la  vie  du  parent  usufruitier ,  de- 
voit  être  préféré  à  celui  qui  ne  l'avoit  obtenu 
qu'après  fa  mort. 

Une  troiiième  conféquence ,  eft  que  l'enfant 
propriétaire,  mourant  fans  defcendant,  ne  tranf- 
met  rien  à  (es  héritiers  ab  inuflat ,  &c  qu'au  con- 
traire ,  fa  part  appartient  à  les  frères  &  à  (es* 
fœurs  ,  jure  non  decrzfctndi.  C'eft  ce  que  décide 
l'article  11  du  chapitre  6. 

Une  quatrième  conféquence  eft  que ,  fi  tous 
les  enfans  propriétaires  mouroient  fans  lai  fier 
d'enfans ,  le  parent  ufufruitier  demeureroit  maître 
abfolu  des  biens  dévolus ,  6c  cela  en  vertu  du 
droit  de  main-plevie;  «  &C  mourant  tous  (les  en- 
»  fans  propriétaires  fans  hoirs)  le  parent  furvi- 
»  vant  (dit  l'article  36  du  chapitre  11)  eft  fait 
»  maître  abfolu  de  tous  leurs  biens. . ..  ».  Cepen- 
dant, ajoute  l'article  3  1  ,  s'il  y  avoit  des  enfans 
d'un  fécond  ou  autre  mariage  déjà  diffous  ,  la 
propriété  coutumière  des  enfans  décédés  pafleroit 
à  ceux-ci  ,  parce  que ,  comme  le  remarque  de 
Méan  ,  obfervation  131,  filù  fecundi  matrimoriù 
non  extantibus  liberis  ex  primo  ,  etnfentur  ex  primo  , 
fecundum  matrimonium  cenfetur  primum  ,  refpeclu 
tertii. 

Une  cinquième  conféquence  ,  c'eft  que ,  fi  l'en- 
fant propriétaire  marié  décède  fans  laifler  d'en- 
fans ,  il  ne  tranfmet  à  fa  femme  aucun  droit , 
foit  a£tuel ,  foit  expe&atif  fur  les  biens  dévolus. 
C'efl  la  décifion  de  l'article  3  5  du  chapitre  11. 
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Mais,  quel  eft  le  fort  de  la  dévolution ,  lorfqtJé 
l'enfant  qui  meurt  avant  le  père  ufufruitier  ,  laiffé 
des  enfans?  Alors  ceux-ci  fuccèdentde  plein  droit 
&  de  leur  chef,  aux  biens  qui  avoient  été  ainfi 
dévolus  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'eft 
que  leur  mère  furvivante  ne  peut  pas  prétendre 
l'ufufruit  ;  car,  fuivant  l'article  3  3  du  chapitre  1 1 
de  la  coutume  ,  Humier  ne  tombe  fur  Humier,  c'eft- 
à-dire,  un  ufufruitier  ne  peut  remplacer  un  autre 
ufufruitier  ;  &  dès  que ,  dans  notre  efpèce ,  la 
jouiiTance  de  l'aïeul  eft  finie ,  elle  fe  réunit  à  la 
propriété  des  petits-enfans.  A  quel  titre  en  effet 
le  conjoint  du  fils  prédécédé  la  demanderoit-il  : 
Celui-ci  eft  cenfé  n'avoir  jamais  exifté  :  il  n'a  par 
conféquent  rien  pu  transmettre  à  fa  femme  ;  les 
enfans ,  en  fuccédant  à  leur  aïeul ,  ne  repréfentent 
point  fa  perfonne,  mais  fon  degré,  on,  pour  mieux 
dire,  ils  entrent  dans  ce  degré,  comme  s'il  n'avoit 
jamais  été  rempli  par  leur  père  ,  &  qu'il  eût  tou* 
jours  été  vuide. 

Mais  cette  règle  ne  concerne  pas  l'enfant  pro* 
priétaire ,  qui  fe  trouve  veuf  avec  enfans  ,  lors 
de  la  mort  de  fon  parent  ufufruitier  :  malgré  la 
maxime  ,  Hunier  ne  tombe  fur  Humier ,  il  lui  h\c* 
cède  quant  à  l'ufufruit  ;  6c  s'il  n'en  eft  pas  de 
même  quant  à  la  propriété  ,  c'eft  qu'elle  eft  fub^ 
dévolue  à  fes  enfans ,  par  la  mort  de  fon  con- 
joint ;  c'eft  ce  que  porte  l'art.  34  du  chap.  ri  ; 
en  un  mot,  le  fens  de  la  règle  dont  il  s'agit  eft, 
félon  de  Méan  ,  obfervation  63  ,  n°.  8,  qubd 
ufusfruclus  fucceffionis  pofleà  accedentis  ,  à  latere  con* 
jugis  prœmortui  ,  ufufruclui  fucceffionis  jàm  delatet 
non  incidat ,  &  in  fuptrjlitis  conjugis ,  tanquàm  cx- 
trane  perfonœ.  non  concurrat, 

La  mort  du  parent  ufufruitier  n'eft  pas  le  feul 
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moyen  qui  puiffe  rendre  l'enfant  propriétaire 
maître  abfoiu  du  bien  dévolu  en  fa  faveur,  la 
cefîion  que  lui  feroit  fon  père  de  fon  ufufruit , 
produiroit  le  même  effet  ;  c'eft  ce  que  la  coutume 
de  Liège  appelle  cejjîon  cCHumicrs  de  la  part  de 
celui-ci ,  &  advejîurc  cCHumurs  dans  la  perfonne 
de  l'enfant. 

La  mère  ufufruitière  ,  dès  qu'elle  a  convolé  en 
fécondes  noces ,  ne  peut  faire  cette  cefîion  fans 
l'autorité  de  fon  mari ,  ni  le  mari  fans  le  consen- 
tement de  fa  femme  ;  c'en1  ce  que  portent  les  ar- 
ticles 24  &  i)  du  chapitre  6. 

Pour  que  cette  cefîion  foit  valable  ,  il  faut , 
i°.  que  l'enfant  en  faveur  de  qui  elle  eft  faite 
foit  émancipé;  s'il  eft  encore  fournis  à  la  puifiance 
paternelle  ,  la  celîion  eft  nulle  ;  c'eft  la  difpoiition 
textuelle  des  articles  19  &C  20  du  même  chapitre  6. 

20.  Il  faut  qu'elle  foit  faite  devant  une  juftice 
compétente;  mais  cette  féconde  condition  n'eft 
requife  qu'à  l'effet  d'adhériter  l'enfant  de  l'ufu- 
fruit  qui  lui  eft  cédé;  car  elle  n'en  eft  pas  moins 
valable ,  fans  cette  formalité,  entre  le  cemonnaire 
&  le  cédant  ;  c'eft  la  remarque  de  M.  de  Méan , 
obfervaticn  635 ,  n°.  9. 

Les  enfans  propriétaires  ne  peuvent  forcer  leur 
parent  ufufruitier  à  leur  faire  cefîion  d'Humiers; 
comme  de  fon  côté  ,  le  parent  ufufruitier  ne  peut 
forcer  fes  enfans  propriétaires  à  accepter  cette 
cefîion  ,  pour  les  faire  confentir  à  l'aliénation  qu'il 
voudroit  faire  des  biens  dévolus. 

Le  domaine  abfoiu  &  le  pouvoir  de  difpofer 
du  bien  dévolu  que  donne  à  l'enfant  propriétaire 
la  cefîion  d'Humiers  ,  qui  lui  eft  faite  par  fon 
parent  ufufruitier  ,  ne  s'étendent  pas  cependant  à 
toutes  fortes  d'effets  ;  iU  ne  comprennent  que  les 
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actes  onéreux ,  tels  que  la  vente  ,  l'hypothèque  ; 
la  dot ,  l'entrée  en  religion  ,  Sec. ,  encore  faut-il 
même  que  l'aliénation  qui  en  elt  faite  à  ces  titres 
l'oit  nécefïitée ,  comme  lorfque  l'enfant  n'a  point 
d'autres  biens  pour  pourvoir  à  (es  befoins;  autre- 
ment elle  feroit  réputée  frauduleufe  ,  &  cenfée 
faite  au  préjudice  de  fes  frères  &  de  fes  fœurs. 

Il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  l'enfant  devenu ,  par 
la  ceffion  d'Humiers  ,  maître  abfolu  du  bien  dé- 
volu, peut  en  difpofer  à  titre  gratuit  ;  c'eft ,  lors- 
qu'il a  acquis  cette  cefiïon  ou  adveftures  d'Hu- 
miers, à  titre  onéreux;  par  exemple,  lorfqu'il  a 
compté  effectivement  une  fomme  d'argent,  foit 
à  ion  père,  foit  à  fa  mère  furvivant,  ou  qu'il  a 
purgé  la  faifine  (i)  prife  fur  lui ,  ou  que  cette  cef- 
fion  lui  a  été  faite  par  contrat  de  mariage. 

Il  y  a  plus ,  c'eft.  que  fi  l'enfant  a  purgé  là 
faifine  prife  fur  fon  père,  la  cefîion  d'Humiers  fe 
fait  ipfo  jure ,  comme  le  remarque  M.  de  Méan, 
obfervation  186  ,  nQ.  3.  Il  en  eft  de  même  fi  le 
parent  ufufruitier  donne  en  mariage  à  fon  fils  cer- 
tains biens  dévolus;  il  efr  alors  cenfé  lui  céder 
fes  Humiers ,  &  cette  donation  équivaut  pour  le 
fils  à  une  adhéritence  ou  vêturt ,  fuivant  l'arti- 
cle 18  du  chapitre  11  ;  mais  il  faut  pour  cela 


(1)  Dans  la  coutume  de  Liège  ,  lorfqu'on  a  hypotlièqué 
fur  un  immeuble  ,  on  peut,  à  défaut  de  paiement,  deman- 
der la  faifine ,  c'eft- à-dire  ,  la  poffeflion  &  jouiffance  de  ce 
bien  ;  cette  faifine  peut  fe  purger  par  le  paiement ,  pourvu 
que  ce  foit  dans  l'année  ,  fi  c'eit  le  débiteur  lui-même  qui 
le  fait ,  ou  pendant  toute  la  vie  du  Darent  ufufruitier  ,  fi  ce 
font  fes  enfans  ;  û  la  faifine  n'eft  point  purgée  dans  ce 
terme ,  le  créancier  acquiert  incommutablement  le  domaine 
de  l'immeuble  faifi.  Voyez  Saisine. 

qu'elle 
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qu'elle  ne  comprenne  que  la  part  qui  peut  appar- 
tenir à  l'enfant  donataire  ;  car  une  femblable  do- 
nation ne  peut  nuire  aux  droits  qu'ont  les  autres 
enfans  fur  ces  biens ,  ni  même  empêcher  l'enfant 
donataire  de  réclamer  fa  part  dans  les  autres  biens 
dévolus  qu'on  ne  lui  donne  pas  en  mariage. 

L'enfant  qui  a  été  advejii  des  Humiers ,  à  titre 
onéreux,  peut  faire  des  biens  qui  lui  ont  été  cédés 
telle  difpofition  qu'il  lui  plaît;  vente,  donation  , 
teftament,  tout  lui  efl  permis  :  &:  s'il  meurt  fans 
en  avoir  difpofé  ,  il  les  tranfmet ,  au  préjudice 
<le  fes  frères ,  à  les  héritiers  ab  inteflat ,  même  à 
fa  femme  ,  en  vertu  du  droit  de  main-plevie ,  Se 
c'efï  la  différence  qui  exifte  entre  fa  condition  ÔC 
celle  de  l'enfant,  qui  n'a  été  advejli  des  Humiers 
qu'à  titre  gratuit;  car,  à  la  mort  de  celui-ci, 
les  biens  qui  lui  ont  été  cédés  retournent  à  (es 
frères  par  droit  de  non-décroifTance ,  comme  s'il 
n'y  avoit  pas  eu  de  ceffion  d'Humiers;  c'en:  ce 
que  décide  l'article  21  du  chapitre  6. 

Si  le  parent  ufufruitier  peut  faire  cefîion  de  fes 
Humiers  à  fon  enfant  propriétaire,  celui-ci,  par 
contre  -  coup  ,  peut,  per  ficlionem  brevis  manus  , 
fafre  cefîion  de  fa  propriété  à  fon  parent  ufufruc- 
tuaire;  c'eft  le  fentiment  de  M,  de  Méan,  obfer- 
vation  187,  n.  1 1  ;  &c  cet  auteur  en  rapporte  un 
jugement  du  confeil  ordinaire  du  prince  évêaue 
de  Liège  ,  du  30  janvier  1653  :  on  dit  per -ficlionem 
brevis  manus  ;  car  la  propriété  coutumière  des 
enfans  n'étant  ni  cefîible  ni  tranfmhTible  :  on  pré- 
fume ,  lorfqu'ils  la  cèdent  à.  leur  parent ,  que 
celui-ci  leur  a  fait  auparavant  cefîion  de  fes  Hu- 
miers; cum proprietarius ,  dit  le  jurifconfulte  qu'on 
vient  de  citer,  frucluaris proprietatem  cedit,  multb 
magis  brevi  manu  cenfetur  anù  ufiisfruclus  proprie* 
Supplêm.  Tome  XL  G 
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tario  cejfus,  &  cl  proprktario  un  à  ciim  proprutate  ad 
frucluarium  rtvcrti. 

Cette  ceiïion  de  la  propriété  du  père  au  fils 
le  préfume  de  plein  droit,  lorfque  le  premier, 
pour  fon  ufufruit,  &  le  fécond,  pour  fa  pro- 
priété ,  obligent  ou  tranfportent  conjointement 
un  immeuble  dévolu  ;  c'eft  ce  que  porte  l'article  23 
du  chapitre  6. 

Pour  qu'une  telle  cefïïon  foit  valable  ,il  faut, 
1 c.  que  l'enfant  qui  l'a  fait  foit  émancipé  ;  car  , 
s'il  doit  l'être  pour  recevoir  la  ceflion  d'Humiers 
qui  lui  eft  taite,  à  plus  forte  raifon  :  doit-il  l'être 
pour  céder  fa  propriété,  puisqu'il  s'agit  en  ce  cas 
de  perdre  des  droits  qui  lui  font  acquis.  20.  Il 
eft  eflentiel  que  la  cefîion  foit  faite  à  titre  oné- 
reux ;  car  autrement  elle  feroit  réputée  en  fraude 
des  droits  d'expe&ative  qu'ont  les  autres  enfans 
fur  les  biens  dévolus  ;  de  fortes  préfomptions  de 
libéralité  feinte  fuffiroient  même  pour  faire  an- 
nuller  une  pareille  ceiïion. 

La  coutume  de  Liège  n'eft  pas  la  feule  qui  fe 
ferve  du  terme  tfHumiers ,  pour  défigner  le  droit 
de  jouifTance  que  le  furvivant  des  conjoints  a  fur 
les  biens  dévolus  à  fes  enfans  :  l'ancienne  cou- 
tume de  Namur  (1)  ,  décrétée  le  2  mai  1582, 
s'en  fert  aufli  dans  l'article  76  ;  mais  elle  diffère 
de  celle  de  Liège  en  un  point  :  celle-ci  défend 
abfolument  à  l'enfant  propriétaire  ,  non  advefil 
dtsHumiers,  de  vendre  ck  d'aliéner  le  bien  qui 


(1)  Cette  coutume  eft  fuivie  dans  plufieurs  endroits' du 
reflbrt  a&uel  du  parlement  de  Flandres  ;  elle  fait  loi  à 
Marienbourd  ,  à  Haibcs  ik  à  Yireux-leAVallerand  ,  &  el>ç 
Jtrt  de  coutume  fuppUûve  à  Philippcvine  &.  à  Jamaigne, 
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lui  eft  dévolu,  au  lieu  que  celle-là  le  lui  permet, 
iauf  l'ufufruit  du  furvivant  des  conjoints. 

On  a  prétendu  à  Mons,  au  commencement  de 
ce  fiècle ,  que  la  règle  Humier  ne  tombe  fur  Hu- 
mier ,  introduite,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
dans  le  pays  de  Liège  ,  par  l'article  3  3  du  cha- 
pitre 1 1  de  cette  coutume ,  avoit  aufii  lieu  en 
Hainaut,  &  en  conféquence,  qu'un  mari  furvi- 
vant n'avoitpas  droit  de  jouir,  à  titre  d'entra- 
veftiflement  de  fang  ,  de  certaines  rentes  fur  com- 
munautés ,  qui ,  étant  fubflituées  avec  la  claufe 
qu'elles  tiendroient  nature  de  main-ferme,  étoient 
échues  à  fa  femme  en  nue  propriété  feulement; 
l'ufufruit  en  étoit  toujours  refté  entre  les  mains 
de  l'aïeule ,  ôc  les  petits  -  enfans  étoient  éman- 
cipés lors  du  décès  de  celle-ci;  mais,  malgré 
ces  circonfïances,  le  confeil  fouverain  de  Mo*is 
a  décidé  que  cette  règle  n'étoit  pas  admife  en 
Hainaut.  On  n'en  trouve  en  effet  aucune  trace,  ni 
dans  les  Chartres  générales ,  ni  dans  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mons.  D'ailleurs ,  l'article  5  du 
chapitre  32  de  la  première  de  ces  deux  loix,  <3é 
l'article  3  du  chapitre  36  de  la  féconde,  qui 
bernent ,  au  temps  que  dure  la  jouifTance  pater- 
nelle, le  droit  des  pères  &  des  mères  de  jouir 
des  biens  échus  à  leurs  enfans ,  n'a  lieu  que  pour 
ceux  qui  proviennent  de  ligne  collatérale  ;  ainfi  , 
quant  à  ceux  qui  échoient  en  ligne  direde ,  ces 
articles  fuppofent  que  les  pères  &"  les  mères  en 
ont  l'ufufruit  pendant  toute  leur  vie  ;  aufîi  la 
queftion  a-t-elle  été  jugée  deux  fois  en  faveur 
du  furvivant,  la  première  en  1709 ,  ôc  la  féconde 
en  février  1727. 

Voyez   les  coutumes  citées  dans  cet  article  ;  de 
Méan  ,  ad  jus  civile  Lçfdienfium  9  Louvrex ,  fur 
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Méan  ;  les  injlitutes  de  droit  pour  les  pays  de  Liège , 
de  Luxembourg,  de  Namur ,  &  autres ,  par  S ohet  ; 
Stockmans ,  de  devolutione  ,  &c. 
-  Voyez  aufTi  les  articles  Dévolution  coutu- 
3v1iere  ,  main-plevie  ,  plain  de  pere  et  de 
mère  ,  Puissance  paternelle  ,  Quote  et 
masure,   Saisine,  Tierce -part,  Usufruit 

PATERNEL  ,   &C.    (  Article  de  M.  M  E  R  L  l  N  , 
avocat  au  parlement  de  Flandre  ). 

HYPOTHÈQUE ,  page  4 ,  ligne  dernière ,  trois  , 
lifei  quatre. 

Page  5  ,  ligne  2 ,  mette^  une  virgule  après  no- 
taires ,  &  ajoute^  : 

Ou ,  dans  les  pays  de  nantirTement ,  des  for- 
malités de  la  défaifme  &  de  la  faifine. 

Ligne  4  ,  après  3  °.  ajout e^  : 
Celle  qui,    dans  quelques  provinces  ,  s'ac- 
quiert par  faiiie  ,  mife  de  fait  ou  plainte  à  loi. 

40.  Ligne  1$  ,  après  d'Hypothèques  ,  mette^  uns 
virgule ,  &  ajoute^  : 

Quelles  font  les  dettes  pour  lefquelles  chacun 
peut  ou  doit  hypothéquer  (on  bien. 

Outre  ces  objets  que  nous  diftribuerons  en  huit 
paragraphes ,  nous  examinerons  dans  treize  autres , 
quels  font  les  effets  de  l'Hypothèque ,  &  ce  que 
c'eft  que  l'action  hypothécaire. 

Si  l'Hypothèque  donnée  ou  acquife  pour  le 
capital,  foit  d'une  créa,  ce  ordinaire  ,  foit  d'une 
rente ,  s'étend  aux  intérêts  ou  arrérages. 

Si  les  dépens  du  procès  qu'un  créancier  hypo- 
thécaire a  été  obligé  de  foutenir  pour  établir  fa 
créance  ,  participent  à  THy-otheque  du  principal. 
Quelles  lont  les  caufes  qui  éteignent  un  Hypo- 
thèque valablement  acquife  ? 
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Nous  finirons  par  quelques  oMervations  géné- 
rales fur  l'ordre  qui  s'obferve  dans  les  distribu- 
tions de  biens. 

§.  I.  Des  pcrfonnes  qui  peuvent  hypothéquer  leurs 
biens. 

Page  18  9  après  la  ligne  4  ,  ajoute^  : 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  ,  fans  être  ni  mineures , 
ni  interdites,  ni  foumifes  à  la  puiffance  maritale 
ou  paternelle ,  ni  bénéfîciers ,  ni  gens  de  main- 
morte ,  ne  laiffent  pas  d'avoir  les  mains  liées 
pour  hypothéquer  leurs  biens. 

Ces  perfonnes  font  les  faillis  ou  banquerou- 
tiers. Leur  incapacité  à  cet  égard  remonte  même 
dix  jours  au-delà  de  l'ouverture  de  leur  faillite 
ou  banqueroute.  C'efl  ce  que  décident  la  déclara- 
tion du  18  novembre  1702,  rapportée  à  l'article 
Faillite,  6c  celle  du  27  mars  1718,  tranferite 
ci-après. 

Ni  l'une  ni  l'autre  loi  n'avoit  été  envoyée  au 
parlement  de  Bretagne.  Mais  il  y  a  été  fuppléé 
par  des  lettres -patentes  du  24  juin  1768,  que 
cette  cour  a  enregistrées  le  4  août  fuivant. 

§.  I  I.    Des    biens   qui  font  fufceptibles    a* Hypo- 
thèque. 

Place^-là  les  12  dernières  lignes  de  la  page  4/  & 
tout  ce  qui  fuit ,  jufquà  la  ligne  3  de  la  page  ij 
inclufivement ,  après  quoi  ajoute^  : 

§.  III.  Des  dettes  pour  lefquelles  on  peut  hypothéquer 
fon  bien,  &  de  celles  qui,  par  leur  nature  ,  nous 
y  obligent. 

G  iij 
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Placent  à  les  lignes  4  à  12  de  la  page  Jj  ,  après 
quoi  continue^  ainfi  : 

C'efl  ce  que  décide  la  loi  11,  §.  1  ,  D.  qui 
potions  in  pignore  ;  mais  ,  fuivant  quelques  auteurs, 
cette  rétroaction  n'a  lieu  que  dans  les  cas  où  la 
condition  de  laquelle  dépend  la  dette  eft  du  nom- 
bre de  celles  que  les  loix  appellent  cafuelles  ou 
mixtes  :  car,  ajoutent-ils,  fi  elle  étoit  poteflative , 
l'Hypothèque  feroit  nulle ,  ou  du  moins  demeu- 
reroit  telle  tant  que  l'obligation  ne  feroit  pas 
formée  ,  &  ce  moment  arrivé  ,  il  ne  feroit  pas 
permis  de  remonter  au-delà,  pour  donner  à  l'Hy- 
pothèque qui  commenceroit  feulement  de  naître, 
une  date  plus  ancienne. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  notamment  M.  Grivel  , 
confeiller  au  parlement  de  Franche-Comté ,  dans 
fa  décifion  133.  Regulare  ejl ,  dit-il ,  z/z  omni  cr&- 
dito ,  ut  Hypotheca  (  qu<z  accedit  obligationi  condi- 
tionali  )  ,  exiflente  demùm  conditione  ,  trahatur  retrd 
ad  diem  contractas  >  dummodb  conditio  fit  carnalis 
vel  mixta  ,  non  autem  mete  poteflativa  &  à  Jolâ  vo- 
luntatc  ipjius  débitons  dependens, 

M.  Grivel  cite  à  l'appui  de  cette  doctrine  deux 
textes  qui  paroifTent  en  effet  la  jufrifïer. 

La  première  efl  la  loi  4 ,  D.  qucz  res  obligari 
fignori  non  pojfunt.  Dans  le  fait  qui  en  efl  l'objet, 
Titius,  comptant  de  recevoir  fous  peu  de  Mcevius 
une  fomme  d'argent  à  titre  de  prêt ,  lui  en  a  donné 
une  reconnoiffance  anticipée,  6c  lui  a  accordé 
une  Hypothèque  fur  certains  erfets  :  il  a  enfuite 
vendu  quelques-uns  de  ces  effets  ;  &  cette  vente 
faite,  il  a  touché  des  mains  de  Mcevius  les  de- 
niers que  celui-ci  étoit  convenu  de  lui  prêter. 
Queftion  de  favoir  fi  Titius  peut  former,  contre 
l'acquéreur  qui  a  contracte  dans  l'intervalle  de 
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l'obligation  au  prêt ,  une  demande  en  déclaration 
d'Hypothèque  ?  La  loi  répond  :  «  comme  il  a  été 
»  au  pouvoir  du  débiteur ,  après  avoir  fait  fon 
»  billet,  de  ne  pas  recevoir  l'argent,  le  lien  de 
»  l'Hypothèque  n'a  été  formé  que  du  moment 
»  que  les  deniers  ont  été  comptés.  Et  c'eii  pour- 
»  quoi  que  l'Hypothèque  n'a  frappé  que  fur  les 
»  chofes  qui  étoient  dans  la  propriété  du  débi- 
>*  teur  ,  à  l'inftant  de  la  numération  des  deniers  ». 

Le  fécond  texte  eu.  le  §.  1  de  la  loi  première, 
D.  qui  potions  in  pignon.  L'efpèce  ÔC  la  décifion 
en  font  abfolument  les  mêmes  que  dans  la  loi 
dont  on  vient  de  tranfcrire  les  termes. 

'  Mais  il  n'y  a  rien  de  plus  pofitif  fur  cette  quef- 
tion  que  le  §.  1  de  la  loi  9  du  dernier  des  titres 
cités.  «  Celui  qui  n'eft  créancier  (hypothécaire) 
»  que  fous  une  condition  (  y  eiî-il  dit  )  ,  doit  pri- 
»  mer  celui  qui  n'eft  devenu  créancier  que  poité- 
»  rieurement,  pourvu  que  la  condition  ne  foit 
»  pas  de  nature  à  ne  pouvoir  être  accomplie  mal- 
»  gré  le  débiteur.  Si  modo  non  ea  conditio  fît ,  qu<z 
»  invito  debitorc  impkri  non  poffît  ». 

Il  ne  faut  pourtant  pas  étendre  trop  loin  cette 
décifion.  Je  promets  une  dot  à  une  femme  qui 
fe  marie  :  l'époux  s'oblige  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  m'en  faire  la  reftitution  après  la  mort 
de  fa  femme  ;  &  pour  me  rafturer  fur  l'effet  de 
fon  obligation  ,  il  m'engage  tous  (es  biens  :  quel- 
que temps  après  il  donne  Hypothèque  à  un  tiers. 
Et  ce  n'eft  que  poftérieurement  qu'il  reçoit  les  de- 
niers dotaux  que  je  m'étois  engagé  à  lui  compter. 
Certainement  il  étoit  bien  maître  de  ne  pas  les 
recevoir.  Dira-t-on  pour  cela  que  mon  Hypo- 
thèque ne  doit  dater  que  du  jour  qu'il  les  a  reçus  ? 
Non,  répond  la  loi  I  ,  D.  qui  potions  in  pignon , 
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parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  décemment  ne  pas  ten- 
dre les  mains  quand  je  lui  ai  apporté  l'argent  que 
j'avois  promis ,  &  que  le  refuier  auroit  été  man- 
quer à  fa  femme ,  qui  a  droit ,  pendant  le  mariage , 
de  profiter  avec  lui  des  intérêts  de  la  dot. 

Cette  efpèce  peut  nous  conduire  à  la  décifio» 
d'une  difficulté  ,  fur  laquelle  je  trouve  la  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Flandres  en  opposition 
avec  celle  du  parlement  de  Paris. 

Un  particulier  a  donné  à  un  procureur  une 
procuration  générale  pour  toutes  les  affaires  qu'il 
pourroit  avoir  dans  le  tribunal ,  auquel  cet  offi- 
cier efl  attaché.  On  demande  fi  par-là  le  procu- 
reur a  pu  acquérir  une  Hypothèque ,  &:  fi  cette 
Hypothèque  remonte  au  temps  de  la  date  de  la 
procuration  ? 

Le  parlement  de  Flandre  a  jugé  que  non. 

Voici  les  termes  dans  lefquels  M.  Pollet,  part.  3  , 
§.   58  ,  nous  retrace  l'arrêt. 

Théry  de  Baillart  avoit  donné  une  procura- 
tion au  fieur  Simon ,  dit  Dombry ,  procureur  aux 
fièges  fubalternes  de  la  ville  de  Tournay,  pour 
occuper  en  toutes  fes  caufes ,  ôc  il  avoit  donné 
tous  ks  biens  en  Hypothèque  ,  pour  fureté  du 
paiement  des  falaires  dudit  Simon.  Pierre  Rouf- 
îeau,  créancier  de  Théry,  qui  avoit  pris  Hypo- 
thèque depuis  la  procuration,  conîeftoit  à  Simon 
3a  préférence  pour  les  falaires  mérités  depuis  fon 
Hypothèque.  Par  arrêt  du  9  juillet  1703  ,  infir- 
matif  d'une  fentence  des  prévôts  &:  jurés  de 
Tournay,  la  préférence  a  été  adjugée  à  Rouf- 
feau;  l'arrêt  fondé  fur  ce  que  l'Hypothèque  pour 
une  dette  qui  n'exifte  pas  encore ,  &  qu'il  eu.  au 
pouvoir  de  celui  qui  donne  l'Hypothèque,  de 
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créer  ou  de  ne  pas  créer,  ne  peut  commencer 
que  du  jour  que  la  dette  a  été  créée. 

Le  parlement  de  Flandre  a  donc  penfé  que 
parce  qu'il  eil  libre  à  un  particulier  de  renoncer 
à  fes  droits ,  &  de  ne  jamais  plaider  ,  on  doit 
regarder  la  procuration  générale  qu'il  donne  pour 
les  procès  à  venir ,  comme  un  engagement  dé- 
pendant d'une  condition  purement  poteftative. 

Mais,  on  vient  de  le  voir  par  la  loi  1  ,  D. 
qui  potiores  inpignore^  il  ne  faut  pas  prendre  à 
la  lettre  ,  mais  entendre  dans  un  iens  moral  les 
textes  qui  décident  que  l'Hypothèque  d'une  dette 
fubordonnée  à  une  condition  poteitative  ,  ne  naît 
et  ne  doit  dater  que  du  jour  que  la  condition  eil 
remplie.  Certainement  il  ne  m'eii  pas  aurTi  libre  de 
plaider  ou  de  ne  pas  plaider ,  lorfqu'on  m'atta- 
que ou  qu'on  enfreint  mes  droits  ,  qu'il  me  l'eft 
de  recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir  l'argent  qu'on 
s'efr,  offert  de  me  prêter  :  dans  ce  dernier  cas , 
la  condition  eil  vraiment  & ,  à  proprement  parler  * 
poufiative  ;  dans  l'autre  ,  elle  n'a  pas  moralement 
ce  caractère. 

Auiîi  trouvons  -  nous  dans  le  journal  des  au- 
diences, deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  qui 
contredifent  formellement  celui  du  parlement  de 
Flandres  dont  nous  venons  de  rappeler  l'efpèce. 

Le  premier  a  été  rendu  en  1672  par  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Sevin. 

Le  fécond  eft  intervenu  dans  la  même  chambre 
le  19  juin  1674,  &  il  a  décidé,  après  un  confuhls 
claffibus ,  &  par  forme  de  règlement ,  que  «  les 
»  procureurs  ont  Hypothèque  pour  le  rembour- 
»  iement  de  leurs  avances,  du  jour  de  la  pro- 
»  curation  générale  des  parties ,  &  pour  leurs 
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»  frais  &  falaires,  du  jour  de  chaque  procura- 
»  tien  fpéciale;  s'il  n'y  en  a  point,  du  jour  de 
»  l'expédition  de  chaque  affaire». 

La  diftinclion  que  ce  règlement  fait  entre  les 
avances  6c  les  falaires,  n'eft  pas  fondée  en  prin- 
cipes ,  mais  elle  eft  très-raifonnable.  En  ne  don- 
nant aux  procureurs  d'Hypothèque  pour  leurs 
falaires,  que  du  jour  de  chaque  procuration  fpé- 
ciale ,  ou  de  l'expédition  de  chaque  affaire ,  on 
les  empêche  d'abufer  d'une  procuration  géné- 
rale pour  engager  leurs  cliens  dans  de  mauvais 
procès. 

Nous  avons  une  loi  en  France  qui  déroge  pour 
certaines  dettes  à  la  faculté  que  le  droit  romain 
accordoit  aux  créanciers  de  prendre  Hypothèque 
avant  l'échéance  de  leurs  créances.  C'eft  la  dé- 
claration du  2  janvier  17 17  :  elle  porte  «  que 
»  toutes  perfonnes  qui  auront  obtenu  précédem- 
»  ment ,  ou  obtiendront  ci-après  des  fentences , 
»  jugemens  ou  arrêts,  fur  l'exploit  d'afîignation 
»  donné  avant  l'échéance  des  billets  ou  lettres 
»  de  change ,  &  de  toute  autre  forte  de  billets 
»  ou  promettes  de  marchands,  négocians,  ban- 
»  quiers  &  autres  particuliers  faifant  trafic  &  corn- 
»  merce  de  denrées  &  marchandifes ,  ne  pour- 
»  ront  prétendre  avoir  acquis,  ni  acquérir,  en 
»  vertu  defdites  fentences  ,  jugemens  ou  arrêts , 
»  aucune  Hypothèque  fur  les  biens  6t  effets ,  tant 
»  des  débiteurs  que  des  endoffeurs  ;  comme  aufïi 
»  qu'aucune  Hypothèque  n'a  pu  ,  ni  même  ne 
*>  pourra  être  à  l'avenir  valablement  acquile  par 
»  aucun  acle  de  reconnoittance  ,  fait  par-devant 

*  notaires  ou  autrement ,  en  quelque  forme  que 
»  ce  foit,  defdits  billets,  lettres  de  promettes  , 

*  avant  l'expiration  du  terme  auquel  le  paiement 
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»  en  doit  être  fait  ;  &C  que  ceux  qui  auront  ob- 
»  tenu  lefdites  fentences ,  jugemens  ou  arrêts ,  ou 
»  ac"les  de  reconnoiiTance  ,  ne  pourront  être  em- 
»  ployés  que  comme  créanciers  chirographaires 
»  dans  les  ordres  ou  infiances  de  préférence 
»  &  diftribution  de  deniers;  fauf  à  eux,  après 
»  l'échéance  ,  d'ufer  des  voies  prefcrites  par  les 
»  ordonnances ,  pour  acquérir  une  Hypothèque 
»  fur  les  biens  ôc  effets  des  débiteurs  ou  endof- 
»  feurs  ». 

Refte  à  voir  s'il  y  a  des  dettes  dont  la  nature 
oblige  le  débiteur  qui  en  eft  tenu,  de  les  affurer 
par  une  Hypothèque. 

Je  crois  que  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  il 
n'exifte  point  de  pareilles  dettes.  Ce  feroit  d'ail- 
leurs bien  inutilement  qu'on  en  éleveroit  la  quef- 
tion;  car  il  n'eft  point  d'obligation ,  foit  verbale  , 
foit  fous  feing  -  privé  ,  qu'on  ne  puiffe  rendre 
Hypothécaire  ,  foit  en  la  faifant  avouer  ou  recon- 
noître  en  juftice,  foit  en  obtenant  fenterlce  pour 
la  faire  regarder  comme  reconnue. 

Dans  les  Pays-Bas ,  toutes  ces  refTources  man- 
quent. Ni  les  reconnoiffances  judiciaires  d'écri- 
tures, ni  les  fentences,  ni  les  actes  de  notoriété, 
n'y  donnent  Hypothèque.  Ainfi  un  contrat  qui , 
dans  ces  provinces  ,  n'impofe  pas  expreffément 
au  débiteur  la  nécefîité  d'hypothéquer  fon  bien , 
doit,  à  la  rigueur,  demeurer  perpétuellement  en 
pure  perfonnalité. 

Mais,  on  le  fent ,  cette  rigueur  appliquée  aux 
conftitutions  de  rente  ,  dégénéreroit  fouvent  en 
injuftice,  &  deviendroit  un  afyle  pour  la  niait- 
vaife  foi,  fi  on  ne  la  faifoit  pas  fléchir  en  faveur 
de  ce  genre  d'obligations.  Car,  il  réfulteroit  de-là 
qu'une  perfonne  qui  auroit  eu  la  complaifançe  de 
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placer  une  fomme  confidérable  en  rente ,  ne  pour* 
roit  jamais  faire  hypothéquer  fa  créance ,  &  que 
par  conféquent  elle  &  fes  héritiers  demeureroient 
perpétuellement  expofés  à  tous  les  rifques  d'in- 
folvabilité  qui  peuvent  furvenir ,  non-feulement 
dans  la  fortune  du  débiteur  originaire  ,  mais 
même  dans  celle  de  fes  repréfentans  les  plus 
éloignés. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  la  jurifprudence 
belgique  ait  en  cette  matière  dérogé  aux  prin-» 
cipes  qui  ne  permettent  pas  d'obliger  un  débiteur 
à  donner  Hypothèque  quand  il  ne  s'y  elï  pas  en- 
gagé en  contractant. 

Cette  jurifprudence  eït  attestée  par  Deghewiet, 
en  fes  inftitutions  au  droit  belgique  ,  part.  2  , 
tit.  5  ,  §.  10,  art.  3.  «  Il  a  été  queflion  ,  dit  cet 
»  auteur,  de  favoir  ii  le  débiteur  d'une  rente  pure- 
»  mentperfonnelle ,  peut  être  tenu  de  donner  Hy- 
»  pothèque ,  quand  l'acte  ne  le  porte  point.  Le 
»  parlement  de  Flandres ,  par  arrêt  du  5  novembre 
»  1699,  entre  Nicolas-Jofeph  Crefpin  &  Pierre 
»  Mayole  à  Hafebrone,  a  condamné  le  débiteur 
»  à  donner  Hypothèque  dans  le  terme  de  fix  ie- 
»  maines ,  ou  de  rembourfer  le  capital. 

»  M.  Heindericx,  dans  fes  mémoires,  dit  que 
»  cela  a  été  décidé  de  même,  encore  bien  qu'il 
»  ne  parût  point  au  procès  aucune  raifon  par- 
»  ticulière  de  changement  de  fortune  ou  autre 
»  femblable,  par  rapport  au  débiteur. 

»  Mais  il  ajoute  que  fi  le  débiteur  avoit  fait 
»  voir  que,  lors  de  la  constitution  de  la  rente, 
»  il  n'étoit  point  en  état  de  donner  Hypothèque, 
»  la  cour  n'en  auroit  pas  décide  de  même. 

»  Ainli,  ians  cette  circonstance  particulière, 
H  la  jurifprudence  introduite  par  ledit  arrêt ,  doit 
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»  être  fuivie,  &  les  officiers  du  préfidial  de  la 
»  Flandres  flamande  s'y  font  conformés,  parfen- 
»  tence  du  5  février  1732  ,  entre  Me  Antoine  de 
»  "Wintere ,  prêtre ,  &  le  fieur  Louis-Alexandre 
»  Hardevuft  ». 

'  Cette  jurifprudence  a  même  été  appliquée  par 
un  arrêt  tout  récent  à  une  coutume  qui ,  par  une 
dérogation  particulière  au  droit  commun  des 
Pays-Bas  ,  accorde  aux  fentences  la  même  Hy- 
pothèque tacite  qu'elles  produisent  dans  l'inté- 
rieur du  royaume. 

Cette  coutume  eft  celle  de  Lille.  Voici  le  fait. 
Le  fieur  Pierre  Dupont,  marchand,  s'étoit  obligé 
par  a£te  fous  feing-privé,  de  payer  à  la  dame  de 
Valiez  ,  fa  belle- mère,  une  rente  viagère  de 
300  livres.  Après  avoir  exécuté  quelque  temps 
cette  obligation ,  Pierre  Dupont  a  cherché  des 
prétextes  pour  s'en  difpenfer  à  l'avenir.  La  dame 
de  Wallers  s'eft  pourvue  au  fiège  échevinal ,  &£ 
a  demandé  non-feulement  l'exécution  de  l'acle  , 
mais  encore  que  le  fieur  Dupont  fût  tenu  de  lui 
donner  Hypothèque, 

Le  fieur  Dupont  répondoit ,  i°.  que  l'a  die 
n'étoit  pas  obligatoire:  20.  qu'en  tout  cas,  il  ne 
s'étoit  pas  fournis,  en  le  faifant,  à  hypothéquer 
fon  bien  pour  en  afïurer  l'exécution.  Il  pouvoit 
ajouter  (  mais  il  ne  le  faifoit  pas  )  ,  que  la  de- 
mande d'une  Hypothèque  étoit  d'autant  plus  dé- 
placée ,  que  la  dame  de  Wallers  venant  à  obtenir 
gain  de  caufe,  elle  deviendroit  par  cela  6c  de 
plein  droit  la  créancière  hypotécaire. 

Parfentence  des  prévôt  6c  échevins  de  Lille, 
le  fieur  Dupont  a  été  condamné  à  exécuter  l'acle 
&  à  donner  Hypothèque. 

Appel.  Arrêt  confirmatif  du  12  ou  13  décembre 
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1782.  J'écrivois  dans  cette  affaire  pour  la  dame 
de  Wallers. 

§.  IV.  De  Û  Hypothèque  qui  réfulte  des  actes  pajfjs 
devant  notaires.  Divïjîon  de  f  Hypothèque  en  géné- 
rale &  f pédale.  Des  actes  pajfés  en  pays  étranger. 
Des  maximes  particulières  aux  pays  de  nanti/- 
fement. 

Page  zG,  fupprime^  les  3  dernières  lignes  &  les 
4  premières  de  la  page  zj  ,  &  fubjlitueç-y  ce  qui 
fuit  : 

Il  avoit  été  rendu  auparavant,  6c  il  a  été  rendu 
depuis ,  une  foule  d'autres  arrêts ,  tantôt  fem- 
blables  ,  tantôt  contraires.  On  les  trouvera  tous 
raffemblés  dans  le  détail  que  nous  allons  donner 
des  moyens  employés  dans  la  même  queftion  , 
lors  d'un  arrêt  du  17  août  1739,  qui  enfin  en  a 
£xé  la  jurifprudence  pour  le  parti  déjà  adopté 
en  1672. 

Le  procès  étoit  entre  le  comte  de  Barbançon , 
défendeur  ; 

Et  le  fieur  Pierre-Hubert  de  Fontaine ,  deman- 
deur. 

Le  fieur  de  Fontaine ,  qui  repréfentoit  la  demoi- 
felle  de  Crecy,  créancière  de  la  maifon  du  Prat  de 
Barbançon  ,  demandoit  à  être  colloque  dans 
l'ordre  des  biens  de  la  maifon  du  Prat,  du  jour 
de  l'obligation  qui  avoit  été  paffée  au  profit  de 
la  demoiïèile  de  Crecy. 

Le  premier  juin  1626  ,  Louis-Antoine  du  Prat 
avoit  pafTé ,  au  profit  de  la  demoifelle  de  Crecy, 
une  obligation  de  16000  livres.  L'obligation  avoit 
été  palTée  pardevant  le  notaire  de  la  feigneurie 
de  Gros-bois  :  aucune  des  parties  n'étoit  jufti- 
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ciable  de  cette  feigneurie ,  ni  domiciliée  dans 
l'étendue  de  la  juftice. 

Le  20  juillet  1627,  il  avoit  été  rendu  au  châ- 
telet  une  fentence,  qui  avoit  condamné  aux  inté- 
rêts du  principal;  &  le  21  mars  1628,  tran- 
faclion  avoit  été  paflée  entre  les  parties  ,  qui 
avoit  converti  l'obligation  en  contrat  de  con- 
ftitution. 

Par  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  ,  &  homo- 
logué par  arrêt  du  29  décembre  1694  ,  les  repré- 
fentans  de  la  demoifelle  de  Crecy  n'avoient  été 
colloques  que  du  jour  de  la  fentence  du  châtelet, 
du  20  juillet  1627. 

Le  fieur  Hubert ,  qui  la  repréfentoit ,  étoit  op- 
pofant ,  6c  demandoit  à  être  colloque  ,  du  pre- 
mier juin  1626  ,  jour  de  l'obligation.  On  foute- 
noit  qu'il  ne  devoit  être  colloque  que  du  jour 
de  la  fentence  du  châtelet ,  parce  que  l'obligation 
ayant  été  parlée  par  un  notaire  fubalterne  ,  ne 
produifoit  point  d'Hypothèque. 

Pour  appuyer  cette  prétention,  le  comte  de 
Barbançon  difoit  que  les  ordonnances  &  la  juris- 
prudence ,  tant  antérieure  que  poftérieure  à  l'obli- 
gation de  1626  ,  avoient  décidé  que  les  actes 
pafles  pardevant  un  notaire  fubalterne ,  entre 
perfonnes  non  domiciliées ,  ne  produifoient  point 
d'Hypothèque  ;  6c  que  cette  décifion  étoit  d'au- 
tant plus  refpectable  ,  qu'elle  étoit  conforme  aux 
véritables  principes  fur  la  matière  des  Hypo- 
thèques. 

A  l'égard  des  principes  ,  il  prétendoit  que  la 
convention  des  parties  ne  fuffifoit  pas  feule  pour 
former  l'Hypothèque  ;  qu'il  étoit  néceffaire  que 
l'officier  public  ,  qui  a  le  caractère  de  l'imprimer^ 
intervînt  ôc  rédigeât  la  convention. 
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■  Qu'il  étoit  encore  certain  que  le  roi  avoir,  feul 
le  droit  de  communiquer  à  les  officiers  ce  carac* 
tère  d'autorité  publique  ;  qu'à  la  vérité  il  avoit 
bien  voulu  céder  une  partie  de  cette  puilTance 
publique  à  quelques  feigneurs  qui  polTèdent  des 
juftices  patrimoniales;  &  qu'ainfi  ils  pouvoient 
constituer  des  officiers  ,  &  entre  autres  des  no- 
taires ,  qui  avoient  un  caractère  public.  Mais  que 
ce  caractère  donné  par  un  feigneur  particulier , 
ne  rendoit  point  un  notaire  officier  public  à 
tous  égard  ,  &  à  l'égard  de  toutes  perfonnes  ; 
que  leur  pouvoir  avoit  les  mêmes  limites  que 
la  feigneurie  ;  que  c'étoit  un  caractère  refpec"tif , 
le  notaire  d'une  feigneurie  n'étant  qu'une  per- 
sonne privée  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  en  font  indé- 
pendans. 

Qu'il  luivoit  de  ces  principes ,  qu'un  notaire 
Subalterne  ,  qui  prête  fon  miniftère  à  des  per- 
fonnes étrangères  à  la  feigneurie ,  ne  pouvoit  afîu- 
jettir  leurs  immeubles  à  l'Hypothèque. 

Que  les  preuves  de  la  jurifprudence  conforme 
à  ces  principes ,  fe  trouvoient  dans  tous  les  livres. 

M.  Louet ,  fous  la  lettre  N ,  en  rapporte  un 
arrêt  du  3  avril  1604. 

Cet  auteur  donne  pour  motif  à  cet  arrêt,  que 
n'étant  que  notaires  Subalternes  ,  &  de  feigneurs 
particuliers ,  ils  n'ont  pouvoir  Se  jurifdiclion  vo- 
lontaire qu'entre  les  fujets  du  feigneur. 

Brodeau  attelle  que  la  même  chofe  avoit  été 
jugée  par  un  autre  arrêt  du  2  mai  1561. 

Le  même  rapporte  encore  trois  arrêts  pofté- 
rieurs  à  celui  de  M.  Louet;  le  premier,  du  19  mars 
161 1  ;.le  fécond,  du  22  novembre  16 10;  &  le 
troificme,  du  8  juin  161 2.  Mornac ,  fur  la  loi 

dernière, 
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dernière  ,  au  digefte  de  jurifd,  omnium  judicum  , 
cire  aufli  cet  arrêt. 

Brodeau  en  rapporte  encore  un  du  20  mars 
1614  ,  qui  a  jugé  qu'un  contrat  reçu  par  un  no- 
taire de  feieneur  en  (on  refîbrt  ,  mais  entre  per- 
ionnes  non  domiciliées  ,  ne  pouvoit  prejudicier 
aux  autres  créanciers  ,  foit  antérieurs  ou  potlé- 
rieurs  ,  &C  qu'un  tiers-acquéreur  ne  pouvoit  être 
pourfuivi  en  vertu  d'un  pareil  acte. 

Joly,  dans  fon  recueil  d'édits  de  création  d'of- 
fices ,  tome  2  ,  tit.  41 ,  page  171 ,  rapporte  un 
arrêt  du  conieil  ,  du  17  août  16I9  ,  qui  fait  dé- 
fendes aux  notaires  fubalternes ,  non  royaux ,  de 
parler  aucun  acle  ,  finon  dans  leur  territoire,  ôc 
entre  personnes  domiciliées. 

Tous  ces  arrêts  ont  précédé  l'obligation  de 
1626.  Ceux  qui  ont  été  rendus  depuis  ,  font  con- 
formes aux  premiers. 

Dufrefne  ,  tome  1 ,  journal  des  audiences , 
liv.  5  ,  ch.  4 ,  en  rapporte  un  qu'a  rendu  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes ,  les  autres  chambres 
confultées  :  il  eft  du  9  février  1647. 

Dans  le  fécond  tome  du  même  journal,  on  en 
trouve  quatre, des  10  juillet  1660,  20  août  1675, 
18  feptembre  1694,  &  2  feptembre  1690. 

Ces  arrêts  fe  trouvent  conformes  aux  ordon- 
nances anciennes  6k  nouvelles. 

L'ordonnance  de  1535  porte,  article  5,  cha- 
pitre 19  :  «  Déclarons  tous  traités  ,  concernant 
»  rente  ou  réalité  ,  qui  dorénavant  ne  feront  pas 
»  reçus  par  nos  notaires ,  être  nuls  &  de  nulle 
»  valeur  ,  en  ce  qui  concernera  lefdits  héritages , 
»  rentes  ou  réalités  ». 

Il  n'eu1  pas  douteux  que  l'Hypothèque  ne  foit 
un  droit  réel  ,   &  que  lorfque  le   roi  dit ,  nos 
SuppUnu  Toms  XI %  H 
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notaires ,  'il  ne  veuille  dire  les  notaires  royaux'. 

Ainii  ,  cette  ordonnance  étoit  encore  plus 
rîgôùreùfe  contre  les  notaires  de  feigneurs ,  que 
la  jurifprudence  ne  l'eft  aujourd'hui ,  puifqu'elle 
leur  refufe  le  pouvoir  d'imprimer  l'Hypothèque 
aux  contrats  qu'ils  paflbient. 

Il  eft  vrai  que  cette  rigueur  a  été  adoucie 
par  l'ordonnance  de  1539  ;  mais  elle  ne  l'a  été 
que  dans  un  cas,  lorfque  les  a&es  font  parlés 
entre  perfonnes  domiciliées.  C'ert,  la  difpolition 
de  l'article  66. 

La  diipofition  de  la  coutume  de  Paris  fe  réunit 
à  ces  ordonnances.  Elle  porte  ,  en  l'article  165  , 
que  les  contrats  parlés  fous  fceaux  authentiques, 
ne  pourront  être  mis  à  exécution,  qu'au  cas  que 
les  parties  aient  été  ,  lors  de  l'acle  ,  domiciliées 
dans  le  lieu  où  il  a  été  pafTé. 

Ces  anciennes  ordonnances  ont  depuis  été  con- 
firmées par  de  nouvelles;  6c  on  a  toujours  ref- 
îreint  le  pouvoir  des  officiers  des  feigneurs. 

Il  y  a  eu  un  arrêt  de  règlement  du  confeil ,  du 
25  août  1635  ,  conforme  à  celui  du  7  août  16 19. 

La  déclaration  du  mois  de  décembre  1692,  fait 
défenfes  à  tous  notaires  de  parler  aucun  acte  , 
linon  dans  leurs  territoires  ,  entre  perfonnes  Se 
fujets  y  demeurant. 

»  Les  mêmes  défenfes  ont  été  renouvellées  par 
»  la  déclaration  du  17  feptembre  1697,  par  l'édit 
*>  d'o&obre  1705  ,  ck  par  un  arrêt  du  confeil  , 
»  dit  20  août  1707. 

»  Ainfi ,  tout  fe  réunit  en  faveur  du  comte  de 
»  Barbançon  ;  maximes,  jurifprudence,  &  loix 
»  émanées  de  la  puiffance  fouveraine  », 

Voici  maintenant  quels  étoient  les  moyens  du 
ileur  Fontaine. 
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»  Lefieur  de  Barbançon,  difoit-il,  rapporte  un 
»  affez  grand  nombre  d'autorités ,  pour  prouver 
»  que  les  notaires  de  feigneurs  ne  peuvent  im- 
»  primer  l'Hypothèque  aux  actes  qu'ils  paflent 
»  entre  perfonnes  non  domiciliées.  Le  fieur  Fon- 
»  taine  en  rapporte  aufïi  de  conformes  à  l'opi- 
»  nion  contraire.  Ces  différens  témoignages  prou- 
»  vent  feulement  que  la  jurifprudence  a  pu  varier 
»  à  ce  fujet.  Mais  elle  s'eft  fixée  depuis ,  &  l'on 
»  reconnoît  facilement  que  fa  variation  n'a  eu 
»  d'autre  caufe  que  la  confufion  que  l'on  faifoit 
»  de  l'exécution  de  l'acte,  &:  de  l'Hypothèque 
n>  qui  en  réfulte  ;  depuis  qu'on  a  diflingué  l'un 
»  éc  l'autre ,  la  jurifprudence  efï  devenue  cer- 
»  taine. 

»  En  effet  ,  il  faut  confidérer  dans  un  acte 
»  deux  qualités  différentes  ,  l'exécution  &c  l'Hy- 
»  pothèque.  C'eft  le  fceau  dont  l'acte  eft  revêtu , 
»  qui  lui  acquiert  ce  droit  d'exécution.  Mais 
»  aufîl  comme  ce  fceau  eft  celui  de  la  jurifdiction 
»  dans  laquelle  l'acte  a  été  paffé  ,  il  ne  peut 
»  donner  à  l'exécution  de  l'acte  plus  d'étendue 
»  que  les  limites  de  la  jurifdiction  n'en  ont  elles- 
»  mômes  ;  &c  fi  l'on  vouloit  exécuter  l'acte  au- 
»  delà  de  ces  mêmes  bornes  ,  ce  feroit  proroger 
»  la  jurifdiction  ,  ce  qui  porteroit  atteinte  au 
»  patrimoine  des  feigneurs ,  6c  dérangeroit  l'ordre 
»  public. 

»  C'eft  à  ce  feul  caractère  d'exécution ,  qu'on 
»  doit  appliquer  les  difpofitions  de  l'article  66 
»  de  l'ordonnance  de  1539,  &  de  l'article  165 
»  de  la  coutume  de  Paris  ;  l'un  &c  l'autre  por- 
»  tent  feulement  que  les  contrats  paffés  fous  fcel 
»  authentique  ne  pourront  être  mis  à  exécu- 
»  tion  ,  qu'au  cas  que  les  parties  aient  été ,  lors 
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»  de  l'atte  ,  domiciliées  dans  le  lieu  ou  il  a  étc 

»  paffé. 

»  L'Hypothèque  a  beaucoup  plus  d'étendue  ; 
»  &  on  la  lui  a  donné  confidérable,  parce  qu'elle 
»  eft  bien  plus  importante  ;  elle  tire  fon  origine 
»  du  droit  des  gens  ,  &  elle  fait  la  -sûreté  du 
»  commerce  des  hommes. 

»  La  feule  convention  des  parties  ,  reçue  Se 
»  rédigée  par  la  perfonne  publique ,  la  produit 
»  félon  nos  loix. 

»  La  convention  eft  la  première  caufe  de  PHy- 
»  pothèque  ;  &  fi  les  loix  exigent,  pour  la  rendre 
»  valable  ,  la  préfence  de  l'officier  public ,  c'efî 
»  qu'elles  n'ont  point  voulu  admettre  d'autres 
»  preuves  ni  d'autre  témoignage  de  cette  même 
»  convention.  Mais  ce  même  officier  concourt 
»  feulement  à  la  forme ,  ck  il  n'en  efr.  pas  l'au- 
y>  teur. 

»  Dès  que  la  feule  qualité  d'officier  public 
»  fuffit  pour  rendre  une  pareille  convention  au- 
»  then  tique  &  capable  de  produire  Hypothèque, 
»  les  notaires  de  feigneurs  ont  ce  droit ,  lorf- 
»  qu'ils  inftrumentent  dans  leur  territoire,  comme 
»  les  notaires  royaux  ;  parce  qu'au  moyen  de 
»  la  conceiïion  du  roi ,  les  feigneurs  particuliers 
»  ont  le  pouvoir ,  par  les  provifions  qu'ils  leur 
»  donnent ,  de  leur  imprimer  ce  caractère  d'offi- 
»  cier  public. 

»  Et  puifqu'ils  font  officiers  publics  dans  leur 
w  territoire  ,  ils  le  font  à  l'égard  de  toutes  per~ 
»  fonnes  ;  &  le  témoignage  qu'ils  rendent  de  la 
»  convention  des  parties ,  quoique  non  domici- 
»  liées ,  eft  auiTi  authentique  que  fi  elles  étoient 
»  domiciliées  ,  pourvu  que  l'acte  foit  paffé  dans 
»  leur  territoire  ;  &  ils  impriment  Hypothèque 
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h  fur  tous  les  biens  des  conîra&ans  ,  quelque 
»  part  qu'ils  foient  finies. 

»  Ce  font  ces  principes  qui  ont  fait  rendre 
»  plufieurs  arrêts  contraires  à  ceux  que  le  comte 
»  de  Barbançon  a  rapportés ,  6c  dans  les  mêmes 
»  temps  qu'ont  été  rendus  ceux  dont  il  fe  fert ,  &c 
»  ce  font  ces  mêmes  principes  qui  enfin  ont  fixé 
»  la  jurifprudence. 

»  Malgré  les  arrêts  cités  par  le  comte  de  Bar- 
»  bançon  ,  &  les  variations  de  la  jurifprudence  , 
»  on  trouve  cependant  affez  d'arrêts  qui  prouvent 
»  que  lors  de  l'obligation  de  1626  ,  les  notaires 
»  de  feigneurs  donnoient  Hypothèque  aux  actes 
»  qu'ils  palïbient;  &c  que  depuis,  la  jurifprudence 
»  l'a  encore  plus  formellement  établi. 

»  Le  6  juin  16 14,  il  a  été  jugé  à  la  première 
»  chambre  des  enquêtes  ,  par  un  arrêt  de  régle- 
»  ment,  que  les  notaires  des  feigneurs  pouvoient 
»  recevoir  ou  paffer  contrats  ôc  obligations  indif- 
»  féremment  avec  les  notaires-royaux  des  lieux, 
»  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  quoique  de- 
»  meurantes  hors  de  leur  territoire  ,  pourvu 
»  que  lefdits  contrats  &  obligations  fufîent  parTés 
»  dans  le  reifort  &  limites  du  territoire.  Cet  arrêt 
»  eu  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  tome  2  , 
»  lettre  N  ,  fomm.  10 ,  nomb.  3. 

»  Theveneau ,  fur  les  ordonnances  ,  livre  2 , 
»  titre  18  ,  article  1  ,  fur  ces  mots  ,  au-âedans  du 
»  détroit ,  en  rapporte  deux  de  1615  ôt  de  16 17. 

»  Brodeau  ,  au  même  lieu,  en  rapporte  un  qui 
»  a  été  rendu  le  30  janvier  1624.,  &  conforme 
»  aux  concluions  de  M.  Talon.  Tous  ces  arrêts 
»  ont  précédé  l'obligation  de  1626,  éprouvent 
»  que  la  jurifprudence  étoit  telle  qu'on  la  fou- 
*  tient, 
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»  Voici  ceux  qui  ont  été  rendus  depuis. 

»  M.  Bouguier ,  en  fon  recueil ,  lettre  C  ,  nom- 
»  bre  7  ,  en  cite  un  du  8  feptembre  1627  ,  à  fon 
»  rapport. 

»  Mais  les  derniers  arrêts  ont  abfolument  fixé 
>>  lajurifprudence.  Il  y  en  a  un  du  3  février  171 1  , 
»  dans  le  dictionnaire  des  arrêts ,  édition  de  1727 , 
»  au  mot  Notaires  ,  nombre  83. 

»  Celui  du  28  juillet  173 1  ,  au  rapport  de 
»  M.  Torpanne. 

»  Celui  du  16  avril  1734,  au  rapport  de 
»  M.  Titon. 

»  Et  celui  du  13  juin  1739,  au  rapport  de 
»  M.  Lorenchet ,  fur  les  conclurions  des  gens  du 
»  roi  ,  en  faveur  des  notaires  fubalternes  de 
»  Saint-Vallery. 

»  Il  ne  refte  plus  qu'à  prouver  que  le  comte 
»  de  Barbançon  ne  peut  tirer  aucun  moyen  des 
*  anciennes  ordonnances  qu'il  cite. 

»  Celle  de  1535  n'a  point  pour  objet  d'ôter 
»  aux  notaires  des  feigneurs  la  faculté  de  paffer 
»  des  contrats  qui  concernent  vente  d'héritage 
»  &  réalité  ,  &c.  L'article  5  du  titre  19  de  cette 
»  ordonnance  eft  une  répétition  de  l'article  21 
»  de  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1490. 

»  Le  roi ,  par  l'un  Si  par  l'autre  ,  n'a  entendu 

»  priver  de  cette  faculté  que  les  notaire  aporto- 

»  liques  ;  &  lorfque  le  roi  dit  ,  nos  notaires  ,  il 

»  comprend  tous  les  notaires  laïcs  ,  en  n'excluant 

»  que  les  apoftoliques.  La  preuve  de  cette  inter- 

»  prétation  eu.  que,  depuis  cette  ordonnance  de 

»  1535,    les   notaires  fubalternes   ont  toujours 

»  paflé  les  contrats  qu'on  prétend  que  l'ordon- 

»  nance  leur  interdit. 
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»  Celle  de  1 539  ne  rend  point  aux  notaires  ce 
r>  que  celle  de  1535  leur  a  voit  ôté  :  elle  règle 
»  feulement  l'exécution  des  acles  que  ces  notaires 
t>  pouvoient  pafTer  ;  elle  décide  qu'un  contrat  ne 
»  peut  être  exécuté  iur  les  biens  ,  s'il  ne  produit 
»  point  Hypothèque. 

»  Ce  qu'on  appelle  le  règlement  du  30  juin 
»  1609,  n'ell  point  un  règlement  :  c'eft  un  bail 
»  fait  par  le  roi  à  un  traitant  ;  un  pareil  arrêt  n'eit 
»  point  une  ordonnance. 

»  A  l'égard  des  autres  arrêts  du  confeil  ,  ou 
»  déclarations ,  qui  n'ont  eu  pour  objets  que  des 
»  opérations  de  finances  ,  on  fait  qu'ils  ne  font 
»  pas  un  grand  effet  fur  la  jurifprudence  ». 

Sur  ces  moyens ,  arrêt  du  17  août  1739  ,  à  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  qui  a  ju^é 
(fuivant  le  témoignage  de  M.  l'Epine  de  Grain- 
ville  ,  l'un  des  magiftrats  qui  l'ont  rendu)  , 
«  qu'un  acle  parlé  par  un  notaire  de  feigneur 
»  dans  fon  territoire  ,  produiioit  Hypothèque , 
»  quoique  les  parties  ne  fuffent  pas  domiciliées 
»  clans  ce  même  territoire  ,  &z  que  le  fieur  Fon- 
»  taine  de  voit  avoir  Hypothèque  pour  le  prin- 
»  cipal  du  premier  juin  1626  ,  jour  de  l'obli- 
»  gation  ». 

Page  27  ,  fupprimei  ^  ^lSne  '8  ùnfi  qtù  le  rejîe 
de  la  page  &  les  deux  premières  lignes  de  la  page  28  , 
pour  y  Jub/lituer  ce  qui  fuit: 

Pour  qu'un  contrat  pafTé  devant  notaire  donne 
une  Hypothèque  réciproque  aux  deux  parties , 
eft-il  nécefTaire  qu'elles  y  aient  toutes  deux 
foufcrit  expreffément ,  ou  ne  fuffit-il  point  qu'il 
exifle  de  la  part  de  Tune  d'elles  une  acceptation 
implicite  ? 
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Par  exemple  ,  un  mandataire  qui  dépofe  fa  pro- 
curation dans  l'étude  d'un  notaire,  ou  qui  iubiti- 
tue  quelqu'un  en  ion  lieu  &£  place  ,  ne  donne-t-il 
pas  fufhTamment  à  entendre  qu'il  accepte  cette 
procuration,  8t  dès-là  ne  doit-on  pas  regarder  fes 
biens  comme  hypothéqués  à  fon  commettant  ? 

On  cite  ,  pour  la  négative  ,  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris,  le  4  juin  1723  ,  au  rapport 
de  M,  Pucelle.  Cet  arrêt,  dit- on,  a  jugé  que 
des  quittances  authentiques  de  rembourlement, 
données  par  un  mandataire  en  vertu  de  procu- 
rations notariées ,  n'avoient  produit  aucune  Hy> 
pothèque  aux  mandans ,  &:  il  a  préféré  à  ceux-ci 
des  créanciers  dont  l'Hypothèque  étoit  pofté? 
rieure  en  date  à  ces  quittances  authentiques. 

Mais  avec  Pefpèce  de  l'arrêt  ,  présentée  dans 
fon  ei;t  er ,  &£  dans  le  vrai ,  l'objection  fe  difïïpe. 

Louis  le  Blanc  &  Suzanne  Arbault,  fa  femme  , 
avoient  acquis  ,  pendant  leur  communauté  ,  plu- 
fleurs  rentes  fur  l'hôtel  -  de -ville  :  comme  ils 
n'avoient  point  d'enfans  ,  ils  fe  font  fait  un  don 
mutuel  en  1655.  Le  mari  eft  mort:  la  veuve  a 
joui  du  don  mutuel.  En  1679,  on  a  rembourfé 
les  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  ;  la  veuve  en  a  reçu 
les  principaux,  tant  en  fon  nom,  comme  pro- 
priétaire de  la  moitié  des  rentes  acquifes  pen- 
dant fa  communauté ,  que  comme  fondée  de 
procuration  de  Pierre  ck  Anne  le  Blanc  ,  héritiers 
de  fon  mari,  leur  frère.  Cette  veuve  a  contracte; 
différentes  dettes  en  1686;  elle  efl  décédée  peu 
de  temps  après:  il  y  a  eu  tranfacfion  en  1690, 
parlée  entre  fes  héritiers  &  ceux  de  fon  mari. 
Cette  tranfaction  contient  compte  ,  partage  ck  li* 
quidation  des  biens  de  la  communauté  qui  avoient 
été  entre  le  mari  ôç  la  femme  :  on  y  explique  ce 
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que  la  veuve  devoit  à  la  fucceffion  de  (on  mari , 
foit  à  caufe  des  rembourfemens  qu'elle  avoit 
reçus  ,  foit  d'ailleurs  ,  dont  on  compofe  un  total , 
ôc  ce  que  la  fucceffion  du  mari  devoit  à  celle  de 
fa  veuve  ;  Se  après  une  opération  afîez  confuie 
de  ces  dettes  refpectives  ,  on  rend  la  fucceffion 
de  la  veuve  débitrice  envers  celle  du  mari ,  de 
0700  livres  10  fous  4  deniers  :  les  héritiers  de  la 
veuve  s'obligent  au  paiement  de  cette  fomme  , 
fans  que  le  véritable  titre  de  cette  créance  foit 
ipécifié  ,  ni  qu'il  foit  dit  aucunement  que  les 
héritiers  du  mari  demeurent  confervés  aux  droits  , 
privilèges  &  Hypothèques  qu'ils  pouvoient  avoL' 
avant  cette  tranfaction;  enforte  que  les  anciennes 
créances  des  héritiers  du  mari  ont  été  éteintes  au 
moyen  de  cette  obligation  de  9700  livres  qui 
leur  a  été  pafTée  par  la  tranfa&ion  ,  &c  qu'ils  ont 
tenu  comme  une  nouvelle  créance  du  moment 
même  de  cet  acre. 

Les  chofes  en  cet  état ,  conteftation  entre  les 
héritiers  du  mari ,  comme  créanciers  de  9700  liv. , 
&  les  créanciers  envers  lefquels  la  veuve  s'étoit 
obligée  en  1685  ,  pour  favoir  qui  d'entre  eux  tous , 
ayant  Hypothèques  ,  feront  préférés  fur  les  im- 
meubles que  la  veuve  avoit  laifTés  dans  la  fuc- 
ceffion. L'arrêt  a  donné  la  préférence  aux  créan- 
ciers de  1685  ;  il  n'étoit  pas  poffible  de  juger 
autrement  ;  &  pourquoi  ?  C'eft  ,  i°.  que  les 
fommes  dues  par  la  veuve  à  la  fucceffion  de  fon 
mari  ,  foit  à  caufe  des  rembourfemens  qu'elle 
avoit  reçus  en  1679,  ^01i  d'ailleurs,  ayant  été 
confondus  dans  la  tranfaction  ,  il  étoit  impoifible 
de  reconnoître  ,  en  1723  ,  ce  qui  ,  dans  les 
9700  livres  finito  de  la  tranfadion  ,  provenoit  du 
rembourfement  reçu  en  1679,  C'eft ,  z°.  que  les 
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héritiers  du  mari  n'avoient  plus  leurs  anciennes 
créances  de  1670,  contre  la  veuve;  ils  n'avoient 
qu'une  créance  nouvelle  ,  confinante  en  un  reli- 
quat fixé  par  la  tranfaclion  de  1690.  Cette  tran- 
fa&ion  ,  lors  de  l'arrêt,  étoit  leur  unique  titre  de 
créance  ;  leur  Hypothèque  ne  remontoit  qu'à  ce 
titre ,  &£  cette  Hypothèque  étoit  poftérieure  à 
celle  des  autres  créanciers  de  la  veuve  ,  qui  re- 
montoit à  1685. 

Ainfi  la  queflion  jugée  par  cet  arrêt  eft  totale- 
ment différente  de  celle  que  nous  avons  à  exa- 
miner ici  :  qu'on  ait  traité  alors  notre  queftion  , 
on  l'aura  fait  inutilement.  Il  peut  arriver  que  celui 
qui  écrit  pour  la  défenfe  d'une  partie  prenne  le 
change;  mais  les  juges,  plus  éclairés ,  lifent  les 
titres  ;  c'eft  ce  qu'ils  ont  fait  en  1723  :  ils  ont  lu 
la  tranfaction  ;  ils  ont  trouvé  la  créance  des  héri- 
tiers du  mari  telle  qu'on  vient  de  l'expliquer  ; 
c'eft-à-dire  ,  une  créance  toute  nouvelle ,  ÔC  abfo- 
lument  différente  des  anciennes  qu'ils  avoient 
en  1679.  Cette  feule  circonfiance  a  déterminé 
l'arrêt  de  1723  :  il  n'a  donc  pas  d'application  à 
l'efpèce  préfente. 

Mais  un  arrêt  qui  décide  nettement  la  queffion , 
c'eft.  celui  qui  a  été  rendu  ,  confultis  claflîbus  ,  le 
27  août  1740  ,  au  rapport  de  M.  de  Lofîendiere  , 
confeiller  à  la  troifième  chambre  des  enquêtes. 
Voici  le  fait. 

Le  12  juillet  1725  ,  procuration  devant  no- 
taires ,  donnée  par  le  fieur  de  Lepinay ,  feigneur 
de  Marteville  ,  pour  recevoir  fes  arrérages  de 
rentes  fur  l'hôtel-de- ville  de  Paris  ,  à  an  fieur 
Carrel ,  qui  recevoit  ces  fortes  de  rentes  pour  le 
public. Cette  procuration  portoit  pouvoir  au  conf- 
titué  de  fe  fubftituer  qui  bon  lui  fembleroit. 
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Le  même  joar,  au  pied  de  la  procuration, 
devant  les  mêmes  notaires  ,  a&e  par  lequel  le 
fieur  Carrel  fait  le  dépôt  de  fa  procuration  ,  Le 
nomme ,  pour  le  remplacer  ,  les  fïeurs  Thureault 
èc  Affeline. 

Cependant  le  fieur  Carrel  ne  s'en1  pas  interdit 
la  faculté  de  recevoir  par  lui-  même.  Il  a  même 
reçu ,  fur  les  quittances ,  depuis  cette  notification , 
&:  fans  l'avoir  révoquée  ,  les  rentes  du  fieur  da 
l'Epinay,  fon  commettant. 

11  s'agiffoit  de  favoir  fi  ,  pour  le  recouvrement 
de  ces  rentes ,  les  enfans  du  fieur  de  l'Epinay 
avoient  Hypothèque,  ck  de  quel  jour  ils  l'a  voient 
fur  les  immeubles  du  fieur  Carrel ,  acquis  par  le 
fieur  Fournier. 

Les  premiers  juges  ,  après  un  mûr  examen  , 
avoient  accordé  aux  enfans  Hypothèque  fur  les 
biens  acquis  par  le  fieur  Fournier,  du  jour  &  en 
vertu  du  dépôt  &  de  Inexécution  que  le  fieur  Carrel 
avoit  fait  de  la  procuration  qu'il  tenoit  du  fieur 
l'Epinay. 

Le  fieur  Fournier  ayant  interjeté  appel  de  cette 
fentence,  on  établiffoit,  pour  en  foutenir  le  bien 
jugé ,  deux  proportions  :  la  première ,  que  le  fieur 
Carrel  avoit  accepté  devant  notaires  la  procura- 
tion ,  &  s'étoit  obligé  ,  par  cette  acceptation  , 
envers  le  fieur  de  l'Epinay  ;  la  féconde  ,  que  de 
l'acceptation  du  fieur  Carrel ,  il  réfultoit  une 
Hypothèque  fur  fes  biens,  du  12  juillet  1725, 
jour  de  l'a£te  contenant  le  dépôt  de  la  procura- 
tion 6c  de  la  nomination  des  (leurs  Thureault  &C 
Affeline  pour  le  remplacer. 

Voici  comment  on  juilifioit  la  première  pre- 
pofition. 

»  Un  mandataire  ne  dépofe  une  procuration 
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»  que  dans  l'intention  de  l'exécuter  :  cette  inten- 
»  tion ,  aufîi  fenfiblement  marquée  par  le  dépôt, 
»  opère  le  même  effet  que  l'exécution  même  ; 
»  c'eit-à-dire  ,  que  l'acceptation  par  le  manda- 
n  taire  eft  prouvée  aufîi-bien  par  le  feul  dépôt 
»  que  par  l'exécution  môme  de  la  procuration. 

»  La  procuration  portant  pouvoir  en  général 
»  au  mandataire  d'en  nommer  un  ou  plusieurs 
»  autres  ;  ii  le  mandataire  nomme  quelqu'un  fans 
»  s'exclure  foi  même  exprefTément ,  il  exécute  la 
»  procuration,  Se  conféquemment  l'accepte». 

On  oppofoit  à  cela  une  objection  fpécieufe. 
Le  mandat  (  difoit-on  )  eft  un  contrat  fynallag- 
maîique  :  il  confifte  en  obligations  réciproques 
de  deux  perfonnes  ,  du  constituant  &  du  conf- 
titué.  Ces  obligations  réciproques  doivent  être 
exprefîes.  Celle  du  confirmant ,  dans  l'efpèce  pré- 
fente ,  fe  trouve  à  la  vérité  dans  la  procuration  ; 
mais  il  n'y  en  a  point  d'exprimé  de  la  part  de 
Carrel,  conflitué  ,  ni  dans  la  procuration  ,  puif- 
que  Carrel  n'y  a  point  paru ,  ni  dans  l'acle  con- 
tenant fon  dépôt  &  fa  nomination. 

Voici  ce  que  répondoient  les  enfans  du  fieur 
de  l'Epinay. 

»  Il  eft  vrai  que  le  mandat  efl  un  contrat  fynal- 
»  lagmatique  ;  il  eit  vrai  aufïi  qu'il  requiert  les 
»  obligations  réciproques  du  conflituant  6c  du 
»  conflitué  ;  mais  il  n'eft  pas  nécefïaire  que  ces 
»  obligations  fe  rencontrent  dans  un  même  acle, 
f>  ni  qu'elles  foient  réciproquement  contractées 
»  dans  le  même  moment.  De  deux  perfonnes  qui 
»  font  réciproquement  obligées  fur  un  même 
»  objet ,  l'une  fera  valablement  obligée  par  un 
»  a&e ,  &  au  moment  qu'elle  l'aura  pafTé ,  quoi- 
»  que  l'autre,  qui  efl  aufîi  obligée,  ne  fe  (bit 
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»  obligée  que  depuis ,  &  par  un  acte  différent  Se 
»  postérieur  à  l'autre.  C*eft  le  confentement  qui 
»  oblige  ,  ce  ne  font  point  les  mots.  Obligationcs 
r>  fiunt  ex  confenfut  Les  mots  fervent  bien  à  in- 
»  diquer ,  à  expliquer,  à  prouver  ce  confente- 
»  ment  ;  mais  fi  ce  confentement  paroû  ,  s'il  eft 
»  avoué  &  reconnu,  s'il  eft  prouvé  d'ailleurs, 
»  l'obligation  eft  contractée. 

»  Dans  l'efpèce  préfente  ,  le  constituant  & 
*>  Carrel  fe  font  réciproquement  obligés  ;  mais 
»  par  des  actes  différens  &  dans  une  même  ma* 
»  tinée.  Le  constituant  s'eft  obligé  par  la  procu- 
»  ration  ,  &  dans  le  moment  même  de  l'acte  qui 
»  la  contient;  fon  obligation  eft  exprimée  dans 
»  l'acte.  Carrel,  confirmé,  s'eit  obligé  le  même 
»  jour ,  dans  la  même  matinée  ;  mais  poftérieure- 
»  ment,  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  pro- 
»  curation  enladépofant.  Il  a  témoigné  ,  par  Fac- 
»  tion  même  du  dépôt,  qu'il  l'avoit  acceptée.  Si 
»  ce  n'avoit  pas  été  fon  intention,  &c  fi  elle  eût 
»  été  au  contraire  ,  il  devoit  ou  renvoyer  la 
»  procuration  au  constituant ,  fans  la  dépofer, 
»  ou ,  en  la  dépofant ,  déclarer  qu'il  entendoiî 
»  ne  point  l'accepter.  Il  eft  aufîi  convenu  de  cette 
*  acceptation ,  en  nommant  dans  l'acte  de  dépôt, 
»  les  fieurs  Thureauit  &  Afieline  pour  recevoir, 
»  fans  s'exclure  de  cette  faculté  ,  ni  fe  l'interdire 
»  à  foi-même  expreffément.  L'action  du  dépôt, 
»  la  nomination  font  deux  faits  qui  prouvent 
»  inconteftablement  l'acceptation  par  Carrel  de 
»  la  procuration ,  qui  contiennent  en  cette  preuve 
»  même  une  reconnoifiance ,  de  la  part  de  Car- 
»  rel,  de  cette  acceptation,  &  qui  enveloppent 
»  néceflairement  l'obligation  de  Carrel  ,  accef- 
»  foire  indifpenfable  de  cette  acceptation. 
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»  Inutilement  a-t-on  prétendu  que  Carre!,  ert 
a»  nommant  les  fleurs  Thureault  6c  AfTeline  ,  a 
»  lui-même  abdiqué  la  procuration  :  Carrel ,  par 
»  la  procuration  ,  pouvoit  conftituer  &:  fubfti- 
»  tuer;  c'eft-à-dire  ,  s'exclure  en  mettant  quel- 
»  qu'un  à  fa  place  :  il  pouvoit  aurli  s'afîbcier 
»  quelqu'un  fans  s'exclure.  C'eft  ce  qu'il  a  fait , 
»  en  nommant  les  fieurs  Thureault  6c  AfTeline  ; 
»  donc  il  fe  les  efr.  afîbciés  ,  &  ne  s'en1  point 
a  exclu  ,  puifque  depuis  la  conftitution  &  fub- 
»  ftitution ,  il  a  reçu  lui-même ,  fur  ies  quittances , 
»  les  rentes  de  fon  mandant. 

»  Ainfi ,  l'ac~te  contenant  le  dépôt  &  la  nomi- 
»  nation  ,  renferme  auffi  une  reconnoifTance  de 
»  la  part  de  Carrel,  qu'il  a  eu  intention  d'ac- 
»  cepter  la  procuration ,  &.  de  l'exécuter  ;  qu'il 
»  l'a  acceptée ,  qu'il  l'a  exécutée  ;  qu'il s'efr.  obligé , 
»  en  l'acceptant,  en  reconnoifTant  cette  accepta- 
»  tion ,  en  exécutant  cette  procuration,  envers 
»  le  père  des  intimés  qui  l'avoit  conftitué  ». 

D'après  une  réponfe  auffi  décifive ,  il  ne  ref- 
toiî  plus  qu'à  établir  la  féconde  propofition.  Voici 
ce  que  difoient  à  cet  égard  les  enfans  du  fieur 
de  l'Epinay. 

»  L'Hypothèque  ne  fubfifle  point  qu'il  n'y  ait 
»  des  obligations  fubfiftantes  :  elle  ne  fubfifte 
»  qu'autant  qu'elle  accompagne  quelque  obli- 
»  gation;  mais  elle  ne  dérive  point  de  Tobliga- 
»  tion  ;  elle  ne  dérive  que  de  l'authenticité  dont 
»  les  obligations  peuvent  être  accompagnées. 

»  Ces  obligations  font  contenues  dans  des  actes 
»  fous  feings-privés,  ou  dans  des  a&es  authen- 
»  tiques  où  dérivent  des  loix ,  des  coutumes , 
»  des  ordonnances,  des  jugemens.  Si  les  obliga- 
»  tions  font  conteaues  dans  des  actes  fous  feings- 
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»  privés  ,  elles  n'emportent  point  d'Hypothèque 
»  fur  les  biens  de  l'obligé,  encore  que  l'obligé 
»  Peut  accordé  dans  l'acte  fous  feings  -  privés. 
»  Toutes  les  autres  obligations  emportent  Hypc- 
»  thèque.  L'authenticité  réiide  proprement  dans 
»  le  fceau  du  prince.  On  n'admet  point  de  loix , 
»  d'ordonnances  ,  de  coutumes ,  de  jugemens 
»  qui  ne  foient  revêtus  de  ce  fceau.  Les  notaires 
»  royaux  l'appofent  auffi  fur  leurs  actes  :  c'eil  ce 
»  fceau  du  prince  qui  imprime  l'authenticité. 

»  Les  obligations  réciproques  entre  le  père 
»  des  intimés  tk.  Carrel  font  authentiques  ,  parce 
»  qu'elles  font  contenues  dans  des  actes  authen- 
»  tiques ,  pafTés  devant  notaires. 

»  Celle  du  père  des  intimés  envers  Carrel  eft 
»  authentique,  puifque  la  procuration  qui  la  con- 
»  tient  l'en1.  Celle  de  Carrel  eit  authentique  ? 
»  puifqu'elle  a  été  ,  ou  contractée  ,  ou  reconnue 
»  dans  l'acte  contenant  le  dépôt  6c  la  nomina- 
1»  tion  ;   acte  qui  eft  authentique. 

»  Dès -là  ,  les  deux  obligations  réciproques 
y>  emportent  Hypothèque  :  Carrel  l'avoit  fur  les 
»  biens  du  père  des  intimés ,  du  moment  de  fa 
»  procuration.  Le  père  des  intimés  l'a  eue  fur 
»  les  biens  de  Carrel ,  du  moment  que  la  preuve 
»  de  l'acceptation,  6c  de  l'obligation  de  Carrel, 
»  qui  conlitte  dans  le  dépôt  6c  la  nomination 
»  qu'il  a  faite,  s'eft  trouvée  écrite  dans  un  acte 
»  authentique,  du  moment  même  de  cet  acte  de 
»  dépôt  6c  de  nomination  qui  a  été  parlé  devant 
»  notaires  ». 

Ces  moyens  paroifloient  fans  réplique.  Voici 
cependant  ce  qu'on  y  oppoioit. 

«  Il  y  a  deux  fortes  d'Hypothèques ,  difoit- 
»  on,  la  conventionnelle  6c  la  tacite,  La  con- 
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5>  ventionnelle  n'accompagne  que  les  obligations 
»  exprefTément  contenues  aux  actes.  La  tacite  n'a 
»  lieu  que  dans  les  vingt-fix  cas  exprimés  par  les 
n  loix  romaines.  Le  mandat  n'eft  point  du  nom- 
»  bre  de  ces  vingt-fix  cas.  L'obligation  de  Carrel 
»  n'efl  point  exprefTément  portée  dans  l'acte  con* 
»  tenant  le  dépôt  &  la  nomination  faite  par  Car- 
»  rel  :  donc  cet  a 61e  n'a  point  donné  Hypothèque 
*  au  père  des  intimés  contre  Carrel  ». 

Les  intimés  répondoient  :  «  la  distinction  d'Hy* 
»  pothèque  conventionnelle  de  l'Hypothèque  ta- 
»  cite  fera  bonne  ,  fi  l'on  veut,  dans  le  droit 
»  romain  ;  mais  elle  ne  l'efl  point  parmi  nous , 
»  qui  ne  l'avons  point  reçue.  Un  principe  incon- 
»  teftable  dans  nos  mœurs  ert,  que  l'Hypothèque 
»  naît  de  l'authenticité,  &;  non  pas  de  la  con-* 
»  vention.  Le  porteur  d'un  billet ,  d'une  obliga* 
»  tion  fous  feings-privés ,  dans  lefquels  le  débi- 
»  teur  aura  donné  Hypothèque  contre  lui-même  $ 
»  n'a  point  d'Hypothèque  ;  ce  n'eft  pas  à  dire 
»  qu'il  n'y  a  point  d'Hypothèque  convenue;  mais 
»  c'eft-à-dire  qu'il  ne  fubfifte  d'Hypothèque  con* 
»  venue  qu'autant  que  la  convention  fe  trouve 
»  dans  un  acte  authentique.  C'efr.  en  ce  fens  que 
»  nous  entendons  l'Hypothèque  conventionnelle , 
»  que  nous  distinguons  de  l'Hypothèque  légale  * 
»  laquelle  accompagne,  quoique  non  convenue* 
»  toutes  les  obligations  ,  ioit  contenues  dans  des 
»  actes  authentiques  ,  foit  dérivantes  de  loix  f 
»  de  coutumes,  d'ordonnances  ,  de  jugemens. 

»  L'obligation  de  Carrel  efl  contenue  dans 
»  l'acte  de  dépôt  ck  de  nomination  ,  qui  efl 
»  un  acte  authentique.  Si  l'Hypothèque  ne  fe 
>♦  trouvait  pas  convenue  dans  cet  acte,  l'authen- 
k>  ticité  feule  de  cet  acte ,  qui  contient  cette  obli- 
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w  gation,  rendroit  cette  obligation  de  Carrel 
»  accompagnée  d'Hypothèque,  &  ce  feroit  une 
»  Hypothèque  légale;  mais  cette  Hypothèque  efl 
»  expreffément  convenue  dans  cet  acîe ,  qui  parle 
»  &  met  dans  la  bouche  de  Carrel  les  mots , 
»  promutant ,   &c,  obligeant ,  &c. 

»  Il  n'eft.  pas  douteux  que  ces  termes  emportent 
»  Hypothèque  générale  Se  expreffe  fur.  tous  les 
»  biens  de  celui  qui  promet  &  s'oblige ,  &c  cela 
»  pour  l'exécution  &C  l'accompUffement  de  toutes 
»  les  obligations  de  fa  part,  qui  ont  été  con- 
»  traclées  &  reconnues  dans  l'acle.  Il  n'y  a  per- 
»  fonne  qui  ne  convienne  que  ces  mots  promet- 
»  tant ,  obligeant ,  font  une  claufe  difpofitive  , 
»  qui  eft  du  nombre  des  conventions  mêmes, 
»  6c  fait  partie  de  la  fubftance  du  contrat. 

»  C'eft  en  effet  fur  le  fondement  que  ces  ter- 
»  mes,  promettant,  obligeant ,  contiennent  une 
»  claufe  difpofitive ,  &  font  partie  de  la  fubftance 
»  du  contrat ,  fuivant  le  témoignage  de  nos  au- 
»  teurs,  que  font  intervenus  deux  arrêts  rendus, 
»  l'un  à  la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  le 
»  17  novembre  1587,  par  lequel  le  lot  d'un 
»  cohéritier ,  fe  trouvant  entre  les  mains  d'un 
»  acquéreur,  fut  déclaré  hypothéqué  à  la  garantie 
»  de  l'autre  lot  :  l'autre ,  à  la  première  chambre 
»  des  enquêtes,  le  13  août  1608,  par  lequel 
»  l'Hypothèque  a  été  accordée  pour  les  intérêts 
»  d'une  obligation ,  du  jour  de  Cacle  contenant 
»  cette  obligation.  Par  conféquent,  il  efl  évident 
»  que  cette  Hypothèque  eft  expreffément  con- 
»  venue  de  la  part  de  Carrel  par  ces  mots  pro- 
»  mettant,  &c.  obligeant,  &c.  qui  fe  trouvent  dans 
»  l'ade  contenant  le  dépôt  &  la  nomination 
n  qu'il  a  faits  ;  &  cette  Hypothèque  expreffe 
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»  accompagne  l'obligation  de  Carre!  ,  foit  con- 
»  tractée,  ioit  reconnue  dans  cet  a£ïe  envers  le 
»  père  des  intimés. 

»  C'ell  mal-à-propos  qu'on  prétend  que  cette 
À  obligation  de  Carrel  n'eft  pas  exprefTémcnt 
9>  portée  dans  cet  a&e.  Ce  ne  font  point  les  mots, 
»  ce  font  les  faits  mêmes  qui  rendent  un  con- 
»  fentement ,  une  acceptation  ,  une  obligation 
»  expreffe.  Les  mots  ne  fervent  qu'à  expliquer, 
»  qu'à  prouver  cette  acceptation  ,  ce  confente- 
5>  ment ,  cette  obligation.  Et  y  a-t-il  donc  rien 
»  qui  exprime  davantage  que  les  faits  ?  Le  dépôt, 
»  la  nomination  faite  par  Carrel,  fans  s'exclure , 
»  fans  s'interdire  à  foi-même  la  faculté  de  rece- 
»  voir  comme  conftitué  ,  ce  font  des  faits  ,  &C 
»  des  faits  qui  parlent  ici ,  qui  font  décififs  :  on 
»  ne  dépofe  point  une  procuration  qu'on  ne  veut 
»  point  accepter  ;  ou  ,  fi  on  la  dépofe ,  on  déclare 
»  qu'on  ne  l'accepte  point.  On  ne  l'exécute  point 
»  foi  même;  ou ,  û  on  l'exécute  dans  une  partie, 
»  on  déclare  en  même  temps  qu'on  ne  veut  pas 
»  l'exécuter  dans  le  refte.  C'eft.  un  devoir  à  rem- 
»  plir  de  la  part  du  mandataire ,  que  de  renvoyer 
»  au  mandant  fa  procuration,  quand  il  ne  veut 
»  pas  l'accepter ,  &  de  déclarer  qu'il  ne  veut  pas 
v  l'accepter ,  quoiqu'il  en  fafTe  le  dépôt  ;  &  de 
»  s'expliquer  qu'il  n'entend  point  l'exécuter  da- 
»  vantage ,  quand  il  l'exécute  en  partie.  Dépofer 
»  une  procuration ,  f  exécuter,  c'eft  l'avoir  acceptée  ; 
»  c'eft.  s'être  obligé  envers  le  nrandant;  car  le 
»  mandataire  n'a  point  accepté ,  que  fon  accep- 
»  tation  même  ne  Tait  obligé.  La  preuve  de  cette 
»  acceptation,  &  de  cette  obligation  qui  y  eft 
»  attachée  ,  confifte  dans  le  dépôt  &  dans  la 
»  nomination  contenus  dans  Tacle. 
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»  Cet  acte  >  qui  contient  cette  obligation 
>>  expreffe ,  étant  authentique ,  il  en  efl  réfulté 
»  une  Hypothèque  du  jour  de  cet  acte  >  fur  les 
»  biens  de  Carrel ,  au  profit  du  père  des  intimés  , 
»  quoiqu'il  n'ait  point  paru  dans  l'acte  ,  parce 
»  que  de  même  que  l'obligation  avec  Hypothèque 
»  a  été  valablement  contractée  par  le  mandant 
>♦  en  l'abfence  ,  &£  cependant  au  profit  du  man- 
»  dataire ,  de  même  aufîi  l'obligation  avec  Hypo- 
»  thèque  aura-t-elle  été  valablement  contractée 
»  par  le  mandataire  ,  au  profit ,  quoique  en  l'ab- 
»  fènce  du  mandant.  La  procuration  fignée  du. 
»  mandant  &c  du  mandataire  ,  emporte,  de  l'aveu 
»  de  l'appellant,  obligation  Se  Hypothèque  réci- 
»  proques  fur  leurs  biens ,  du  jour  de  l'acte  ;  il 
»  en  eft  de  même  de  la  procuration  lignée  du 
»  mandant  feul,  qui  efr,  dépofée  &  acceptée  par 
»  le  mandataire  dans  un  acte  authentique  ;  elle 
»  emporte  Hypothèque  fur  les  biens  du  manda- 
»  taire  du  jour  de  l'acte  du  dépôt  &  de  l'accepta- 
»  don  qu'il  en  a  faite.  C'efï  le  même  effet  ;  nulle 
»  différence  ,  parce  que  dans  le  dernier  cas  ,  la 
»  convention  &  les  engagemens  réciproques  font 
»  formés  ;  c'efl  le  fentiment  des  auteurs  *  &  le 
»  réfultat  des  favantes  conférences  qui  fe  font 
»  tenues  chez  M.  le  premier  préfident  de  Lamoi- 
»  gnon  ». 

Autre  objection.  «  Eft-il  jufte  ,  difoit  le  fleur 
»  Fournier,  de  donner  au  mandant  fur  les  biens 
»  du  mandataire ,  qui  aura  bien  accepté  tacite- 
»  ment  la  procuration ,  mais  qui  n'aura  touché  en 
»  cooféquence  ,  les  deniers  du  mandant  ,  qu« 
»  long-temps  après ,  une  préférence  d'Hypothè- 
»  que  fur  celle  des  créanciers  légitimes,  envers 
»  qui  le  mandataire  fera  obligé  depuis  cette  accep- 
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»  tation  tacite  de  la  procuration  ,  mais  avant 
»  d'avoir  touché  aucun  denier  du  mandant  en 
»  vertu  de  cette  procuration  ?  Quel  préjudice 
»  pour  la  fociété  !  quel  tort  cela  ne  fera-t-il  pas 
»  au  commerce  ?  On  craindra  de  contracter  avec 
»  un  homme  qu'on  fa  lira  être  chargé  de  procu- 
»  ration  ». 

Les  principes  établis  plus  haut  fur  les  obliga- 
tions &c  les  Hypothèques,  détruifoient  cette  objec- 
tion ;  mais  les  enfans  du  fieur  de  l'Epinay  alloient 
plus  loin.  Voici  ce  qu'ils  ajoutoient  : 

«  Il  n'y  a  point  d'obligation  qui  n'ait  une  date 
»  certaine  ;  les  conventionnelles  ,  comme  les  lé- 
»  gales,  en  ont  une  également  ;  il  en  efïde  même 
»  de  l'Hypothèque  ;  qu'elle  foit  conventionnelle 
»  ou  légale ,  elle  a  également  une  date  ;  on  con- 
»  fidère  les  obligations ,  &;  les  Hypothèques  , 
»  non  pas  eu  égard  à  ce  qui  arrivera  dans  la 
»  fuite ,  mais  eu  égard  à  ce  qui  fe  rencontre  au 
»  moment  de  leur  principe  &  de  leur  naifTance. 
»  Il  y  a  des  conventions  ,  des  contrats  (  &  le 
»  mandat  eft  du  nombre  )  ,  à  l'égard  defquels 
»  l'obligation  fubfifte  ,  fans  que  l'a&ion  fubfifte  , 
»  ni  même  doive  fubfifter  fi-tôt  :  nota  quidem  efl 
»  obligdtïo  flatim  ,  fed  non  ctiam  aciio  ,  dit  Cujas. 
»  L'Hypothèque  efl  jointe  à  ces  fortes  d'obliga- 
»  tions,  dès  qu'elles  font  contenues  dans  desacles 
»  authentiques ,  ou  qu'elles  naiflent  des  loix,  des 
»  coutumes  ,  des  ordonnances  ,  des  jugemens  ; 
»  &  cette  Hypothèque  y  eft  jointe  ,  avant  même 
»  que  l'action  foit  ouverte  :  l'Hypothèque  d'un 
»  créancier  fur  un  débiteur  qui  a  terme,  &  dont 
»  le  terme  n'eft  pas  encore  échu  ,  efl  préférable 
»  à  l'Hypothèque  poftérieure  d'un  autre  créan- 
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♦>  cier  ,  dont  la  créance  efî  exigible  contre  ce 
»  même  débiteur». 

On  ne  juge  pas  par  des  inconvéniens  ,  mais 
par  les  règles  &c  les  principes. 

»  Mais  ces  prétendus  inconvéniens  ,  que  l'ap- 
»  pellant  affecte  d'envifager  ,  ne  font  que  des 
»  chimères. 

»  Si,  de  fon  aveu  ,  la  procuration  lignée  du 
»  mandant  &  du  mandataire  ,  emporte  ,  du  jour 
»  de  fa  date  ,  Hypothèque  réciproque  fur  leurs 
»  biens  ,  c'eft  une  conféquence  nécefTaire  (ainfi 
»  qu'il  a  été  établi  d'après  le  principe  ôz  le  fenti- 
»  ment  des  auteurs),  que  celle  qui  eft  fignée  du 
»  mandant  feul ,  mais  dépofée  6c  acceptée  par  le 
»  mandataire  ,  dans  un  acte  authentique  ,  opère 
»  le  même  effet  fur  les  biens  de  ce  mandataire, 
»  du  jour  de  fon  acceptation  ,  faite  par  cet  acte  : 
»  telle  eft  la  quertion  du  procès. 

»  La  fociété  &  le  commerce  peuvent-ils  fouf- 
»  frir  de  ce  qu'on  rejette  une  prétendue  dirfé- 
»  rence  &  diverfité  d'effets  dans  ces  deux  cas , 
»  feule  reffpurce  de  Fappellant  ?  N'efl-il  pas  fen- 
»  fible ,  au  contraire ,  que  les  mandats  font  les 
»  contrats  les  plus  lians  de  la  fociété,  &:  les  plus 
»  ordinaires  dans  le  commerce  ;  &  que  confé- 
»  quemment  ils  doivent  être  maintenus  avec 
»  toutes  les  sûretés  poffibles  en  général  ,  pour 
»  ceux  qui  les  contractent  réciproquement,  &c  en 
»  particulier  à  l'égard  de  ceux  qui,  moyennant 
»  une  rétribution  ,  rempliffent  une  fonction  pu- 
»  blique ,  fonction  néceffaire,  fonction  de  con- 
»  fiance  ». 

Sur  ces  moyens  refpecYifs  que  nous  avons 
puifés  dans  les  mémoires  des  parties,  la  troifième 
chambre  des  enquêtes  a  cru  devoir  renvoyer  la 
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queftion  à  un  confultis  clafjibus.  Elle  étoit  en  effet 
de  la  plus  grande  importance.  Elle  intcreiToît 
le  public,  le  royaume  ,  tous  ceux  en  général  qui 
avoient  des  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris  , 
les  étrangers  même  qui  font  admis  à  en  jouir  , 
fans  être  fujets  à  cet  égard  au  droit  d'aubaine. 

En  conféquence  de  l'arrêté  de  la  troifième 
chambre  des  enquêtes  ,  deux  confeillers  de  la 
grand'chambre,  & 'deux  de  chacune  des  quatre 
autres  chambres  ,  fe  font  tranfportés  à  la  troi- 
fième (i),  &  il  y  eft  intervenu  le  27  août  1740, 
arrêt  par  lequel  la  fentence  dont  étoit  appel  a  été 
confirmée. 

Il  a  donc  été  jugé  que  le  mandant  a  Hypo- 
thèque fur  les  biens  du  mandataire  ,  du  jour  que 
celui-ci  a  dépofé  fa  procuration  ,  &c  a  fubftitué 
en  fon  lieu  ck  place. 

Autre  queftion.  Les  a£les  pafTés  devant  notaires 
en  pays  étranger,  emportent-ils  hypothèque  en 
France? 

Cette  queftion  eft  une  des  plus  controverfées 
qui  fe  trouve  dans  notre  jurifprudence. 

Ceux  qui  foutiennent  l'affirmative  ,  difent  que 
fi  en  France  les  acles  notariés  emportent  Hypo- 
thèque ,  ce  n'eft.  pas  en  vertu  d'une  loi  particu- 
lière ,  mais  d'une  convention  préfumée.  Or , 
r.joute-t-on  ,  le  droit  des  gens  veut  que  toutes 
les  conventions  exprefTes  &  tacites  ,  qui  n'ont 
rien  de  contraire  à  la  raifon  ,  ni  aux  bonnes 
mœurs,  foient  exécutées  dans  toutes  les  contrées 
011  elles  peuvent  l'être.  Ainfi ,  la  communauté  de 


(1)  La  même  forme  avoit  été  obfervée  dans  le  confultis 
clajjlbus  de  1659  ,  dont  il  efl  fait  mention  par  M.  le 
Prêtre. 
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bîens  qu'on  eft  cenfé  contracter  lorfqu'on  fe  marie 
dans  un  endroit  où  elle  a  lieu  ,  n'embrafTe  pas 
feulement  les  biens  fitués  en  Fiance  ,  mais  encore 
ceux  que  les  conjoints  peuvent  acquérir  hors  du 
royaume.  Pourquoi  donc  l'accord  d'Hypothèque 
qu'on  eft.  cenfé  faire  dans  un  pays  étranger  ,  en 
contractant  devant  les  officiers  qui  y  font  revêtus 
d'un  caractère  public  ,  n'auroit-il  pas  fon  effet 
fur  les  biens  du  royaume? 

Inutilement  oppofe-t-on  que  les  fceaux  étran- 
gers n'ont  point  d'autorité  en  France.  Tout  ce 
qu'on  peut  inférer  de-là  ,  c'eft  que  les  contrats 
parlés  hors  du  royaume  ne  peuvent  être  mis  à 
exécution  parmi  nous  ,  fans  avoir  été  préalable- 
ment {celles  du  fcel  royal ,  ou  déclarés  exécu- 
toires dans  un  tribunal  françois.  Mais  ce  prélimi- 
naire rempli,  ils  doivent  emporter  Hypothèque 
du  jour  même  de  leur  date  ;  car  fi  on  les  regarde 
comme  authentiques,  on  doit  exécuter  toutes  les 
conventions  qu'ils  contiennent  }  ou  qu'ils  font 
cenfés  contenir. 

Ainfi  il  ne  faut  pas  confondre  l'Hypothèque 
attachée  au  contrat,  avec  l'exécution  du  contrat; 
le  contrat  emporte  l'Hypothèque  ;  mais  il  n'a 
d'exécution  que  fous  certaines  conditions. 

Tel  eft  au  furplus  l'avis  de  Chopin  fur  la  cou- 
tume d'Anjou ,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  chap.  3  ,  nomb.  1 1  ; 
deLoyfeau,  traité  des  offices,  liv.  1  ,  chap.  6  , 
nomb.  104;  de  M.lePrêtre,  centurie  4,  chap.  80, 
nomb.  10  ;  de  la  Thaumaffière,  en  fes  dédiions  , 
liv.  1  ,  chap.  48  ;  de  Bafnage,  traité  des  Hypo- 
hèques  , chap.  12;  de  M.  le  préfident  Bouhier , 
fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  ch.  26  ,  nomb.  1 3 . 

Les  arrêts  qui  ont  adopté  cette  opinion  font 
en  grand  nombre.  Nous  ne  parlons  pas  encore 
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de  ceux  qui  ont  pour  objet  les  contrats  de  ma- 
riage ;  il  en  fera  particuliérementquefïicn  ci-après. 
Mous  n'avons  en  vue  dans  ce  moment  que  les 
arrêts  rendus  fur  des  actes  ordinaires.  Ils  font 
rapportés  par  M.  Bouguier ,  lettre  C  ,  §.  7,  &  le 
Prêtre  à  l'endroit  cité. 

L'opinion  contraire  ne  manque  pas  non  plus 
d'autorités  ;  elle  eu  foutenue  par  Malicotres  fur 
la  coutume  du  Maine,  article  186  ;  Brodeau, 
fur  celle  de  Paris  ,  article  105  ;  Ricard  ,  fur  la 
même,  art.  164;  le  Maître,  art.   165. 

Elle  eft  aufîi  adoptée  par  l'article  25  des  arrêtés 
de  Lamoignon  ,  titre  des  Hypothèques. 

On  cite  d'ailleurs  trois  arrêts  qui  la  confirment, 
l'un  de  1 6 1 7,  rapporté  par  Brodeau  fur  la  coutume 
de  Paris ,  art.  1 07 ,  1 64  ,  1 6 5  ;  &  par  Mornac  , 
fur  la  loi  dernière  ,  D.  de  juridictione  ;  l'autre  de 
162 1  ,  qui  nous  a  été  confervé  par  Montholon  , 
ebap.  136  ;  le  troifième  de  1627,  qui  fe  trouve 
<lans  Brodeau  aux  endroits  cités. 

Enfin  ,  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629 
décide  la  question  en  ces  termes  : 

«  Les  Jugemens  rendus  ,  contrats  &  obliga- 
»  tions  reçues  es  royaumes  &  fouverainetés 
»  étrangères,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
»  n'auront  aucune  Hypothèque  6c  exécution  en 
»  notredit  royaume  ,  ainfi  tiendront  les  contrats 
»  lieu  de  fimples  promeiTes....  ». 

Pour  prendre  un  parti  d^ns  ce  choc  d'autorités, 
îl  faut  commencer  par  mettre  à  l'écart  le  refîbrt 
du  parlement  cle  Dijon.  La  jurifprudcnce  de  cette 
cour  eft  usée  depuis  trop  long-temps  en  faveur 
de  l'opinion  qui  accorde  l'Hypothèque  aux  actes 
païïés  en  pays  étranger,  pour  qu'en  Bourgogne 
il  foit  permis  de  la  critiquer ,  ou  néceflaire  de 
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la  juftifier.  M.  Bouhier ,  chapitre  26,  nombre  13  , 
dit  qii'on  fifUeroit  à  Dijon  celui  qui  entrepren- 
droit  de  la  combattre.  Cette  manière  de  parler 
de  la  part  d'un  magiftrat  aufïi  profondément  inf- 
truit  des  maximes  de  la  compagnie  ,  annonce 
bien  clairement  que  la  jurifprudence  dont  il  s'agit 
y  efr.  au-defïus  de  toute  contradiction.  Aufîi  a-t- 
elle  été  ,  pour  ainfî  dire ,  irrévocablement  con- 
facrée  par  une  des  modifications  que  le  parle- 
ment de  Bourgogne  a  mifes  par  fon  arrêt  du  10 
feptembre  1629  ,  à  l'ordonnance  de  la  même 
année  :  «  Ce  jour  (  porte  cet  arrêt  )  ,  les  chambres 
»  affemblées ,  les  ordonnances  du  roi  du  mois 
»  de  janvier  dernier  parachevées  de  voir,  ont 
»  été  vérifiées  fous  les  modifications  qui  en 
»  fuivent  ;favoir...  que  le  121e  article  concernant 
»  Hypothèque  &  exécution  des  contrats  èc  obli- 
»  gâtions  reçues  es  royaumes  6c  fouverainetés 
»  étrangères ,  n'aura  lieu  en  cette  province  (1)  ». 


(1)  C'eft  ainfi  que  l'arrêt  ert  rapporté  dans  le  recueil  de 
Néron.  Mais  Thibaut,  Traité  des  criées,  page  266,  nous  le 
préfente  fous  une  face  un  peu  différente;  &  cette  différence 
fait  croire ,  ou  que  Néron  a  fupprimé  une  partie  des  termes 
dont  s'étoit  fervi  le  parlement ,  ou  qu'il  exifte  fur  cette 
madère  deux  arrêts  de  cette  cour.  Quoi  qu'il  en  foit ,  voici 
comment  s'explique  Thibaut  : 

«  L'article  121  de  l'ordonnance  de  1629  a  été  modifié 
3>  en  ces  termes  :  Cet  article  n'aura  lieu  en  cette  province , 
»  d'autant  qu'elle  confine  ez  pays  de  Savoye  ,  Suiffe  , 
3>  Genève  ,  Lorraine  ,  comté  de  Bourgogne  &  cité  de 
v  Befançon  ;  &  que  s'il  étoit  obfervé  ,  les  fufdits  voifms 
33  uferoient  du  même  droit  dans  leur  pays  ,  ce  qu'ils  n'ont 
))  fait  jufqu'à  préfent  ;  &  par  ce  moyen ,  les  fujets  de  fa 
3>  majefté  en  ce  refTort  feroient  privés  de  tout  commerce  ' 
33  mais  particulièrement  au  regard  de  ceux  dudit  comté  de 
îj  Bourgogne  &  cité  de  Befançon  ,  à  caufe  de  la  neutralité 
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La  Bourgogne  à  part ,  il  iemble  que  l'opinion 
fuivant  laquelle  les  contrats  reçus  en  pays  étran- 
ger n'emportent  pas  Hypothèque  en  France  ,  efr. 
la  mieux  appuyée ,  la  plus  régulière  ,  ck  doit 
prévaloir. 

Nous    difons    d'abord   qu'elle    eft   la    mieux 


»  quieft  entre  les  deux  Bourgognes ,  &  que  ceux  du  comté 
»  ne  font  tenus  pour  aubains ,  ains  régnicoles  ,  recueillent 
n  toutes  fuccefTions  audit  duché  ,  comme  au  femblable  les 
»  fujets  du  roi  audit  comté. 

»  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  contrats  paffés  dans 
»  les  pays  exceptés  par  l'arrêt  d'enregiftrement ,  avec  ceux 
s>  qui  viennent  des  autres  fouverains  ;  ces  derniers  fe 
»  trouvent  entièrement  fournis  à  la  difpofition  de  i'ordon- 
»  nance  de  1629  ,  ainfi  on  ne  doit  les  regarder  que  comme 
»  de  fimples  promettes  aux  termes  de  l'article ,  dont  l'exé- 
'>  cution  eft  de  la  compétence  du  juge  des  lieux.  Les 
w  autres  portent  Hypothèques  comme  s'ils  avoient  été 
»  reçus  dans  la  province  même  ,  avec  cette  différence 
»  néanmoins  ,  qu'on  doit  les  faire  déclarer  exécutoires , 
"  &.  en  pourfuivre  l'exécution  au  bailliage ,  &  non  à  la 
»  chancellerie  ». 

Nous  trouvons  ,  dans  le  recueil  d'arrêts  de  Perier ,  quef- 
tion  209  ,  'une  obfervation  de  Raviot  qui  confirme  tout 
ce  que  dit  ici  Thibaut.  «  L'ordonnance  de  1629,  dit-il, 
»  fut  enregiftrée  en  ce  parlement  avec  très-humbles  remon- 
»  trances  &  modification  fur  cet  article  :  la  modification  à 
"  laquelle  il  a  plu  au  roi  de  ne  rien  retrancher  ,  regarde 
»  principalement  le  comté  de  Bourgogne  &  cité  de  Befan- 
»  çon ,  dont  les  fujets  étoient  continuellement  en  relation 
»  Se  en  commerce  avec  ceux  du  duché  ;  de  forte  qu'il 
»  étoit  de  l'intérêt  de  ceux-ci  que  les  acles  faits  dans  cette 
»  fouveraineté  portaffent  Hypothèque  dans  le  duché ,  6c 
»  crue  réciproquement ,  les  a&cs  faits  dans  le  duché  pro- 
»  duifiiTent  le  même  effet  dans  le  comté  ;  mais  à  prêtent 
»  que  cette  raifon  ceffe  ,  la  modification  s'évanouit ,  ou  du 
»  moins  elle  n'auroit  lieu  que  pour  les  pays  limitrophes  , 
"  &.  non  pour  ceux  qui  font  plus  éloignés". 
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appuyée.  En  effet,  peut-on  une  plus  grande  auto- 
rité en  cette  matière,  que  l'article  111  de  l'ordon- 
nance de  1629  r  Nous  favons  que  pendant  plus 
d'un  fiècle  on  n'ofoit  pas  la  citer  à  Paris;  mais 
depuis  quelque  temps  ,  on  lui  a  rendu  la  faveur 
que  méritoient  la  plupart  de  fes  difpofitions  ;  dz 
tous  les  jours  on  l'invoque  au  palais  comme  une 
loi  nationale.  Perfbnne  n'ignore  d'ailleurs  qu'elle 
a  été  enregiftrée  aux  parlemens  de  Toulouie  ,  de 
Grenoble  "&  de  Bordeaux  ,  &  que  ces  cours  n'y 
ont  mis  ,  quant  à  l'article  ni ,  aucune  efpèce  de 
modification. 

Nous  avons  ajouté  que  cette  opinion  eu  aurTi 
la  plus  régulière;  &  c'eft  ce  que  Boullenois  nous 
paroît  avoir  démontré  en  peu  de  mots.  «  Je  ne 
»  vois  nulle  difficulté  ,  dit  cet  auteur  (1)  ,  à  dé- 
»  cider  que  l'Hypothèque  de  fimple  convention 
»  tacite  &  pré/innée  ,  ne  s'acquiert  pas  fur  des 
»  biens  fitués  dans  une  domination  étrangère.  Ma 
»  raifon  eu  que  cette  Hypothèque  ne  peut  être 
»  fondée  que  fur  cette  maxime ,  admife  dans  le 
»  droit  civil ,  qui  eu  que  les  clauiès  qui  font 
»  de  convention  ordinaire  ,  &  qui  font  la  sûreté 
»  de  la  convention  principale  ,  font  toujours 
»  préfumées  fous-entendues  dans  les  contrats  ; 
»  &C  par  conféquent ,  font  dans  la  volonté  ÔC 
»  dans  la  convention  des  parties. 

»  Or ,  cette  maxime  n'eft  point  du  droit  des 
»  gens  ,  neque  jure  gentium  prïmzvo  ,  nequz  de  jure 
»  «entium  fecundario  :  c'eft ,  à  la  vérité,  une  maxime 
»  équitable  ,  &L  qui  vient  au  fecours  de  ceux  ,  ou 


(1)  Traité  de  la  perfonnalité  &  de  Ul  réalité  des  loix  8c 
des  coutumes ,  tome  1 ,  page  630, 
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»  qui  ne  font  pas  inftruits  ,  ou  qui  contraient 
»  avec  trop  de  iecurité. 

»  Mais  une  telle  maxime  ne  fauroit  avoir  lieu 
*  de  droit  général  dans  toutes  les  nations  ;  elle 
»  doit  être  renfermée  dans  les  lieux  où  elle  a 
»  été  admife ,  6c  pour  les  contrats  pafles  entre 
»  ceux  qui  font  fournis  aux  loix  6c  aux  maximes 
»  du  lieu  du  contrat  ». 

Cette  doctrine  admet  cependant  plufieurs  ex- 
ceptions. 

i°.  Par  un  traité  entre  le  roi  de  France  6c  le 
roi  de  Sardaigne  ,  qui  a  été  revêtu  de  lettres- 
patentes  ,  enregistrées  au  parlement  de  Paris 
le  24  feptembre  1760,  on  a  donné  une  Hypo- 
thèque réciproque  dans  les  états  des  deux  mo- 
narques ,  aux  actes  publics ,  foit  arrêts ,  jugemens , 
fentences ,  foit  contrats  ou  autres  inftrumens.  Il 
avoit  été  fait  des  traités  femblables  avec  la  Lor- 
raine ,  aux  mois  de  janvier  1718  6c  juillet  1738  ; 
mais  ils  font  devenus  inutiles  ,  par  la  réunion  de 
cette  province  à  la  couronne. 

2°.  Quelques  auteurs  prétendent  que  le  reli- 
quat du  compte  d'une  tutèle  exercée  dans  un 
pays  étranger ,  doit  en  France  être  colloque  en 
ordre  d'Hypothèque  du  jour  que  le  tuteur  a  été 
nommé  à  fes  fonctions. 

La  cour  fouveraine  (aujourd'hui  parlement) 
de  Nancy  l'a  ainfi  jugé  en  1769  ;  mais  le  cas  étoit 
particulier.  En  voici  les  circonftances  ,  telles  que 
nous  les  avons  extraites  des  mémoires  refpe&ifs 
des  parties,  6cc 

La  baronnie  de  Fénétrange,  autrefois  fief  régu- 
lier de  l'empire ,  limitrophe  au  duché  de  Lorraine , 
appartenoit ,  par  indivis  ,  aux  fouverains  de  cette 
province  ,  pour  les  quatre  cinquièmes ,  à  titre 


■ 
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'd'acquifïtion,  &  au  prince  de  Salms-Salms ,  pour 
le  furplus.  Ce  n'eft  qu'en  1751  que  cette  terre  a 
été  cédée  au  roi  Staniflas ,  de  l'agrément  du  roi, 
en  contre-échange  d'autres  terres  fituées  dans  la 
principauté  de  Senonnes. 

Le  lieur  Guilîemin ,  entrepreneur  des  répa- 
rations des  falines  de  Lorraine ,  étant  décédé 
en  1713  ,  laiffant  quatre  enfans,  le  fieur  Klein, 
avocat  à  Fénétrange  ,  qui  avoit  époufé  une  des 
filles  majeures  du  iieur  Guilîemin,  fut  établi  cu- 
rateur de  fes  entans  ,  par  acte  tutélaire  de  Nancy, 
du  17  mai  de  la  même  année.  Le  fieur  de  Chaxel , 
avocat  à  Sarguemines ,  époufa  une  fille  du  dé- 
funt ,  encore  en  minorité.  Les  parties  comptèrent 
amiablement ,  le  15  janvier  1725.  Le  19  juil- 
let 1718  ,  le  fieur  Klein  fit, à  Ion  beau-frère,  au 
bas  du  compte  ,  une  promerTe  de  4786  francs 
barrois  ,  dont  il  étoit  reliquataire  ,  &C  décéda  , 
quelques  années  après  ,  débiteur  du  fieur  Chaxel , 
laiffant  une  fuccefTion  obérée  ;  fes  enfans  y  avoient 
renoncé ,  &  fa  veuve  a  pareillement  répudié  la 
communauté. 

Le  22  mai  1762  ,  le  fieur  Chaxel  préfenta  re- 
quête au  bailliage  de  Fénétrange  ,  6c  y  demanda  , 
i°.  la  reconnoiffance  de  la  fignature  du  défunt 
20.  la  condamnation  de  la  fomme  de  4786  francs , 
portés  dans  l'arrêté  de  compte  de  1728  ,  avec 
les  intérêts ,  fa  i£  à  déduire  ceux  qui  avoient  été 
reçus  :  30. que  Taclede  tutèle  de  7713  fut  déclaré 
exécutoire  &C  hypothécaire  contre  le  curateur  à 
la  fuccefTion  vacante,  comme  il  l'étoit  contre  le 
défunt.  Il  y  avoit  eu  interruption  de  prefcription 
depuis   1728  jufqu'au  jour  de  la  demande. 

Le  bailliage  rit  droit  fur  les  deux  premiers 
chefs  de  cette  requête  ;  mais  il  refufa  l'Hypo- 
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thèque  demandée.  Le  fieur  Chaxel  fe  pourvut  k 
la  cour  par  appel  de  cette  fentence  ,  &  y  ob- 
tint un  arrêt  par  défaut,  le  18  février  1763  ,  qui* 
en  émendant  la  fentence  du  juge  de  Fénétrange, 
adjugea  au  fieur  Chaxel  toutes  (es  conclurions. 

Les  héritiers  de  Me  Pierrard  ,  notaire  royal  à 
Fénétrange  ,  créancier  de  la  fuccefîion  i  en  vertu 
d'un  acte  authentique  pafîe  dans  ce  refîort ,  le  1 5 
novembre  1749?  crurent  devoir  former  oppo- 
iition  à  cet  arrêt ,  qui  alloit  contre  leurs  droits. 

Ils  fondoient  cette  oppofition  ,  i°<  fur  la  na- 
ture de  l'Hypothèque ,  dans  fa  caufe  &C  dans  fes 
effets  :  20.  fur  la  nature  du  duché  de  Lorraine , 
6e  de  la  baronnie  de  Fénétrange  ,  dans  leur  gou- 
vernement politique  ,  au  remps  de  l'acle  tutclaire 
de  171 3  ;  ek  ils  prétendoient  que  les  changemens 
que  le  traité  de  Vienne  avoit  pu  y  apporter  , 
n'a  voient  pas  dû  influer  fur  l'Hypothèque  de- 
mandée. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  admis ,  rejetoit 
fur  l'autre  toute  la  difficulté  qui  agitoit  les  parties. 

Ils  difoient  que  l'Hypothèque  eft  un  droit  réel* 
imprimé  par  une  loi  générale  de  l'état  ?  ou  par 
l'autorité  fouveraine  &  politique  du  gouverne- 
ment ,  dont  un  acle  particulier  d'engagement  efi 
revêtu  :  qu'il  ne  dépend  pas  des  particuliers  de 
la  conftituer  par  la  convention  feule;  mais  qu'elle 
naît  d'une  fource  publique  ,  que  les  fujets  né 
peuvent  reconnoître  que  dans  celui-là  ieul  qui 
a  droit  de  lui  donner  ce  caraclère.  Un  acle  de 
tutèie  fait  dans  Un  pays  étranger ,  n'a  pas  de 
caractère  dans  une  autre  fouveraineté  ,  parce 
ciu'on  n'en  reconnoît  aucun  dans  des  juges  étran- 
gers. «  Déclarez  ,  difoient-ils  ,  que  vous  hypo- 
t>  théquez  tous  vos  biens;  faites  conftater  la  date/ 


HYPOTHÈQUE.  143 

»  de  cette  déclaration  par  le  contrôle  ,  par  le 
»  ferment  des  parties  ,  par  le  témoignage  des 
»  personnes  les  plus  qualifiées  :  il  n'en  réfultera 
»  aucune  Hypothèque  ,  fi  cette  déclaration  n'en: 
»  faite  pardevant  le  miniftre  établi  par  l'autorité 
»  publique  pour  la  recevoir ,  &  fi  elle  n'eft  munie 
»  des  marques  de  l'autorité  publique  que  le  gou- 
»  vernement  y  a  confacrées  ». 

C'eft  pour  cela  qu'elle  ne  peut  être  conftituée 
que  dans  le  même  état  où  la  loi  commande  ;  elle 
ne  s'étend  pas  hors  de  fon  territoire.  Le  fyftême 
du  rieur  Chaxel  feroit  de  faire  dériver  l'Hypo- 
thèque du  droit  des  gens  ,  tandis  qu'elle  n'eft.  que 
du  droit  civil  par  les  principes  les  plus  confïans. 
L'engagement  perlonnel  eftdela  première  efpèce; 
l'Hypothèque  efl  de  la  féconde.  Brodeau  ,  fur 
Louet ,  lettre  H  ,  fommaire  1 5 ,  numéro  3  &c  fui- 
vans  ,  rapporte  des  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
qui  ont  refufé  en  France  l'Hypothèque  ,  préci- 
fément  fur  des  actes  de  tutète  ,  paffés  en  Lor- 
raine. 

Le  fieur  Chaxel  répondoit  que  par  le  droit  uni- 
verfel  des  nations ,  par  le  droit  commun  ,  il  fiiffit 
de  s'immifcer  dans  une  tutèle  ,  pour  que  ,  dès 
ce  moment ,  les  biens  du  tuteur  foint  hypothé- 
qués pour  sûreté  de  l'adminiflration.  Le  pupille 
demande  fon  Hypothèque  ,  non  en  vertu  d'un 
contrat  ou  d'un  acte  quelconque  ,  mais  en  verta 
de  la  geftion  qu'on  a  faite  de  les  biens  ,  &  il  la 
demande  du  jour  qu'a  commencé  cette  geftion. 
C'efl  moins  ici  une  Hypothèque  ,  à  laquelle  le 
droit  de  chaque  contrée  pourroit  donner  des 
bornes  ,  qu'un  privilège  de  la  tutèle  ,  reçu  Se 
adopté  par-tout. 

Il  faut  que  les  habitans  de  Fénétrange  fuivent 
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une  loi  ;  car  je  ne  m'imagine  pas ,  ajoutoit-il  * 
qu'ils  veuillent  jouir  de  l'odieux  privilège  de  vivre 
ians  loi  :  ftra-ce  le  droit  commun  qui  le  régira? 
Il  accorde  l'Hypothèque  aux  mineurs  :  fera-ce  le 
droit  romain  ?  Il  l'accorde  également;  ck  il  leur 
donne  même  un  privilège  :  fera-ce  la  coutume 
de  Lorraine  ?  Elle  veut  que  les  biens  du  tuteur 
foient ,  dans  le  temps  de  l'entremife  ,  affectés  à 
la  fatisf action.  Qu'on  nomme  une  coutume ,  ou 
locale ,  ou  générale  ,  qui  ne  contienne  pas  des 
difpofitions  Semblables  ? 

Quoi  !  parce  qu'un  tuteur  fera  citoyen  de  Fé- 
nétrange  ,  fujet  des  ducs  de  Lorraine  ,  dans  le 
temps  même  de  l'indivifion  de  leur  fouveraineté 
avec  le  prince  de  Salms-Salms  ,  &:  que  malheu- 
reufement  le  pupille  fera  Lorrain,  ce  tuteur  gérera 
impunément ,  &  comme  il  lui  plaira  ,  les  biens 
du  pupille  ,  fans  hypothéquer  les  fiens  pour  la 
sûreté  de  Padminiftration  ?  Reliquataire  de  fon 
mineur ,  il  fera  le  maître ,  en  contractant  avec 
des  créanciers  poflérieurs ,  d'ôter  à  ce  mineur 
une  Hypothèque  ,  une  fureté  que  toutes  les  loix 
lui  accordent  ? 

A  la  maxime  de  la  coutume  ,  nulle  Hypothèque 
fans  faifine ,les  fe&ateurs  aveugles  de  la  lettre  des 
coutumes  ,  prétendoient  que  l'Hypothèque  légale 
du  mineur  ,  fur  les  biens  de  fon  tuteur,  ne  pou- 
vant être  nantie  ,  ni  enfaiiinée ,  elle  ne  pouvoit 
être  reçue  :  la  queftion  agitée  dans  plufieurs  tribu- 
naux, ils  décidèrent  tous  unanimement  en  faveur 
des  mineurs,  fur  deux  principes  :  le  premier,  que 
l'Hypothèque  légale  du  mineur  étant  de  droit 
commun, &  en  quelque  forte  du  droit  des  gens, 
nulle  coutume  n'étoit  cenfée  ,  de  ne  pouvoit  y 
donner  atteinte  :  le  fécond ,  que  le  nantiffement 

& 
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&  la  faifine  n'étant  exigés  par  les  coutumes  que 
pour  rendre  les  Hypothèques  publiques,  celle  qui 
eft  acquife  au  mineur,  procédant  de  la  loi  ,  qui 
doit  être  connue  à  tout  le  monde,  étoit  affez  mani- 
fefte  pour  n'avoir  p3S  befoin  d'autres  folemnités, 
Les  oppofans  n'avoient  pas  à  combattre  ces 
moyens  feuls  :  le  fieur  Chaxel  en  tiroit  aufïi  de 
la  fituation  de  la  baronnie  de  Fénétrange  ,  qui 
eft  enclavée  dans  la  Lorraine,  des  alliances  des 
familles ,  de  la  conformité  des  mœurs  ,  &  des 
îoix  qui  ont  rendu  de  tout  temps  le  commerce 
fréquent  ô£  nécerTaire  entre  les  Lorrains  &t  les 
habitans  de  Fénétrange.  Avant  1752  ,  on  les  re- 
gardoit  comme  régnicoles ,  parce  qu'avant  cette 
époque  ,  ils  étoient  déjà  fujets  des  ducs.  Il  difoit 
que  les  actes  paffés  en  Lorraine  ,  en  1773,  a  voient 
dû  porter  l'Hypothèque  à  Fénétrange  ,  du  jour 
de  leur  date,  ou  au  moins  depuis  1735  &  1736, 
époque  de  la  fignature  des  préliminaires  du  traité 
de  Vienne  :  que  par  l'article  premier  de  ces  pré- 
liminaires ,  l'empereur  &  l'empire  confentoient 
à  la  réunion  à  la  couronne  de  France  ,  de  ce  qui 
peut  relever  de  l'empire ,  dans  tout  ce  que  pof- 
îedoient  les  ducs  de  Lorraine  ;  &  il  concluoit 
de-là  que  l'empereur  avoit  renoncé  aux  droits 
qu'il  avoit  pu  avoir  à  Fénétrange;  que  cette  partie 
devenoit  unie  par-là  au  duché  de  Lorraine  ;  ÔC 
que  l'empereur  avoit  cédé  au  roi  le  droit  fuze- 
rain  qu'il  avoit  fur  la  part  du  prince  de  Saîms- 
Salms  ,  comme  il  lui  avoit  abandonné  ceux  dont 
il  jouiffoit  fur  les  ducs  de  Lorraine.  Le  fieur  Chaxel 
inféroit  de-là  ,  que  fi  fon  Hypothèque  n'a  voit 
pas  pu  avoir  effet  depuis  17 13  jufqu'en  1735,011 
jufqu'en  1736,  du  moins  avoit-elle  dû  commencer 
à  en  avoir  à  cette  dernière  date. 
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Les  héritiers  de  Me  Pierrard  répondoient  que  , 
quoique  les  ducs  de  Lorraine  fufîent  fouverains 
pour  partie  de  la  baronnie  de  Fénétrange  ,  cette 
terre  ne  faifoit  point  cependant  partie  de  leur 
duché  ;  mais  que  la  fouveraineté  de  l'une  n'avoir 
aucune  relation  à  l'autre  ,  ce  qui  étoit  de  noto- 
riété ,  puifque  la  co-fouveraineté  ,  qui  étcit  entre 
le  duc  de  Lorraine  &  le  prince  de  Salms ,  avoit 
des  tribunaux  fouverains  de  dernier  refïbrt  ;  que 
cela  n'étoit  pas  fans  exemple.  Charles  V  avoit 
été  empereur  d'Allemagne  ,  &C  roi  d'Efpagne  ; 
Henri  III  ,  roi  de  France  &:  roi  de  Pologne; 
cependant  l'Allemagne  &r  l'Efpagne ,  la  France  &C 
la  Pologne,  pouravoirappartenu  au  même  prince, 
n'avoient  point  d'autres  relation  entre  elles  :  que 
jamais  les  ducs  de  Lorraine ,  lors  de  la  fouve- 
raineté fur  Fénétrange  ,  n'avoient  tenté  d'étendre 
leurs  ordonnances  pour  la  Lorraine  fur  cette 
baronnie  :  qu'ils  n'y  avoient  jamais  fait  de  loix  , 
ni  établi  des  importions  ,  ians  le  concours  du 
co-fouverain  :  que  l'empire  ,  en  abandonnant  fes 
droits  fur  les  portions  qu'avoit  la  maifon  de  Lor- 
raine dans  la  baronnie  de  Fénétrange  ,  n'avoit  pas 
eu  intention  de  donner  atteinte  à  la  portion  indi- 
vife  du  prince  de  Salms-Salms  ,  puifque  la  choie 
n'étoit  pas  nommément  exprimée  ,  &  qu'il  n'étoit 
pas  à  préfumer  que  l'empire  eût  voulu  ni  pu  pré- 
judicier  aux  droits  d'un  tiers  ;  que  cette  confé- 
quence  étoit  fi  fenfible,  que  le  roi  Staniflas  lui- 
même  n'avoit  pas  pris  plus  d'autorité  fur  la  terre 
de  Fénétrange,  depuis  fon  avènement ,  jufqu'au 
traité  de  1751,  que  les  ducs  fes  prédéceiTeurs  ne 
s'en  étoient  attribué  avant  le  traité  de  Vienne  : 
qu'enfin  ,  ce  prince  l'avoit  toujours  regardée  ref- 
pc&ivement  au  duché  de  Lorraine,  comme  un 
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état  qui  étoit  étranger  à  celui-ci  ;  qû'ainfi ,  tous 
les  acles  faits  par  les  fouverains ,  dévoient  fervir 
d'exemple  à  ceux  qui  étoient  pattes  par  les  fujets. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  la  cour  fouveraine  de 
Nancy,  par  arrêt  du  12  août  1763,  a  débouté  les 
héritiers  Pierrard  de  leur  oppofition  ,  &c  les  a 
condamnés  aux  dépens. 

30.  Les  contrats  de  mariage  pafTés  en  pays 
étrangers,  femblent  jouir,  par  rapport  à  l'Hy- 
pothèque fur  les  biens  fitués  en  France ,  d'un  pri- 
vilège plus  confiant  &t  mieux  reconnu  que  les 
comptes  de  tutèle.  Du  moins  Boullenois  (1)  n& 
balance  nullement  à  plier  en  leur  faveur  le  fen- 
timent  qu'il  adopte  relativement  aux  actes  ordi- 
naires. 

«  C'efl:  un  contrat ,  dit  cet  auteur ,  qui  neû. 
»  pas  d'un  royaume  ,  d\ine  nation  ;  ce  n'eft  pa$ 
»  un  contrat  borné  à  l'Europe,  c'eft.  un  contrat 
»  des  quatre  parties  du  monde,  &  il  femble  que 
»  tous  les  fouverains  foient  intéreiTés  à  renoncer 
»  à  leurs  propres  droits ,  pour  donner  à  ces  con- 
»  trats  toute  la  faveur  qu'on  peut  imaginer  ». 

Cependant  la  queftion  foufTre  encore  de  grandes 
difficultés.  On  en  jugera  par  les  moyens  qui  ont 
été  employés  ,  pour  l'une  &C  l'autre  opinion  , 
dans  un  procès  terminé  par  un  arrêt  de  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 
Paris ,  du  23  août  1737  ;  voici  le  fait  qui  y  avoit 
donné  lieu. 

En  1699  ,  contrat  de  mariage  paffé  à  Liège, 
pardevant  notaires  ,  entre  le  fieur  Borier  ,  tréfo- 
rier  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  &  la  demoi- 


(1)  Loc.  cit.  pag.  631. 
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felle  de  Bellevaux ,  fille  du  directeur  des  poftes 
de  Liège. 

Dot  de  la  future ,  6000  livres. 

Douaire  préfix  ,  300  livres  de  rente  ,  ou  le  ca- 
pital au  denier  vingt. 

Préciput,  1500  livres. 

En  1720  ,  le  fieur  Ricart  prêta  au  fieur  Borier, 
une  fomme  de  7200  livres. 

En  172 1  ,  décès  du  fieur  Borier. 

La  demoifelle  de  Bellevaux ,  fa  veuve,  renonce 
à  la  communauté,  fait  accepter  la  fuccefTion  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  à  fes  enfans  mineurs ,  ÔC 
obtient  contre  eux  une  ientence  ,  le  29  no- 
vembre 172 1  ,  par  laquelle  elle  fe  fait  adjuger 
fes  reprifes  6c  conventions  matrimoniales ,  ion 
deuil ,  &  une  autre  fomme,  pour  frais  de  labours 
£c  femences  qu'elle  prétendoit  avoir  faits  dans 
la  terre  de  Villette ,  qui  étoit  un  bien  de  la  fuc- 
cefTion du  fieur  Borier. 

Le  10  février  1723  ,  elle  obtient  une  autre 
fentence  contre  la'  fuccefTion  bénéficiaire  de  fon 
mari ,  qui  lui  adjuge  une  certaine  fomme  pour 
frais  de  couche.  Elle  étoit  enceinte,  lors  du  décès 
de  fon  mari. 

La  terre  de  Villette  fut  enfuite  faifie  réelle- 
ment, à  la  requête  d'un  créancier  particulier  du 
défunt. 

Le  fieur  Ricart  obtint  au fîi ,  mais  poftérieure- 
rement  à  la  veuve  Borier ,  contre  la  fuccefTion 
bénéficiaire  de  fon  mari,  des  condamnations, 
pour  raifon  de  fes  créances  ,  &  forma  oppofition 
à  la  faifie-réelle. 

Il  y  eut,  au  fujet  de  cette  faifie-réelle,  des 
conteftations  qui  furent  terminées  par  un  arrêt 
du  28  avril  1730  ,  au  rapport  de  M.  Deverdoiog^ 
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par  lequel  il  fut  ordonné  que  la  terre  de  Villette 
demeureroit  en  pleine  propriété  à  la  veuve  Bo- 
rier ,  pour  l'eftimation  qui  en  feroit  faite  par 
experts  convenus  devant  le  plus  prochain  juge 
royal ,  ou  nommés  d'office ,  fur  le  prix  de  laquelle 
eftimation  la  veuve  Borier  retiendroitles  fommes 
à  elle  bien  &  légitimement  dues  ,  fuivant  la  liqui- 
dation qui  en  feroit  faite  ,  après  toutefois  que 
déduction  auroit  été  faite  fur  les  fommes  qui  lui 
feroient  adjugées  par  la  liquidation  du  prix  des 
meubles  dont  elle  s'étoit  rendue  adjudicataire, 
&  des  fommes  par  elle  reçues  fur  le  prix  des 
baux  judiciaires,  &  que  le  furplus  du  prix  feroit 
par  elle  configné  ,  à  la  diligence  6c  pourfuite  de 
Ricart ,  pour  être  délivré  à  qui  il  appartiendroit. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  la  veuve  Borier  ht 
affigner  le  fieur  Ricart  devant  le  juge  de  Torcy  , 
plus  prochain  juge  royal ,  à  l'effet  de  convenir 
d'experts  pour  procéder  à  l'eftimation  de  la  terre 
de  Villette. 

Elle  donna  un  état  de  fes  créances ,  &  demanda 
qu'il  lui  fut  adjugée  6000  livres  pour  la  dot  , 
6000  livres  pour  fon  douaire  ,  1 500  livres  de 
préciput ,  3784  livres  pour  frais  de  deuil  &  de 
couche  ,  Ôc  2000  ôc  tant  de  livres  pour  frais  de 
labours  6c  femences. 

Le  fieur  Ricart  a  foutenu  que  ,  par  rapport  aux 
6000  livres  de  dot ,  cet  article  devoit  être  rayé  , 
parce  que  ces  6000  livres  n'avoient  point  été 
payées  au  fieur  Borier  ;  la  veuve  Borier  préten- 
doit  au  contraire  qu'elles  avoient  été  payées  par 
l'effet  d'une  compenfation  entre  le  fieur  Borier 
&c  le  fieur  de  Bellevaux  père  qui  avoit  promis  les 
/>ooo  livres  ;  mais  la  prétention  a  été  condamnée , 
&  il  a  été  jugé  par  lentence  8c  par  arrêt  confira 
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matif,  que  cette  compenfation  n'avoit  pas  eu 
lieu ,  &C  que  ,  par  conféquent  ,  la  dot  n'avoit 
point  été  payée  ,  qu'ainfi  la  veuve  Borier  étoit 
mal-fondée  dans  fa  demande  de  ces  6000  livres  \ 
2°.  quant  aux  6000  livres  de  douaire ,  ôc  1 500  liv. 
de  préciput ,  le  fieur  Ricart  a  foutenu  que  la 
veuve  Borier  ne  pouvoit  retenir  ni  Tune  ni  l'autre 
de  ces  deux  fommes  ,  fur  le  prix  de  l'eftimation 
de  la  terre  de  Villette  ,  parce  qu'elle  n'avoit  Hy- 
pothèque ni  pour  fon  douaire  ,  ni  pour  fon  pré- 
ciput ,  attendu  que  fon  contrat  de  mariage  étoit 
parlé  en  pays  étranger  ;  30.  qu'à  l'égard  des  autres 
fommes  qu'elle  demandoit ,  elle  n'avoit  aucune 
préférence  fur  lui. 

Sur  cette  conteftation  ,  fentence  du  juge  de 
Torcy  ,  du  6  feptembre  173 1 ,  qui ,  par  rapport 
aux  6000  livres  de  douaire ,  a  ordonné  qu'elles 
demeureroient  compenfées  avec  les  fommes  que 
la  dame  Borier  ,  ou  gens  pour  elle  ,  avoier;t 
touchées  ,  tant  du  commiiTaire  aux  faifies-réelles , 
que  de  l'huifîier  qui  avoit  procédé  à  la  vente  des 
effets  de  la  fuccefîion  du  feu  fieur  Borier.  A 
l'égard  des  1500  liv.  de  préciput,  6c  des  autres 
fommes  par  elle  demandées  pour  fon  dueil  ,  frais 
de  couches  6c  de  labours  6c  femences  ,  elle  en  a 
été  déboutée.  Au  furplus ,  il  a  été  ordonné  ,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  28  avril  1730  ,  que  la 
dame  Borier  feroit  mife  en  pofTeiTîon  de  la  terre 
de  Villette  ,  moyennant  la  fomme  de  24000  liv. , 
à  laquelle  cette  terre  a  été  eftimée  ,  en  confignant 
néanmoins  la  fomme  entière  entre  les  mains  du 
receveur  des  confignations  ,  pour  être  diftribuée 
&  en  être  ufé  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour. 

Les  parties  ont  refpeftivement  interjeté  appel 
de  cette  fentence. 
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La  dame  Borier  ,  en  ce  que  cette  fentence 
ordonnant  que  la  terre  de  Villeîte  ne  lui  appar- 
tiendroit  qu'après  la  confignation  de  la  iomme 
entière  de  24  mille  livres ,  elle  ne  lui  avoit  point 
adjugé  par-là  les  fommes  qu'elle  avoit  demandées 
pour  dueil ,  frais  de  couches ,  de  labours  &  de 
îemences  :  le  fieur  Ricart ,  en  ce  que  les  6000  liv. 
de  douaire  préfîx  ,  portées  par  le  contrat  de  ma- 
riage delà  dame  Borier, lui  avoient  été  adjugées, 
il  a  demandé  quelle  en  fut  déboutée  ,  quant  à 
préfent ,  fauf  à  elle  à  fe  pourvoir  avec  les  créan- 
ciers non  hypothécaires  ,  à  la  diflribution  qui 
feroit  faite  du  prix  de  Feilimation  ,  après  que  ce 
prix  auroit  été  configné. 

Ces  appels  refpettifs  ont  donné  lieu  à  deux 
questions. 

La  première,  de  favoir  fi  le  contrat  de  mariage 
de  la  dame  Borier,  parle  à  Liège,  lui  donnoit 
Hypothèque  pour  fon  douaire  fur  les  biens  de 
fon  mari ,  fitués  en  France. 

La  féconde ,  fi  les  fentences  qu'elle  avoit  ob- 
tenues contre  la  fuccefiion  ^bénéficiaire  de  (on 
mari ,  pour  raifon  de  les  autres  créances ,  lui 
donnoit  la  préférence  fur  le  iieur  Ricart  qui , 
ctant  aiuTi  créa-ncier  du  défunt  fieur  Borier ,  ne 
s'étoit  pourvu  contre  fa  fuccefiion  que  poftérieu- 
rement  à  la  dame  Borier  ,  fa  veuve. 

La  dame  Borier  foutenoit  l'affirmative  de  ces 
deux  questions ,  le  fieur  Ricart  la  négative. 

Sur  la  première  queftion  ,  les  moyens  de  la 
dame  Borier,  pour  prouver  le  bien-jugé  de  la  fen- 
tence ,  en  ce  qu'elle  lui  avoit  adjugé  fon  douaire  , 
confiftoient  à  dire  que  les  contrats  de  mariage  , 
quoique  parlés  en  pays  étranger,  emportent  Hy- 
pothèque en  France, 
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«  Telle  eft  ,  ajoutoit-elle ,  la  jurifprudence  des 
»  arrêts.  Le  Prêtre  ,  centurie  4  ,  chapitre  80  ,  en 
»  rapporte  deux  ;  le  premier  ,  du  8  août  1598, 
*  rendu  en  faveur  de  demoifelle  Barbe  Phi- 
»  lippe  ,  veuve  de  Diego-Nimes  Dévora  ,  oppo- 
»  fante ,  par  lequel  il  fut  dit  qu'elle  feroit  mife 
»  en  ordre  du  jour  &  date  de  fon  contrat  de 
»  mariage  paffé  dans  la  ville  d'Anvers  ,  le  4 
*>  avril  1  583. 

»  Le  fécond  ,  du  13  août  1601  ,  par  lequel  la 
»  femme  fut  mife  en  ordre,  du  jour  de  ion  con~ 
»  trat  de  mariage  pafte  en  Sicile  ». 

Mais  le  moyen  principal  de  la  dame  Borier 
étoit  de  dire  que  cette  queftion  d'Hypothèque 
étoit  jugée  par  l'arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  , 
au  rapport  de  M.  Daverdoing,  le  28  avril  1730  ; 
que  cet  arrêt  avoit  expreftément  décidé  que  le 
contrat  de  mariage  de  la  dame  Borier  ,  quoique 
paffé  à  Liège  ,  emportoit  Hypothèque ,  puifque  , 
par  cet  arrêt  intervenu  fur  le  vu  de  ion  contrat 
de  mariage  qui  étoit  produit,  il  a  été  ordonné 
que  la  terre  de  Villette  appartiendroit  en  pleine 
propriété  à  la  dame  Borier  ,  en  dédu&ion  de  fes 
créances  ,  réfultant  de  ce  contrat  de  mariage  , 
fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite.  Tels 
étoient  les  moyens  employés  par  la  veuve  Borier 
fur  la  première  queftion  ;  à  l'égard  de  la  féconde , 
voyez  ci-après. 

De  fon  côté ,  le  fieur  Ricart  ne  conteftoit  point 
à  la  dame  Borier  que  fon  contrat  de  mariage  ne 
fût  un  acle  authentique  ,  c'eft-à-dire ,  de  ces  aftes 
auxquels  la  foi  eft  due  par  provifion  ,  6c  qui  font 
réputes  vrais  jufqu'à  infeription  de  faux.  On  con- 
venoit  qu'il  eft  du  droit  des  gens  que  ce  qui  eft 
authentique  dans  un  pays ,  le  loit  chez  tentes  les 
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nations.  La  nécefiité  du  commerce  qui  exige  que 
les  perfbnnes  d'une  nation  contractent  avec  celles 
d'une  autre  nation  ,  exige  aufii  qu'il  y  ait  dans 
chaque  état  des  moyens  établis  pour  afliirer  la 
vérité  des  conventions  ,  6c  que  ces  moyens  pro- 
duifent  leur  effet  en  tout  pays.  C'eft  à  chaque 
nation  à  déterminer  les  conditions  Se  les  formes 
par  lefquelles  l'authenticité  peut  être  acquife  dans 
ion  territoire  ;  mais  ces  formes  ,  une  fois  déter- 
minées ,  les  a&es  qui  en  font  revêtus  doivent 
porter  par-tout  leur  authenticité. 

Il  ne  s'agit  donc  pas ,  continuoit  le  fîeur  Ri- 
card ,  de  lavoir  fi  le  contrat  de  mariage  de  la 
dame  Borier  efr.  authentique  ou  non  ,  s'il  lui  conf- 
titue  un  titre  légitime  de  créance  contre  la  fuc- 
celîion  du  feu  fieur  Borier.  Il  n'y  a  à  ce  fujet 
aucune  conteflation. 

»  Mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  l'Hy- 
»  potheque  &  l'authenticité.  L'Hypothèque  eu. 
»  un  pur  effet  du  droit  civil ,  6c  par  conféquent 
»  elle  ne  iauroit  avoir  lieu  fur  des  biens  françois , 
»  qu'en  coniéquence  d'actes  parlés  en  France  , 
»  6c  non  en  vertu  d'a&es  paffés  fur  le  territoire 
»  d'une  domination  étrangère. 

»  Le  droit  des  gens,  infiniment  (impie  dans  fes 
»  principes,  ne  diitingue  celui  qui  a  droit  à  une 
»  chofe,  que  par  la  pollellion  réelle  6c  actuelle  : 
»  la  propriété  6c  tout  droit  reffemblant  ou  paf- 
»  ticipant  à  la  propriété,  ne  peuvent  être  acquis 
»  6c  confervés  autrement  que  par  la  tradition 
»  fuivie  de  la  pofTerTion.  Traditionibus  &  ufuca- 
»  pionlbus  ,  non  nudis  paclis ,  domlnia  rcrum  trans- 
»  feruntur.  Voilà  la  maxime  du  droit  des  gens  , 
»  cui  ne  connoît  point  d'ailleurs  de  fictions  par 
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»  lefqu elles  on  puifle  acquérir  droit  fur  une  chofe 
»  dont  on  ne  prend  pas  pofleflion. 

*>  Aufîi  a-t-on  été  très-long-temps  dans  le  droit 
»  romain ,  fans  avoir  aucune  idée  de  l'Hypothè- 
»  que  :  on  ne  connoifîbit  que  le  gage  qui  le  fai- 
»  foit  avec  dépofTefîion  du  débiteur,  &:  en  met- 
»  tant  la  chofe  engagée  entre  les  mains  du  créan- 
»  cier  :  l'Hypothèque  ne  fut  inventée  que  dans 
»  un  âge  du  droit  civil  affez  avancé.  Infenfible- 
»  ment  on  introduifit  trois  manières  différentes 
»  de  l'acquérir  ;  la  fimple  convention  écrite  & 
»  fignée  des  parties,  6c  d'un  certain  nombre  de 
»  témoins  ,  l'autorité  du  prêteur  &  l'autorité  de 
»  la  loi  feule  en  certains  cas,  comme  de  dot  6c 
»  de  tutèle;  mais  toujours  eft-il  vrai  que  l'Hy- 
»  pothèque  ne  fut  admife  que  par  une  efpèce  de 
»  fubtilité ,  &C  ,  pour  ainfi  dire  ,  de  raffinement 
»  propre  au  droit  civil,  &  contraire  à  la  grande 
»  {implicite  du  droit  des  gens. 

»  En  France,  nous  avons  été  encore  plus  lents 
»  à  recevoir  cette  ficlion.  Les  François  autrefois , 
»  uniquement  occupés  du  métier  de  la  guerre, 
»  n'avoient  qu'un  droit  fimple  ,  6c  étoient  bien 
»  éloignés  de  s'occuper  d'une  invention  aufîi 
»  fubtile  que  celle  de  l'Hypothèque.  La  difîer- 
»  tation  feroit  trop  ample,  fi  l'on  expliquoit  ici 
»  le  progrès  de  notre  jurifprudence  fur  cette  ma- 
»  tière  ,  6c  comment ,  peu-à-peu  ,  on  renonça  à 
»  la  néceiïité  d'une  tradition  effective  de  la  chofe 
»  qu'on  vouloit  engager  à  la  fureté  d'un  créan- 
»  cier  ,  en  y  fubffituant  des  traditions  feintes  ÔC 
»  imaginaires  :  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'en 
»  fuivant  ce  progrès,  on  voit  que,  parmi  nous, 
U  l'Hypothèque  a  fon  principe  productif  dans 
»  l'autorité  publique  appliquée  aux  actes ,  avec 
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»  certaines  formes  &C  par  certains  efficiers  que 
»  le  prince  a  revêtus  d'un  caractère  propre;  en 
»  effet,  la  (impie  convention  écrite  ci  lignée  de 
»  trois  témoins  ,  n'a  jamais  emporté  d'Hypo- 
»  thèque  chez  nous  comme  chez  les  Romains. 
»  Les  jugemens ,  même  avant  l'ordonnance  de 
m  Moulms  ,  ne  l'emportoient  pas  ,  de  quelque 
»  autorité  qu'ils  fuflent. 

»  Entre  les  différentes  perfonnes  qui  ont  dans 
»  ce  royaume  un  caractère  d'autorité  publique , 
>►  ou  ce  qu'on  appelle  s  en  terme  de  droit ,  manum 
»  publïcam,  il  y  en  a  très-peu  qui  aient  droit  de 
»  conférer  l'Hypothècrue  aux  actes  qu'ils  reçoi- 
»  vent.  Les  juges  eccléfiaftiques  Se  leurs  notaires , 
»  les  officiers  même  de  juftices  ordinaires  ,  hors 
»  certains  cas ,  qui  font  dans  i'écendue  de  leurs 
»  fondrions  ;  enfin  tous  les  officiers  de  différentes 
»  efpèces  ,  dont  le  pouvoir  eff  limité  à  une  cer- 
»  taine  nature  d'aftes,  ne  fauroient  la  conférer  ; 
»  ils  ne  peuvent  faire  ufage  de  l'autorité  qui  leur 
»  a  été  confiée  que  dans  les  termes  ,  &  relati- 
»  vement  à  la  fin  pour  laquelle  elle  leur  a  été 
»  confiée.  Ceux  que  le  prince  a  revêtus  d'un 
»  caraclere  propre  ,  font  les  feuls  qui  puirïent 
»  donner  Hypothèque.  On  ne  peut  donc  con- 
»  teffer  que  l'Hypothèque  ne  foit  un  pur  effet  du 
»  droit  civil,  Sz  même  un  effet  très-refîreint , 
»  emprunté  feulement  du  droit  romain  qui  nous 
»  en  avoit  donné  l'exemple. 

>»  Si  donc  l'Hypothèque  ne  defcend  point  du 
►>  droit  des  gens ,  &.  eff.  un  pur  effet  du  droit 
»  civil;  fi  elle  a  fon  principe  dans  l'autorité  pu- 
»  blique  ,  appliquée  aux  actes  par  des  officiers 
»  d'une  certaine  qualité  ;  fi  la  feule  convention 
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»  des  parties ,  quelque  expreffe  &  quelque  aulhen- 
»  tique  qu'elle  puifTe  être  ,  n'a  jamais  fuffi  parmi 
»  nous  pour  produire  Hypothèque  ;•  il  elt  im- 
»  poiïibie  qu'un  acte  palTé  en  pays  étranger  ,  & 
»  par  un  officier  inftitué  par  une  puifTance  étran- 
»  gère,  emporte  Hypothèque  fur  des  biens  fran- 
»  çois.  Le  droit  civil  ne  communique  point  fes 
»  effets  d'une  nation  à  l'autre;  l'autorité  publi- 
»  que ,  dont  chaque  potentat  eft  revêtu  ,  ne 
»  s'étendant  point  au-delà  de  ion  territoire ,  celle 
»  des  officiers  qu'il  inftitue  ,  doit  recevoir  les 
»  mêmes  limites,  &  cefler  au  même  endroit; 
»  les  actes  émanés  de  ces  officiers  doivent,  pour 
»  ainfi  dire  ,  perdre  toute  la  force  civile  fur  la 
»  frontière.  Pour  que  des  actes  parlés  en  pays 
»  étrangers  euffent  Hypothèque  en  France ,  il 
»  faudroit  que  le  roi  eût  communiqué  quelque 
»  portion  de  fon  autorité  aux  officiers  des  puif- 
»  lances  étrangères ,  &  qu'il  leur  eût  donné  un 
»  caractère  femblable  à  celui  qu'il  donne  à  cer- 
»  tains  officiers  de  fon  royaume.  Cela  ne  fe  peut 
»  fuppoier.  Il  faut  donc  conclure  que  les  actes 
»  parlés  en  pays  étranger ,  étant  reçus  par  des 
»  minières  incapables  d'appliquer  à  leurs  actes 
»  le  caractère  d'autorité  publique,  eflentiel  parmi 
»  nous  ,  pour  la  formation  de  l'Hypothèque  , 
»  ils  n'en  peuvent  jamais  produire  aucune. 

»  On  objecte  que ,  fi  la  nécefïité  du  commerce 
»  exige  qu'on  puifTe  facilement  contracter  en  pays 
»  étranger,  la  même  nécefîué  exige  aufli  qu'on 
»  puifTe  donner  des  fûretés  pour  l'exécution  des 
»  engagemens  qu'on  y  contracte  ;  que  ,  comme 
»  dit  M.  le  Preftre ,  perfonne  ne  voudroit  commettre 
»  fon  bien  fur  une  prornejfe  réduite  en  fïmple  ptf* 
»  fonnaliù  9  &  par  conléquent ,  que  l'Hypothè- 
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>t  que  eft  du  droit  des   gens ,  ck  effentielle  au 
»  commerce  des  nations. 

»  On  répond  que  l'obligation  réelle  n'eft  point 
»  eflentieUe  aux  contrats ,  &  que  ce  n'eft  qu'un 
»  accefîbire,  fans  lequel  ils  peuvent  parfaitement 
»  fubiifter.  En  effet,  l'Hypothèque  a  été  long- 
»  temps  inconnue  des  Romains  ;  elle  l'étoit  dans 
»  notre  ancien  droit  françois.  Il  y  a  peut-être 
»  encore  bien  des  états  policés  oii  elle  n'eft  point 
»  connue ,  fans  cependant  que  le  commerce  en 
»  fouffre.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  ce 
»  qui  eft  de  la  nécefîité  du  commerce  6c  ce  qui 
»  n'eft  que  de  plus  grande  utilité.  Il  eft  de  la 
»  nécefîité  du  commerce ,  que  les  contrats  paffés  en 
»  pays  étranger  emportent  une  obligation  perfori- 
»  nelle,  àt  aient  une  exécution  parable ;  mais  il 
»  n'eft  point  effentiel  à  ces  conventions  d'être 
»  munies  des  avantages  que  donne  l'Hypothèque , 
»  d'emporter  préférence  fur  les  créanciers  pofté- 
»  rieurs ,  ni  d'avoir  l'exécution  parie  :  l'obliga- 
»  tion  perfonnelle  &  toutes  les  fuites  font  du 
»  droit  des  gens  ;  l'obligation  réelle  n'en  eft 
»  point. 

»  Tout  cela  fe  confirme  par  une  foule  d'au- 
»  torités.  Brodeau,  fur  l'article  107  de  la  cou- 
»  tume  de  Paris  ,  dit  que  les  acles  &  contrats  paffés 
»  en  pays  étranger  ,  MEME  LES  CONTRATS  DE 
»  MARIAGE  ,  quoique  dépendans  du  droit  des  gens, 
»  n'emportent  point  d'Hypothéqué  ,  foit  expreffe  , 
»  foit  tacite,  fur  les  biens  fitués  en  France  ,  &  font 
»  tenus  pour  dettes  privées.  Sur  l'article  164,  nom- 
»  bre  9,  &  dans  les  notes  fur  Louet,  lettre  H  , 
»  fommaire  5  ,  il  perfifte  dans  cet  avis,  &  rap- 
»  porte  quatre  ou  cinq  arrêts  intervenus  dans 
»  le  cas  de  jugemens  rendus  hors  du  royaume. 
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»  Montholon  ,  arrêt  136  ,  rapporte  un  arrêt 
»  prononcé  en  robes  rouges  au  mois  de  feptem- 
»  bre  161 8,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  con- 
»  trat  de  mariage  parle  en  Lorraine  n'emportoit 
»  aucune  Hypothèque  fur  les  biens  de  France. 
»  L'efpèce  étoit  toute  femblable  à  celle  dont  il 
»  s'agit  ;  c'étoit  une  femme  qui  conteftoit  fur  la 
»  préférence  avec  les*  créanciers  de  fon  mari , 
»  6c  qui  prétendoit  parler  avant  eux ,  pour  les 
»  reprifes  &  conventions  matrimoniales. 

»  Malicoftes  ,  fur  la  coutume  du  Maine,  arti- 
»  cle  186,  dit  :  tous  contrats paffés  hors  du  royaume , 
»  MEME  LES  CONTRATS  DE  MARIAGE  ET  ACTES 
»  DE  TUTELE,  ne  portent  Hypothèque,  foit  ex- 
»  preffe  ,  foit  tacite ,  fur  Us  biens  de  France, 

»  Enfin  ,  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  , 
»  qui  font  des  loix  projetées  fur  les  principes 
»  de  la  jurifprudence  du  parlement,  portent ,  ar- 
»  ticle  25  des  Hypothèques  ,  que  les  actes  & 
»  jugunens  paffés  &  rendus  en  pays  étranger ,  nem- 
»  portent  Hypothèque  en  France ,  quoique  ce  fût  con- 
»  trats  de  mariage  &  actes  de  tutele  ;  mais  que 
»  L'Hypothèque  n'aura  lieu  que  du  jour  de  la  celé* 
»  bration  du  mariage  ,  &  de  la  geftion  de  la  tutele. 

»  Quelques  auteurs  ont  cru  qu'on  pouvoit  dif- 
*>  tinguer  les  contrats  de  mariage  parles  en  pays 
»  étranger  d'avec  les  autres  contrats. 

»  Il  faut  convenir  que  les  contrats  de  mariage 
»  ont  une  faveur  fingulière;  mais  cette  faveur  ne 
»  peut  aller  julqu'à  faire  fléchir  les  règles  du 
»  droit  public  ,  ni  l'emporter  fur  celle  de  l'àu- 
»  torité  publique,  qui  demande  en  quelque  forte 
»  d'être  appelée  pour  la  conititution  de  PHypo- 
»  thèque.  La  faveur  des  contrats  de  mariage ,  n'A 
»  mutât,  dit  Montholon ,  arrêt  J36,  étant  oppofés 
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»  à  icelle  les  droits  de  fouverainetè ,  lef quels  prépon- 
»  derent  &  paffent  la  faveur  des  particuliers  ,  comme 
»  fait  la  faveur  du  public  celle  des  perfonnes  privées, 

»  L'ordonnance  de  1629  qui  porte  ces  termes, 
»  pour  quelque  caufe  que  cefoit:  l'arrêté  de  M.  de 
»  Lamoignon,  6c  prefque  tous  les  auteurs  qu'on 
»  vient  de  citer,  s'élèvent  contre  cette  diftinc- 
»  tion. 

»  Ce  qui  peut  y  avoir  donné  lieu ,  c'eft  un 
»  arrêt  du  13  août  1601  ,  l'un  de  ceux  qu'op- 
»  pofe  la  dame  Borier,  rendu  à  la  chambre  de 
»  î'édit ,  au  rapport  de  M.  Menard ,  par  lequel 
»  une  femme  mariée  en  pays  étranger  fut  col- 
»  loquée  dans  l'ordre  des  biens  de  fon  mari  pour 
»  raiibn  de  fa  dot.  Mais  il  faut  prendre  garde 
»  que  ,  fi  l'Hypothèque  a  été  accordée  à  cette 
»  femme ,  c'a  été  moins  par  la  force  de  ion  con- 
»  trat  qui  n'en  pouvoit  produire  aucune,  que  par 
»  la  force  de  la  loi  même  de  ce  royaume,  qui 
»  donne  à  la  femme  une  Hypothèque  tacite  pour 
»  fes  deniers  dotaux. 

»  En  effet ,  il  faut  faire  différence  entre  la  dot 
»  &  les  autres  conventions  matrimoniales,  telles 
»  que  le  douaire  préfix  &  le  préciput.  La  dot  ne 
»  manque  jamais  d'Hypothèque,  parce  qu'à  dé- 
»  faut  d'Hypothèque  réfultante  du  contrat ,  il  y 
»  a  une  Hypothèque  légale  qui  a  lieu  de  plein 
»  droit ,  Se  indépendamment  de  toute  conven- 
»»  tion ,  &  qui  tire  fon  origine  de  la  loi  unique 
»  au  code  de  rei  aclione  ,  que  nous  avons  reçue 
»  en  France  ;  mais  les  autres  conventions  matri- 
»  moniales  n'ont  pas  le  même  privilège  ;  &  la 
»  raifon  pour  laquelle  elles  font  traitées  moins 
»  favorablement  que  la  dot,  &  n'ont  point  d'Hy- 
v  pothèque  légale  ,  c'eft  parce  que  la  dot  eit  une 
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»  vraie  créance,  au  lieu  que  les  autres  conven- 
»  tions  font  des  gains  nuptiaux. 

»  Il  en  doit  être  parmi  nous,  du  douaire  préfix 
»  ck  du  préciput  de  la  femme,  comme  il  en  étoit 
»  dans  le  droit  romain  de  la  donation  à  caufe 
»  des  noces,  &  des  conventions  matrimoniales 
»  autres  que  la  dot.  Aucune  de  nos  loix  n'ac- 
»  corde  l'Hypothèque  tacite  à  ces  fortes  de  con- 
»  ventions.  La  femme  ne  peut  tirer  l'Hypothèque 
»  de  fon  douaire  préfix  &  de  fon  préciput  que 
»  du  contrat  dans  lequel  ils  ont  été  ftipulés  ;  ÔC> 
k»  fi  ce  contrat  eft  tel  qu'il  ne  puifTe  par  lui-même 
»  produire  Hypothèque  ,  ayant  été  reçu  par  un 
»  officier  fans  caraclère  fuffifant ,  la  femme  fe 
»  trouvera  fans  Hypothèque ,  puifque  d'un  côté 
»  fon  contrat  ne  fera  pas  capable  de  la  produire  , 
»  &c  que  d'un  autre  côté ,  la  loi  ne  fuppléera 
»  point  au  défaut  du  contrat. 

»  Tronçon,  fur  l'art.  165  de  la  coutume  de 
»  Paris  ,  dit  précifément  que  les  femmes  mariées 
»  en  pays  étrangers  ne  peuvent  être  colloquées 
»  par  Hypothèque  que  pour  leurs  deniers  dotaux; 
»  car  ,  pour  les  donations  ,  ajoute-il  ,  préciput  s  & 
»  gains  nuptiaux  ,  extra  caukm  dotis  ,  qui  lui  ont 
»  été  promis  par  contrat  de  mariage  9  elle  na  aucune 
»   Hypothèque  tacite  en  France. 

»  Le  Maître,  en  examinant  notre  quefîion  par 
»  rapport  aux  contrats  de  mariage  ,  dit  que  ,  fi 
»  on  colloque  la  femme  dans  l'ordre  d'Hpothèque 
»  pour  raifon  de  la  dot,  ce  nejlpas  en  \ertu  du  droit 
»  civil  qui  lui  donns  une  Hypothèque  tacite  pour  ce 
»  Jujet ,  CV  qui  cfl  univerfellement  reçue  en  ce  point ,  à 
»  caufe  de  la  faveur  de  la  dot  ;  fon  contrat  ne  luifert 
»  que  pour  ajjurer  ce  quelle  a  apporté  ;  &  la  preuve 
»  inanifefle  de  cette  vérité  ,  ajoute-il  ,  cefl  quelle 
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»  rt  a  point  d'Hypothèque  pour  fis  autres  conventions,, 

«  Avec  cette  diftinclion  ,  on  trouve  encore  la 
»  folution  d'un  autre  arrêt  oppofe  par  la  dame 
»  Borier,  rendu  le  8  août  1 598,  entre  la  veuve  & 
»  les  créanciers  du  fieur  Diego,  laquelle  avoit  été 
»  mariée  à  Anvers, &  fut  néanmoins  colloquée  hy- 
»  pothécairement  pour  quatre  cens  ducats  qu'elle 
»  avoit  apportés  en  dot.  Car  ceux  qui  rappor- 
»  tent  cet  arrêt  ne  marquent  point  que  cette  veuve 
»  ait  été  colloquée  pour  fes  autres  conventions  ». 

»  Enfin  la  dame  Borier  objecte  que  la  queflioa 
»  d'Hypothèque  efl  jugée  par  la  difpofition  de 
»  l'arrêt  du  28  avril  1730,  qui  lui  permet  de 
»  prendre  la  terre  de  Villette  peur  l'eftimation,  êC 
»  de  prélever  fur  le  prix ,  ce  qui  pourroit  lui  être 
»  dû  pour  (es  reprifes  &  conventions  matrimo- 
»  niaies;  que  fi  la  cour  n'avoit  pas  jugé  que  ion 
»  contrat  lui  conftituât  une  Hypothèque ,  &  la 
>•  rendît  la  première  &C  la  plus  ancienne  créan- 
»  cière  de  fon  mari,elîe  ne  lui  auroit  pas  donné  la 
»  faculté  de  prendre  les  biens  pour  leur  eflima- 
»  tion ,  l'ufage  étant  de  ne  donner  cet  avantage 
»  qu'aux  créanciers  privilégiés ,  ou  les  premiers 
»  en  Hypothèque  *  &  dont  les  créances  font 
»  capables  d'abïorber  la  valeur  des  biens, 

»  Cette  objection  e(t  encore  facile  à  détruire. 

»  Quand  la  cour  fufpend  par  un  arrêt  l'effet 
»  d'une  pourfuite  de  criées,  &c  permet  à  un  créan- 
»  cier  de  prendre  des  biens  pour  Peftimation  ,  fi 
»  mieux  n'aiment  les  autres,  porter  ces  biens  à 
»  fihaut  prix,  &c.  c'eft  une  grâce  qu'elle  fait  à  ce 
»  créancier  contre  le  vœu  des  règles  ordinaires. 
»  Cette  grâce  peut  être  fondée  fur  différentes  con- 
»  fidérations;  quelquefois  elle  eft  fondée  fur  ce  que 
»  les  biens  ne  font  pas  d'un  affez  grand  prix  pour 
SuppUm.    Tome  XL  L 
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»  fouffrir  les  frais  d'un  décret ,  ou  fur  ce  qu'ils 
»  font  de   nature  à  dépérir  dans  les  longueurs 
»  de  ce  décret  ;  fouvent  auffi  cette  grâce  eft  fondée 
y>  fur  ce  que  les  frais  d'un  décret  feroient  préju- 
»  dice   à  celui  qui   eft  notoirement  le   premier 
»  créancier  ,  foit  par  fon  privilège ,  foit  par  fon 
»  Hypothèque,  fan  s  profiter  aux  autres  créanciers; 
»  6c  ce  cas  eftle  plus  ordinaire.  Mais  quelquefois 
»  aufîi  le  motif  de  cette  grâce  fe  tire  de  la  per- 
»  fonne  du  créancier  ;  quand  c'eft  une  veuve  qui 
H  refte  chargée  d'enfàns ,  dent  la  dot  &  les  reprites 
»  périclitent  ;  quand  ce  font  des  enfans  à  qui  il 
»  convient  de  conferver  une  terre  d'arTeclion  ,  un 
»  ancien  propre  de  famille  ,  on  leur  donne  afTez 
»  facilement  la  faculté  de  prendre  les  biens  pour 
»  l'eftimation,  parce  que  le  bénéfice  qu'ils  peu- 
»  vent  trouver  dans  cette  faculté  ,  ne  doit  pas 
»  caufer  aux  autres  créanciers  une  grande  jaloufie, 
»  attendu  que  les  frais  du  décret  leur  auroient 
»  vraifemblablement  coûté  autant  qu'il  peut  y 
»  avoir  dans  ce  bénéfice.  Mais  dans  ces  derniers 
»  cas ,  la  grâce  ne  doit  point  nuire  aux  autres 
»  créanciers  ,  quant  à  leur  Hypothèque  ;  &  il  ne 
»  s'enfuit  pas  que  dans  l'ordre  du  prix  de  l'efli- 
»  mation  la  veuve  ou  les  enfans  qui  ont  pris  les 
»  ^piens  pour  l'eftimation ,  puiflent  forcer  tous  les 
»  obftacles,  &  palier  devant  les  créanciers  anté- 
»  rieurs.  Contens  du  premier  avantage  qu'on  leur 
»  a  donné,  ils  doivent  rapporter  aux  autres  créan- 
»  ciers  ce  qui  leur  repréfente  la  chofe  ,  le  prix 
»  total  de  l'eilimation. 

»  C'eft  fans  doute  fur  quelque  confidération 
»  de  cette  dernière  efpèce  ,  que  M.  Daverdoing, 
»  rapporteur  de  l'arrêt  de  1730,  s'en1  déterminé 
»>  à  faire  adjuger  à  la  dame  Boricr  la  terre  de 
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»  Villette  pour  l'eftimation  ;  mais  il  n'y  a  pas 
»  lieu  de  croire  pour  cela  que  la  cour  ait  regardé 
»  la  dame  Borier  comme  première  créancière,  ni 
»  qu'elle  ait  eu  intention  de  juger  les  queftions 
»  d'Hypothèque.  Si  la  cour  avoit  eu  cette  inten- 
»  tion  ,  elle  n'auroit  pas  manqué  de  le  marquer 
»  dans  fon  arrêt  ,  ôt  d'exprimer  que  c'étoit  au 
»  titre   de  première  ,  &   plus    ancienne    créan- 
»  cière  qu'elle  déféroit.  On  doit  interpréter  les 
>>  oracles  de  la  cour  ,    de  la  manière    la  plus 
»  honorable   6c  la   plus  conforme  à  la  juftice 
»  &   aux   faines  maximes  ,    fuivant  lefquelles 
»  elle  cherche   toujours  à  les  rendre  ;   la  cour 
»  s'en  feroit  écartée  fi  elle  avoit  donné  les  effets 
»  du  droit  civil  à  un  contrat  paffé  fous  une  domi- 
»  nation  étrangère  ,  fi  elle  avoit  donné  autorité 
»  à  un  miniftre  &  à  un  fceau  étranger  fur  des 
»  biens  françois  ». 

D'après  ces  moyens  refpeclifs  des  parties,  arrêt 
'  eft  intervenu  à  la  première  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Chol  de  Torpane,  confeiller  , 
le  23  août  1737,  qui  a  jugé  que  la  dame  Borier 
n'avoit  point  d'Hypothèque  pour  les  créances 
réfultantes  de  fon  contrat  de  mariage;  &  a  par 
conféquent  été  beaucoup  plus  loin  que  ne  l'auroit 
voulu  M.  le  premier  préiident  de  Lamoignon  , 
puifque  ce  magiftrat ,  clans  les  arrêtés,  ner'efufoit 
l'Hpothèque  qu'au  contrat  de  mariage  ;  &  l'ac- 
cordoit  à  la  bénédiclion  nuptiale,  quoique  donnée 
en  pays  étranger. 

Nous  difons  que  l'arrêt  a  jugé  ce  point  ,  &c 
nous  le  difems  d'après  un  jurifconfulte  contem- 
porain, dont  Boulenois  (1)  rapporte  le  témoi- 

(1)   La:,  cit.  pag.  CiG> 
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»  gnage  en  ces  termes  :  «  Défunt  Me  Sicaut,  mon 
»  confrère,  quiétoit  habile  homme,  àcfirt  exact 
»  à  recueillir  les  décidions  du  palais  ,  m'a  allure 
»  qu'en  la  premièrechambre  desenquêtes,  il  avoit 
»  été  jugé  par  arrêt  du  23  août  1737  ,  qu'un 
»  contrat  de  mariage  paiTé  en  pays  étranger  , 
»  n'avoit  pas  d'Hypothèque  en  France  ». 

Mais  plus  bas  (1)  ,  le  même  auteur  prétend 
que  l'arrêt  ne  juge  nullement  la  queflion.  «  Cet 
»  arrêt,  dit-il ,  ayant  été  levé  àl'occafion  d'une 
r>  conteftation  confidérable  ,  dont  nous  allons 
»  parler  ,  on  trouva  dans  le  vu  de  cet  arrêt , 
»  qu'entre  les  mêmes  parties  il  étoit  intervenu 
»  précédemment  un  arrêt  du  28  avril  1730  y 
»  qui  avoit  exprefTément  ordonné  que  la  femme 
»  feroit  colloquée  fur  le  prix  des  biens  de  fon 
»  mari  fitués  en  France  ,  pour  fes  reprifes  ck  cor- 
»  ventions  matrimoniales,  par  Hypothèque  du 
»  jour  de  fon  contrat  de  mariage  ;  mais  que  cet 
»  arrêt  ayant  ordonné  qu'il  leroit  procédé  à 
»  la  liquidation  des  reprifes  ck  droits  de  la 
»  France  devant  un  juge  commis  ,  il  avoit  été 
»  prouvé  en  y  procédant,  que  la  femme  avoit 
».  été  payée  de  fon  douaire  ck  de  fon  préciput  par 
»  les  effets  qu'elle  avoit  eus  de  la  lucceiïion  de 
»  fon  mnri  ;  ex  à  l'égard  de  la  dot  ,  la  femme 
»  n'ayant  pu  juftifler  que  fon  mari  en  avoit  été 
»  pavé  ,  ces  confidérations  décifives  donnèrent 
»  lieu  à  l'arrêt  de  1737,  qui  déboute  la  femme 
»  de  fes  prétentions,  mais  qui  ne  juge  nullement 
»  la  queition  de  l'Hypothcoue  ». 

Mais  ,  ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  Roullenois 
n'avoit  pas  bien  lu  cet  arrêt  ,  lorsqu'il  s'expli- 
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tquoit  ainfi  ;  à  la  vérité  ,  il   étoit  intervenu  en 
première  inftance  une  Sentence  du  6  feptembre 
173  i  ,  par  laquelle,  «  faifant  droit  fur  les  préten- 
»  tions  &C  demandes  de  la  dame  Borier  concer- 
»  nant  Tes  reprif'es  &  conventions  matrimoniales, 
»  à  l'égard  de  la  Tomme  de  6000  livres  par  elle 
»  répétée  pour  fa  dot ,  elle  avoit  été  déboutée, 
»  de  même  que  de   1500  livres  pour  fon  préci- 
»  put  ;  &  en  ce  qui  concemoit  la  Comme  de  6000 
»  livres  ppur  (on  douaire,  il  avoit  été  ordonné 
>»  que-cette  fomme  feroit  &  demeureroit  com- 
»  penfée  avec  les  fommes  qu'elle  avoit  touchées, 
»  tant  du  commifTaire  aux  faifies-réelles  de  Don- 
»  chery ,  que  de  Fhuiffier  qui  avoit  procédé  à  la 
»  vente  des  effets  de  la  fuccefîlon  du  fieur  Borier  ». 
Mais ,  i°.  quand  l'arrêt  auroit  confirmé  cette  ièn- 
tence  ,  il  auroit  toujours  jugé  que  la  dame  Borier 
ne  devoit  pas  avoir  d'Hypothèque  pour  ion  pré- 
ciput,  puifqu'à  cet  égaid  le  premier  juge  avoit 
débouté  ;  &c  cependant  le  préciput  faifoit,  auiîi  bien 
que    le   douaire   préfîx  ,  partie  des   ftipulations 
portées  au  contrat  de  mariage  palTé  à  Liège  en 
1699.  2°.  Il  y  a  plus  :  la  fentence  même  n'a  pas 
iubfifté,  &  l'arrêt  l'a  infirmée  notamment  au  chef 
qui ,  en  admettant  une  compensation  ,  jugeoit  que 
la    dame    Borier    avoit    Hypothèque    pour   ion 
douaire.  Nous  avons  dit  plus  haut,  6c  il  eft  prouvé 
par  le  vu  ,  que  la  dame  Borier  en  avoit  appelé, 
«   i°.  en  ce  qu'il  avoit  été  ordonné  qu'elle  con- 
»  figoeroit  la  fomme  entière  de  24000  livres , 
»  prix  de  l'eftimation  de  la  terre  de  la  Villette: 
»  2°.  en  ce  qu'elle  avoit  été  déboutée  de  la  fomme 
»  de  6000  livres  pour  la  dot:   30.  en  ce  qu'elle 
*  avoit  été  pareillement  déboutée  de  la  fomme 
tf  de  1 500  livres  pour  fon  préciput  :  40.  en  ce  qu'à 
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»  l'égard  des  6000  livres  pour  le  capital  de  fcni 
»  douaire  ,  il  avoit  été  ordonné  que  cette  iomme 
»  feroit  &  demeureroit  compenfée  avec  les  fom- 
»  mes  qu'elle  avoit  touchées,  &c.  ».  Mais  de  fon 
côté  ,  le  fieur  Ricart  étoit  aufîi  appelant ,  &c  con- 
cluoit  à  ce  que  «  la  fentence  fut  mife  au  néant , 
»  en  ce  qu'elle  ordonnoit  compenfation  avec  les 
»  fommes  reçues  par  la  veuve  ;  émendant ,  qu'il 
»  fût  ordonné  qu'elle  feroit  tenue  de  rapporter 

»  lefdites  fommes ».  L'arrêt  a  adopté  ces  der- 

»  nières  conclufions;  ilmetl'appellationau  néant, 
»  en  ce  que  la  créance  prétendue  par  ladite  Map- 
»  guerite-Louife  de  Bellevaux  ,  a  été  déclarée 
»  exécutoire  contre  la  fuccefTion  cohéritiers  dudit 
»  François  Borier  fon  mari  ;  émendant  quant  à 
»  ce ,  décharge  la  fuccelîion  dudit  Borier  des 
»  condamnations  contre  elle  prononcées  ;  en  con- 
»  féquence  déboute  ladite  de  Bellevaux  de  fa 
»  demande  en  reftitution  de  la  fomme  de  6000 
»  livres  d'une  part ,  pour  fa  dot ,  fauf  à  elle  à 
»  fe  pourvoir  contre  Jacques  de  Bellevaux  ion 
»  père  ,  pour  raifon  de  ladite  dot ,  ainfi  quelle 
»  avifera  bon  être  ;  comme  aufîi  la  déboute  de 
»  fa  demande  pour  la  fomme  de  300  livres  de 
»  rente  pour  fon  douaire,  peur  celle  de  1500UV. 
»  pour  fon  préciput....,  par  privilège  6c  préfé- 
»  rence  aux  créanciers  dudit  Borier  fon  mari , 
»  fauf  à  dk  à  fe  pourvoir  contre  V  hirit'ur  dudit  Bor'ur^ 
»  ainfi  qu'elle  avifera  ». 

Il  n'elt  donc  pas  vrai  que  la  dame  Borier  a  été 
déboutée  de  fon  douaire  ,  parce  qu'elle  en  avoit 
précédemment  touché  la  valeur  comme  créancière 
hypothécaire.  Ce  qu'elle  avoit  perçu  antérieure- 
ment,  elle  a  été  obligée  de  le  rapporter  aux 
créanciers  ;  l'arrct  ne  lui  a  laiiTé  qu'une  aftio.a 
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fimple  contre  l'héritier  bénéficiaire  de  Ton  mari , 
6c  par-là  ,  il  a  bien  juftement  jugé  qu'elle  n'avoir 
pas  d'Hypothèque. 

Auiîî  eil-il  préfenté  fous  cet  afpecl:  par  Rouffeati 
de  Lacombe  dans  fa  jurifprudence  civile  ,  au  mot 
Hypothèque  ,  .  fectâon  2  ,  nomb.  5.  Cet  auteur  le 
cite  comme  jugeant  in  eerminis,  «  qu'un  contrat 
»  de  mariage  paffé  à  Liège,  n'emportoit  point 
»  Hypothèque  en  France  ». 

Ne  croyons  pas  pourtant  que  cet  arrêt  ait  fixé 
la  jurii'prudence.  La  queftion  s'efr.  représentée 
plulieurs  fois  depuis  ,  6c  les  diverfes  déciiions 
qu'elle  a  reçues  prouvent  feulement  le  befoiri 
qu'on  a  ,  fur  cette  matière  ,  d'une  loi  du  fou- 
verain. 

Le  22  octobre  1714,  contrat  de  mariage  paffé 
à  Turin ,  en  préience  du  roi  de  Sardaigne  ,  entre 
le  prince  &  la  princeffe  de  Carignan. 

M.  de  Carignan  poffédoit  de  grands  biens  en 
France.  Après  fon  décès ,  des  créanciers  paru- 
rent ,  6c  il  s'éleva  entre  eux  6c  la  princeffe  fa 
veuve  ,  des  contestations  au  fujet  de  l'Hypothè- 
que ,  que  celle-ci  pretendoit  du  jour  de  fon  con- 
trat de  mariage,  pour  fes  reprifes  6c  conventions 
matrimoniales. 

La  queftion  fut  amplement  difcutée  ;  il  y  eut 
de  part  6c  d'autre  des  mémoires  très-approfondis  ; 
6c  par  arrêt  rendu  le  4  feptembre  1744,  à  la. 
troifième  chambre  des  enquêtes,  où  les  parties 
avoient  été  renvoyées,  le  parlement  de  Paris  pro- 
nonça en  faveur  de  la  princeffe  de  Carignan. 

Les  créanciers  s'étant  pourvus  en  caffation  ait 

conleil ,  la  queftion  a  été  examinée  de  nouveau,, 

La  princeffe  de  Carignan  avoit  en  fa  faveur  une 

circonilance  bien  favorable- Ce  n'étoit  pas  une 
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Hypothèque  préfumée  qu'elle  prétendoit ,  comme 
porteufe  d'un  acte  public;  c'étoit  une  Hypothè- 
que vraiment  conventionnelle.  Le  contrat  de  ma- 
riage contenoit ,  de  la  part  des  cor.tractans,  une 
obligation  réciproque  de  tous  leurs  biens  préiens 
6c   à  venir. 

D'un  autre  côté ,  les  créanciers  réclamoient 
la  loi  de  réciprocité;  ils  prouvoient  qu'en  Savoie 
on  ne  donnoit  pas  alors  d'Hypothèque  à  nos  con- 
irats  ,  &  par  cette  raifon  ils  foutenoient  qu'il 
n'étoit  pas  naturel  que  nous  rendilTions  les  con- 
trats de  Savoie  hypothécaires  en  France.  Peu 
importe  ,  difoient-ils ,  que  les  principes  deman- 
dent que  par-tout  on  accorde  la  même  Hypo- 
thèque, puifquela  réciprocité  manque  en  Savoie; 
ce  défaut  fait  cefTer  les  principes. 

Ces  moyens  refpectifs  ont  d'abord  partagé  le 
confeil  :  enfin,  le  parti  des  créanciers  l'a  emporté 
d'une  voix,  &  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  a 
été  caffé  le  18  mars   1748. 

Voici  une  efpèce  qui  a  été  jugée  depuis  au 
parlement  de  Lorraine. 

Henri  Labatte  &c  Anne  Dupuis ,  tous  deux  co- 
médiens dans  une  troupe  de  campagne ,  fe  font 
engagés  par  un  contrat  de  mariage  parTé  le  26  mars 
1742  ,  devant  les  notaires  de  la  ville  d'Avignon. 
Ce  contrat  a  été  fuivi  le  même  jour  de  la  béné- 
diction nuptiale. 

Henri  Labatte  efr.  mort  à  Metz  au  mois  de 
novembre  1773.  Sa  veuve  a  demandé  ion  aug- 
ment  de  dot ,  6v  a  prétendu  en  être  payée  par 
préférence  aux  autres  créanciers. 

La  caufe  portée  au  parlement  de  Nancy ,  les 
créanciers  foutenoient  que  le  contrat  de  mariage 
ne  pouvoit  pas  produire  d'Hypothèque  en  France. 
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M.  de  la  Crctelle  ,  détenfeur  de  la  veuve  , 
répondoit  en  ces  termes  : 

«  Quelle  eit  la  nature  de  l'Hypothèque,  quels 
»  font  les  effets  ? 

»  L'Hypothèque  eu  un  rempart  inventé  par  la 
»  prudence  contre  la  mauvaife  foi.  La  nature 
»  avoit  fait  les  hommes  pour  s'unir  :  ils  n'ont 
»  pu  vivre  enfemble  fans  contracter  entre  eux 
»  des  engagemens  ;  ils  n'ont  pu  s'engager  ians 
»  chercher  à  le  tromper  :  l'intérêt  qui  avoit  formé 
»  leurs  liens  en  étoit  un  garant  iufpe£t. 

»  On  a  donc  imaginé  ce  droit  bizarre  en  appa- 
»  rence ,  mais  fage  en  effet ,  qui  fait  que  le  bien 
»  dont  nous  jouiffons  appartient  réellement  à  un 
»  autre.  Il  eu.  l'effort  le  mieux  conçu  d'une  pro- 
»  priété  jaloufe  &c  inquiète. 

»  Mais  la  fociété,  en  l'admettant,  en  a  utile- 
»  ment  limité  l'ufage.  On  a  vu  fur- tout  que  def- 
»  tiné  à  rendre  vain  le  figne  commun  de  la  pro- 
»  priété ,  il  devoit  avoir ,  comme  la  poflefîion 
»  qui  eit  ce  figne ,  une  publicité. 

»  Et  l'on  a  voulu  que  tout  acl:e  privé ,  tout 
h  acl:e  qui  n'admet  que  des  parties  &C  non  des 
»  témoins ,  tout  ade  dont  la  date  &C  la  réalité 
»  font  des  fecrets  renfermés  entre  les  perfonnes 
»  qui  l'ont  foufcrit ,  ne  pût  prétendre  à  l'Hypo- 
»  thèque. 

»  On  l'a  réfervée  pour  les  conventions  reçues 
»  par  des  officiers  publics ,  pour  les  engagemens 
»  que  l'on  contracte  avec  la  loi  même,  qui  mani- 
»  fefle  toutes  (es  oeuvres,  &  pour  les  condam- 
»  nations  quelle  prononce. 

»  Le  caradère  primordial  &  effentiel  de  l'Hy- 
y>  pothèque  ,  c'eft  donc  de  porter  l'empreinte  de 
»  l'intention  des  parties ,  6c  de  n'être  appliquée 
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»  que  par  un  acte  certain  &  connu  ;  il  n'en  faut 
»  pas  davantage  pour  qu'elle  opère  fon  erret. 

»  Or,  ces  idées  expliquent  la  queftion  que 
»  nous  agitons.  N'y  a-t-il  pas  par-tout  des  ofH- 
»  ciers  publics  ,  créés  par  le  fouverain ,  furveillés 
»  par  les  magifïrats  ,  ci  deftinés  à  imprimer  l'Hy- 
»  pothèque  aux  actes  qu'ils  reçoivent  ? 

»  Quand  ceux  qui  réiident  chez  des  étrangers 
»  difent  :  nous  avons  affilié  à  une  convention  ; 
»  elle  eil  fincère ,  ou  bien  les  paroles  qu'on  a 
»  prononcées  devant  nous  ne  l'étoient  pas  :  par« 
»  lent-ils  moins  iûrement,  moins  hautement  que 
»  les  nôtres  ? 

»  Pourquoi  donc  ne  donnerions-nous  pas  ua 
»  effet  à  leur  témoignage ,  quand  nous  ne  pou- 
»  vons  lui  refufer  notre  croyance  ?  Les  différentes 
»  nations  ne  doivent-elles  pas  fe  traiter  mutuelle- 
»  ment  avec  cette  déférence  ?  Seroh-ce  une  ini- 
»  mitié  aveugle  ,  une  incompatibilité  fans  remède 
»  cfui  les  feroient  ainfi  agir  contre  elles-mêmes  ? 

»  Non  ,  il  s'en  faut  bien  qu'un  principe  fi  peu 
»  réfléchi  foit  confacré  dans  le  droit  public  de 
»  l'Europe.  Nous  occupons,  parmi  les  nations, 
»  un  rang  trop  diflingué  ,  pour  qu'il  ne  foit  pas 
»  tout  à  la  fois  de  notre  intérêt  6c  de  notre  gloire 
»  de  donner  l'exemple  de  cette  utile  condefcen- 
»  dance  :  aufîi  ce  n'eit  point  du  tout  une  maxime 
»  en  France,  qu'un  contrat  pafTé  chez  l'étranger 
»  ne  jouit  pas  chez  nous*  du  privilège  de  THy- 
»  pothèque. 

»  Je  fais  que  l'opinion  que  je  propofe  efl  com- 
»  battue  par  plufieurs  auteurs ,  &£  même  par  quel- 
»  ques  arrêts.  Je  ne  me  perdrai  pas  dans  cette 
»  difcuiïion  ;  mais  s'il  me'fajloit  entrer  dans  Le 
»  champ  des  citations  ?  oii ,  après  l'ennui  3  l'oa 
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»  ne  trouve  fou  vent  que  l'erreur,  je  ne  ferois 
»  pas  embarraffé  de  combattre  à  armes  égales. 

»  Au  reite  ,  ma  victoire  même  feroit  peu  utile 
»  dans  ce  moment.  L'unique  point  que  j'ai  be- 
»  foin  de  prouver ,  c'eft  que  le  contrat  d'où  déri- 
»  vent  les  droits  de  ma  partie  ,  paffé  à  Avignon , 
»  peut,  par  cette  raifonmême,  emporter  Hypo- 
»  thèque  en  France. 

»  En  effet,  le  comtat  Venaiflîn,  dont  Avignon 
»  eil  la  capitale,  a  été  abandonné  en  1348  à 
»  Clément  V,4par  Jeanne  première,  princeile  de 
»  Naples  tk.  comteffe  de  Provence. 

»  Avignon  a  été  l'afyle  &  lefiège  de  cinq  pon- 
»  tites  de  Féglife;  &  c'eit  par  ion  nom  qu'on 
»  déiigne  un  des  plus  longs  fchifmes  qui  aient 
»  jamais  troublé  l'églife. 

»  Cette  ville  était  déjà  fameufe  fous  une  autre 
»  iorte  d'empire.  Auflî  ancienne  que  Marfeille  , 
»  elle  partageoit  la  grandeur  pendant  que  les  pro- 
»  vinces  où  nous  vivons  étoient  encore  enfe- 
»  vclies  dans  les  vaftes  ténèbres  de  la  barbarie. 

»  Mais  cette  double  illuliration  n'a  jamais  fait 
>♦  que  la  rendre  plus  précieufe  à  la  puiffance  à 
»  qui  les  révolutions  des  empires  ôi  les  traités 
»  l'ont  acquife. 

»  Jamais  la  France  n'a  confirmé  l'aliénation  qui 
»  en  a  été  faite;  elle  a  toujours  défendu,  elle 
»  maintient  encore  fa  fouveraineté  dans  cette 
»  ville  ,  en  même  temf>s  qu'elle  en  laiffe  l'exer- 
»  cice  au  premier  pontife  de  l'églife. 

»  En  1763  ,  le  parlement  d'Aix  a  rendu  un 
»  arrêt  qui  déclare  U  comtat  d'Avignon  être  de 
»  C aucun  domaine  &  dépendance  du  comté  de  Pro~ 
?>  vence ,  &  n  avoir  pu  en  être  aliéné ,  &  ordonna 
»  que  le  roi  en  fera  remis  en  pojje Jion, 
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»  Ce  pays  eft  donc  réputé  du  domaine  de  la 
*>  France  ;  il  eft  fitué  dans  fon  enclave. 

»  Aufïï ,  fes  habitans  ne  (ont-ils  diftingués  de 
*>  nous  par  le  retranchement  d'aucun  de  nos  pri- 
»  vilèges. 

»  Ils  l'ont  régnicoles  chez  nous  ;  ils  peuvent 
»  prétendre  à  nos  offices,  à  nos  bénéfices  :  leur 
*>  archevêque  eft  au  nombre  des  évêques  de 
»  France;  les  agens  généraux  du  clergé  lui  adref- 
»  fent  les  ordres  du  roi  comme  aux  autres  pré- 
»  lats  ;  leur  univerfité  eft  afîîmilée  à  celle  de 
»  Paris  ;  elle  a  un  droit  qui  conftitue  la  trater- 
»  nité  la  plus  entière;  elle  peut  nommer  des  gra- 
»  dues  à  nos  Patrons. 

»  Ainfi ,  les  contrats  paffés  à  Avignon  font 
»  cenfés  l'être  en  France.  Celui  de  la  veuve  La- 
»  batte  a  donc  pu  affecter  la  fuccefîlon  de  fon 
»  mari. 

»  D'ailleurs,  les  créanciers  du  fieur  Labatte 
»  ne  trouvent  aucun  avantage  dans  cette  quef- 
»  tion ,  parce  que  la  faveur  que  nos  loix  accor- 
»  dent  à  tous  les  droits  du  mariage  ,  repoufTe 
»  leur  prétention. 

»  C'eft  en  effet  une  vérité  certaine  ,  qu'une 
»  femme  doit  avoir  Hypothèque,  pour  fes  droits 
»  matrimoniaux,  du  jour  de  la  célébration  du 
»  mariage,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat,  ou  fi  le 
»  contrat ,  par  quelque  vice  extrinsèque ,  ne  peut 
»  pas  opérer  cet  effet. 

»  Si  l'Hypothèque  n'eft  autre  chofe  qu'un  droit 
»  accordé  pour  fureté  d'un  engagement,  fi  elle 
»  n'a  befoin  que  d'être  fondée  fur  une  conven- 
»  tion  exprefle ,  &C  d'être  notifiée  à  tous  ceux  à 
»  qui  elle  pourrait  nuire  ;  tout  oblige  de  la  fup- 
»  pofer  ici;  &  rien  n'empêche  de  l'admettre. 
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»  Une  femme  qui  remet  entre  les  mains  d'un 
»  époux  ce  qu'elle  deftine  à  leur  fu brillance  com- 
»  mune ,  qui  reçoit  en  même  temps  le  prix  de 
»  ce  facrifïce ,  &  un  bienfait  offert  par  la  plus 
»  jufte  affeclion  ,  eit  cenfée  avoir  voulu  prendre 
»  toutes  les  précautions  pour  s'afîurer  des  droits 
»  ou  des  avantages  aufïi  importans. 

»  D'un  autre  côté ,  fon  mari ,  forcé  dans  le 
»  compte  qu'il  doit  de  la  dot,  libre  dans  (es 
»  dons,  mais  jaloux  de  les  éternifer ,  doit  les 
»  chérir  aum" ,  ces  mêmes  précautions ,  auxquelles 
»  d'ailleurs  il  ne  pouvoit  fe  refufer. 

»  Il  ne  manque  donc  que  la  proclamation  &C 
»  une  époque  preciie  à  'eur  engagement ,  pour  le 
»  rendre  fufceptible  de  l'Hypothèque.  Et  cette 
»  publicité ,  cette  date ,  il  les  reçoit  par  la  folem- 
»  nité  que  l'églife  ajoute  au  mariage ,  qu'elle  rend 
.♦>  plus  augurte  en  le  fanctifiant  ». 

Sur  ces  raifons  ,  qui  iûrement  n'étoient  pas 
toutes  fans  réplique,  le  parlement  de  Nancy  ,  par 
arrêt  du  mois  de  janvier  1775  ,  a  ordonné  que 
la  veuve  Labatte  feroit  colloquée  en  ordre  d'Hy- 
pothèque du  jour  de  fo;i  contrat  de  mariage. 

Voyez  encore  fur  cette  matière  ,  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  6  feptembre  1777  ,  que  nous 
rapportons  à  l'article  Dot. 

30.  Il  y  a,  fuivant  plufieurs  jurifconfultes,  une 
autre  exception  à  la  maxime  qui  reiufe  toute  Hy- 
pothèque aux  contrats  paMés  hors  du  royaume, 
&  elle  tombe  ,  difcnt-ils ,  fur  le  cas  où  ,  par  acle 
fait  en  pays  étranger,  le  débiteur  a  hypothéqué 
expreilément  fes  biens. 

On  a  remarqué  ci-devant  que  cette  circon- 
ftance  n'a  pas  empêché  le  confeil  du  roi  de  caffer 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1744,  qui  avoit 
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donné  en  France  un  effet  hypothécaire  a  un  con- 
trat de  mariage  parlé  en  Piémont.  Mais  comme 
on  a  vu  en  même  temps  qu  une  railon  particu- 
lière avoit  pu  motiver  cet  arrêt,  nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  nous  difpenfer  de  rappeler  les  motifs 
fur  lefquels  fe  fondent  les  partifans  de  l'avis  que 
combattoient  les  créanciers  du  prince  de  Cari- 
gnan.  Voici  comme  s'explique  l'un  d'eux,  Boul- 
lenois  (i). 

«  Il  paroîtroit  que ,  par  le  droit  même  des 
»  gens,  l'Hypothèque  conventionnelle  expreffe 
»  dût  avoir  lieu  par-tout. 

»  Je  fais  qu'on  m'oppofera  d'abord  que  l'Hy- 
»  pothèque  efl  de  l'invention  des  Grecs  ;  que  le 
»  droit  civil  l'a  admife  en  déférant  à  l'autorité 
»  du  prêteur  ;  que  M.  Cujas  l'a  nommément  ex- 
»  ceptée  de  tous  les  contrats  introduits  par  le 
»  droit  des  gens,  &;  que  c'efi  l'autorité  du  prê- 
»  teur  qui  lui  a  donné  de  l'efficacité.  ïlxc  obli- 
»  gatio  efficax  ex  jure  pretorio  ,  dit  Cujas ,  fur  la 
»  loi  5  ,  ff.  de  juflitiâ  &  jure. 

»  Mais  fans  remonter  à  la  première  origine  de 
»  l'Hypothèque  conventionnelle  expreffe  ,  fans 
»  examiner  fi  elle  fe  tire  des  Grecs,  des  Romains 
»  ou  des  nations  plus  reculées  encore ,  ians  m'em- 
»  barrafler  fi  c'en:  le  prêteur  qui  lui  a  donné  cours , 
»  àc  l'a  rendue  utile  Se  efficace,  fans  difcuter  s'il 
»  ne  faut  pas  difïinguer  l'a&ion  d'Hypothèque 
»  qui  s'intente  contre  le  débiteur  pofTefleur  de 
»  la  choie  hypothéquée ,  dont  l'origine  eit.  affez 
»  obfcure,  d'avec  l'a&ion  hypothécaire  qui  s'in- 
»  tente  contre  le  tiers-détenteur  dont  l'origine 
»  efl  due  au  prêteur  Servius  ;  je  me  renferme 


(i)  Loc.  cit.  pag.  631, 
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»  dans  un  point.  L'Hypothèque  eu  une  conven- 

»  tion  ,  c'en1  une  sûreté  convenue  entre  les  par- 

»  ties  pour   l'accomplilTement  des  chofes  aux- 

»  quelles  elles  le  font  engagées  ;  c'eft  un  droit 

»  qu'elles  ont  accordé  fur  les  biens  dont  elles 

»  font  propriétaires.  Sola  conventio  format  Hypo- 

»  thecam ,  dit  Dumoulin  ,  article  1  ,  chap.  70  de 

»  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  en  parlant  des 

»  actes  parlés  par-devant  les  notaires  épifcopaux. 

»  Cette  convention  ne  fera  pas  du  droit  des  gens , 

»  fi  Ton  veut  ;  mais  elle  doit  être  exécutée  par 

»  le  droit  des  gens  ,  parce  que  le  droit  des  gens 

»  veut  que  toutes  les  conventions  qui  font  fages, 

»  raifonnables  6c  de  bonne-foi ,  qui  par  confé- 

»  quent  ne  font,  ni  contre  les  bonnes  mœurs  , 

»  ni  contre  une  loi  prohibitive ,  foient  nécefTai- 

»  rement  exécutées  :  toutes  ces  fortes  de  con- 

»  ventions,  encore  même  qu'elles  tirent  leur  ori- 

»  gine  du  droit  civil ,  deviennent  comme  con- 

»  ventions  fu jettes  au  droit  des  gens  ;  c'eft  ce 

»  qui  a  fait  dire  à  Vinnius  qu'il  n'y  avoit  aucune 

»  obligation  ,  qu'on  pût  dire  purement  &  fim- 

»  plement  être  du  droit  civil;  mais  feulement  à 

»  quelques  égards ,  en  tant  que  le  droit  civil  y 

1»  avoit  attaché  une  forme  &  une  manière  de  les 

»  contracter.  Illud  intérim  hic  affirmare  av. fini  nul- 

»  lam  obligationem  dici  pojfe  Jimpliciur ,  &  abfolutc 

»  effe  juris  civilis  ,  fid  duntaxat,  quatenus  nimirum 

»  non  niji  fub    certo  modo    &  forma  ex  confenfu 

»  obligatio  jure  civili  producitur. 

»  Mais  pour  la  conftitution  d'Hypothèque  con- 
h  ventionnelle  exprelTe  ,  nous  ne  croyons  pas 
»  qu'il  y  ait  d'autres  formes  requifes  que  celles 
»  qui  font  nécelïaires  pour  condater  la  conven- 
»  tion  ,  6c  cette  forme  dépend  de  ce  que  les  loix 


i76  HYPOTHÈQUE.' 

»  où  les  parties  contraient,  requièrent  pouf 
»  afîurer  la  vérité  de  toutes  les  conventions  :  cette 
»  forme  obfervée  , il  y  a  une  convention,  &  le 
»  droit  des  gens  veut  qu'elle  (oit  exécutée  ». 

Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion  fur 
cet  avis.  Seulement  nous  obferverons  avec  Boul- 
lenois  lui-même,  qu'il  ne  doit  pas  avoir  lieu 
quand  il  s'agit  d'Hypothèque  fur  des  biens  fitués 
dans  les  coutumes  de  nantifTement,  c'eft-à-dire , 
dans  celles  qui'ne  permettent  d'hypothéquer  les 
immeubles  que  par  certaines  formalités  réelles. 
En  effet ,  û  wn  contrat  pafTé ,  par  exemple ,  à  Paris 
ou  à  Lyon ,  ne  peut  en  lui-même  étendre  fur  un 
héritage  fitué  dans  Tune  de  ces  coutumes  ,  l'Hy- 
pothèque qu'il  produit ,  tant  dans  le  lieu  de  fa 
confection,  que  dans  tous  les  endroits  où  il  exifïe 
une  jurifprudence  femblable  ;  à  bien  plus  forte 
raifon  ,  un  contrat  pafTé  hors  du  royaume  ne  le 
pourra-t-il  point. 

Mais  quelles  font  ces  coutumes  ?  Avant  l'édit 
du  mois  de  juin  1771 ,  rapporté  à  l'article  Col- 
location  ,  on  en  comptoit  un  très-grand  nom- 
bre dans  le  refTort  du  parlement  de  Paris.  Telles 
étoient  Vermandois  ,  Chalons  ,  Reims ,  Valois, 
Amiens  ,  Boulonnois ,  Ponthieu  ,  Montreuil.  Il 
ne  fuffifoit  pas  alors ,  dans  ces  coutumes ,  d'avoir 
un  titre  pafTé  devant  notaire;  il  falloit  encore, 
pour  acquérir  hypothèque  ,  fe  faire  nantir  dans 
la  jurifdiction  du  lieu  où  étoient  fitués  les  biens. 
Ce  nantifTement  étoit  une  efpèce  de  mife  en  pof- 
fefïion  fictive,  ck  l'on  n'étoit  pas  colloque  dans 
l'ordre  ,  fuivant  la  date  de  fon  contrat,  mais  fui- 
vant  celte  de  fon  nantifTement.  Aujourd'hui  tout 
cela  efl  changé ,  Se  il  n'y  a  plus  une  feule  des 
coutumes    citées   dans    lefquelles    les    contrats 

notariés 
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notariés  n'aient  ,  par  rapport  à  Hypothèque  ,  le 
même  effet  qu'ils  opèrent  dans  celles  de  Paris  * 
d'Orléans  ,  de  Normandie ,  ckc. 

Mais  l'ancien  ufage  s'eft.  confervé  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Flandres  6c  du  confeil  pro- 
vincial d'Artois.  L'édit  de  1771  n'a  été  enregistré 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  tribunaux,  &C 
le  nantiflement  y  eft  encore  néceffaire  pour  don- 
ner Hypothèque. 

Pour  ne  pas  nous  répéter  inutilement  ici ,  nous 
nous  contenterons  de  renvoyer  à  ce  que  nous 
avons  dit  fur  cette  matière  aux  articles  Devoirs 
de  loi,  Nantissement  ,  Rapport  a  loi  ,  Re- 
connaissance ÉCHEVINALE  &  SCEL  AUX  CON- 
NOISSANCES.' 

Nous  ajouterons  feulement 'qu'il  y  a  dans  la 
châtellenie  de  Lille  une  manière  d'acquérir  Hy- 
pothèque, fans  employer  aucune  des  formalités 
du  nantiffement  proprement  dit.  Elle  confifte  à 
faire  revêtir  le  contrat  du  fcel  de  la  gouvernance 
ou  bailliage  de  Lille.  C'eft  ce  que  nous  appread 
une  ordonnance  de  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne , 
du  10  janvier  1592.  (1). 


(1)  Cette  loi   étant  peu   connue,   nous  croyons  devoir  U 
tranfcrire  ici. 

A  notre  gouverneur  de  Lille ,  ou  fon  lieutenant  audit 
Lille  ;  falut.  Sur  diverfes  remontrances  à  nous  faites  dès 
l'an  1589  ,  de  l'inutile  dépente  quétoit  foutenue  jufques 
ores  ,  par  la  multiplicité  des  procès  &  litiges  ,  longueurs  , 
diftance  6k  diverfitè  de  procédures ,  résultant  de  la  pratique 
des  mains-aflifes  &  mifes  de  fait  en  vertu  des  commiflTions 
que  s'obtenoient  en  notre  gouvernance  dudit  Lille  ,  fur  les 
biens  &  héritages  de  ceux  qui  étoient  obliges  ,  &  ce  pour4 
induire  ce  Contenir  l'Hypothèque  fur  leiclits  biens ,  après 
Supplcm,  Tome  XL  M 
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Mais  l'Hypothèque  qui  refaite  de-là  ne  s'étend 
pas  far  les  biens  fitucs  hors  de  la  châtellenie  de 
Lille. 


l'aliénation  defquels ,  par  vente  volontaire  ou  par  décret , 
demeureroient  par  années  entières  les  deniers  provenant  des 
prix  nantis  es  mains  du  dépofitaire  ,  fe  fufeitant  diverfes 
contentions  par  contradiction  des  Hypothèques  &  recon- 
noifîance  de  la  vraie  défignation  des  abouts  &  confins  des 
biens  que  l'on  difoit  hypothéqués  ,  bonne  partie  clefditî 
litiges  caufée  pour  ne  le  trouver  les  devoirs  requis  à  ta 
création  defdits  Hypothèques  ,  par  les  fufdits  moyens  de 
niain-aiTtfe  ou  mife  de  fait  duement  obfervcs ,  ou  lefdits 
biens  obligés  &  hypothéqués  non  clairement  fpécifiés , 
défignés  ni  confignés  ,  voire  fe  trouvoient  ordinairement 
les  plus  anciennes  defdites  Hypothèques  débattues  fur  la 
variation  &  changement  defdits  confins ,  à  la  grande  foule 
de  nos  fujets  6k  la  ruine  de  plufieurs  d'iceux  ,  &  au  fei.I 
avantage  &  profit  des  miniftres  de  juftice.  A  quoi  délirant 
qu'il  fût  pourvu  &  empêcher  l'ultérieure  continuation  de 
chofe  de  tel  préjudice ,  fans  y  remédier.  Nous ,  pour  y 
parvenir  ,  aurions  été  requis  d'ordonner  &  déclarer  que  l<j 
feel  du  foiiverain  bailliage  (<z)  de  Lille  ,  appofé  aux  contrats 
&  obligations ,  fût  de  conuitution  de  rentes  ou  autres , 
louées  K  paiTées  pardevant  les  auditeurs  du  fouveraiti 
bailliage  de  Lille  ,  qui  font  en  nombre  de  douze  ,  crééroit 
&  engendreroit  Hypothèque  dès  Tinnant  de  la  laudarion 
&  paiiation ,  comme  fait  lefçel  aux  connoijfânces  des  maïeur 
&  échevins  de  notredite  ville  ,  de  contrats  pafTés  pardevant 
iceux.  Nous ,  pour  plus  mûrement  pourvoir ,  aurions  fait 
communiquer  cet  expédient  aux  états  de  notredite  ville  & 
châtellenie  de  Lille  ,  Douai  &  Grchies ,  lefquels ,  par  leur 
reicriprion  du  fufdit  an  89  en  juin  ,  auroient  déclaré  que 
de  telle  introduction  réfufteroit  un  grand  bien  au  public , 
avec  retranchement  des  frais  de  diverfité  de  procédures  ; 
6i  qu'en  confidération  de  tel  grand  bénéfice  ,  que  octroye- 


(a)  Ces  termes  font»  à  Lille  &  a  Douay ,  fynonymes   de 
gouveràaiice. 
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Il  eft  vrai  que  par  les  lettres-patentes  du  4  mars 
1783  ,  qui  attribuent  à  la  gouvernance  de  Lille 


rions  en  ce  à  nos  fujets  le  droit  audit  f~el  qui  fe  levoit 
Se  prenoit  à  notre  profit  pourroit  être  redoublé ,  Se  qu'au 
payement  d'icelui  feroient  aflu  jettes  tous  contrats  qui  fe- 
roient paffés  pardevant  lefdits  auditeurs.  De  même  auroient 
été  confultés  les  bailli ,  hommes  de  fiefs  &  confeil  de  notre 
bailliage  (b)  dudit  Lille ,  &  diverfes  fois  été  ouïs  fur  cette 
même  befogne ,  les  lieutenant  Se  autres  officiers  de  la  gou- 
vernance. Comme  audi  les  préfident  &  gens  de  notre 
chambre  des  comptes  audit  Lille  ,  Se  fubfécutivement  les 
préfident  &  gens  de  notre  grand  confeil  à  Maiines.  Finale- 
ment ,  nous  ayant  le  tout  fait  viiiter  en  nos  confaux  privé 
6c  des  finances ,  avons  ,  par  la  délibération  de  notre  très- 
cher  6k  très-amé  bon  neveu  le  duc  de  Parme ,  Sec.  Par 
provifion  &  forme  d'effai ,  &  pour  éprouver  fi  ce  reniède 
feroit  de  relief  &  ioulagement  à  nofdits  fujets ,  ordonné 
6c  ordonnons  par  ces  préfentes ,  que  toutes  obligations 
quelles  elles  foient ,  allouées  &  paffées  dorénavant  parde- 
vant  lefdits  auditeurs  ,  8c  fous  le  feel  du  fouverain  bailliage 
dudit  Lille  ,  créeront  Hypothèque  fur  tous  fiefs  &  héritages 
6c  biens  y  adhérans  ,  ores  qu'ils  feroient  réputés  pour 
meubles  fitués  en  la  châtellenie  dudit  Lille  ,  ou  y  reffortif- 
fans  ,  appartenans  ou  qui  appartiendroient  depuis  aux  per- 
fonnes  obligées ,  8c  ce  dès  l'inftant  que  lefdites  obligations 
feroient  panées  comme  dit  eft  :  Se  que  de  même  les  recon- 
noifTances  Se  actes  de  prononciation  d'exécution  defdites 
lettres ,  pardevant  le  gouverneur  dudit  Lille ,  ou  fon  lieu- 
tenant ,  gardien  dudit  feel ,  Se  fous  lui ,  par  les  héritiers 
defdits  obligés ,  leurs  veuves  demeurées  es  biens  Se  dettes 
d'iceux  ,  ou  bien  autres  fucceffeurs  à  titre  fingulier  ou  uni- 
verfel ,  crééroient  femblable  Hypothèque ,  8c  que  lefdits 
officiers  de  la  gouvernance  auront  l'autorité  de  faire  lef- 
dites reconnoiilances  Se  prononcer  fur  l'exécution  où  que 
foient  réfidens  les  héritiers  defdits  biens ,  Se  que  des  fuT- 


(t)  CVft  le  bailliage  de  la  falle  de  Lille.  Voyez  à  l'article 
Gouvernance  ,  la  diftm&ion  de  ce  liège  d'avec  le  fouvirayi 
bailliage. 
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la  jurifdiction  royale  ordinaire  fur  les  lieux  du 

Tournaifis ,  enclavés  dans  la  châtellenie  de  Lille, 


dites  reconnohTances  &  a&es  de  prononciation  fera  tenue 
note  par  bon  regiltre  par  le  grenier  de  notre  gouvernance  , 
auquel  chacun  pourra  avoir  recours  à  la  conservation  du 
droit  de  toute  perfonne  à  qui  le  fait  pourroit  toucher ,  & 
qu'en  vertu  de  telle  obligation  &  réponfe  ,  les  feigneurs  de 
qui  feront  tenus  les  fiefs ,  héritages  &  biens  y  adhérans , 
pourront,  fur  la  note  des  registres  &  fans  autre  adjudica- 
tion ,  pourfuivre  &  faire  liquider  les  droits  feigneuriaux 
qui  leur  pourroient  être  à  ce  regard  dus  ,  &  leur  compéter 
éc  appartenir.  Ordonnant  pour  ce  auxdits  auditeurs  ayant 
iait  figner  les  minutes  des  inflrumens  de  contrats  par  eux 
reçus  fous  ledit  fcel ,  les  porter  au  greffier  du  bailliage  avec 
le  droit  de  maille  dès  le  lendemain  de  la  pafTation  ,  fi  elle 
eft  advenue  en  ladite  ville  de  Lille ,  &  dans  le  tiers  jour 
au  plus  tard  ,  fi  c'eft  hors  d'icelle  ,  pour  incontinent  y  être 
regiftrées  par  ordre,  fuivant  les  dates  ,  par  ledit  grenier  du 
bailliage  ,  &  lignées  par  lefdits  auditeurs  en  avérant  lefdites 
fignatures  mifes  fur  lefdites  minutes  ,  en  chargeant  ledit 
grenier  de  faire  bonne  &  sûre  garde  d'icelles  minutes ,  pour 
y  avoir  recours  où  befoin  feroit.  Et  à  peine  de  ,  par  l'audi- 
teur défaillant  à  ce  que  deffus ,  fourfaire  fon  état  ;  &  le 
grenier  omettant  la  regiftrature ,  de  l'amender  arbitraire- 
ment. Comme  aufîï  feront  punifTables  lefdits  greffiers ,  s'ils 
refufoient  communiquer  lefdits  regiftresou  en  bailler  extrait 
à  qui  jureroiten  avoir  befoin.  Le  tout  moyennant  falaire  de 
trois  patars. 

Sans ,  par  ce  que  deffus  ,  empêcher  que  ceux  qui  fe  vou- 
dront fervir  de  ce  bénéfice  &  privilège  du  fcel ,  ains  defi- 
reront  d'en  fui  vre  l'ancienne  forme  de  relation  d'Hypo- 
thèque le  puifiènt  faire  &  s'en  aider  comme  ci  -  devant. 
Et  en  reconnoifTance  de  ce  bien  ,  fera  dorénavant  p 
notre  profit  pour  le  droit  du  fufdtt  fcel  ,  qui  fouloit  être 
ci-devant  d'une  maille  pour  florin  ,  deux  deniers  Artois. 
Lequel  droit  l'on  déclare  devoir  être  préalablement  levé 
de  tous  autres  contrats  paffés  fous  ledit  fcel  &  pardevant 
lefdits  auditeir  .  :  06  au  foeur  de  la  fomme  y  défig 
Duquel  droit  le  greffier  du  bailliage  rendra  compte  à  notre 
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que  l'impératrice-reine  de  Hongrie  a  cédé  au  roi 
par  tes  conventions  des  limites  des  16  mai  1769 
6c  29  décembre  1779  >  ^e  r°i  av°it  déclaré  «  que 
»  l'ordonnance  du  10  feptembre  2591,  concer- 
»  nant  l'Hypothèque  tacite  du  bailliage  de  Lille, 
»  auroit  relativement  aux  biens  fit u es  dans  les 
»  fuTciits  enclavemens ,  la  même  exécution  que 
»  pour  les  autres  biens  de  ladite  châtellenîe  ». 

Mais  le  parlement  de  Flandres,  en  enregiftrant 
cette  loi  le  8  mai  1783  ,  a  arrêté  «  qu'il  feroit 
>>  furfis  ,  ibus  le  bon  plaifir  du  roi ,  à  l'exécution 
»  de  l'ordonnance  de  1 591 ,  dans  les  lieux  ck  en- 
»  clavemens  mentionnés  eldites  lettres-patentes, 
»  juiqu'à  ce  qu'il  ait  plu  audit  feigneur  roi  de 
»  faire  connoître  plus  particulièrement  fa  volonté 
»  fur  les  repréfentations  qui  lui  feront  faites  à 
»  cet  égard  ». 

Avant  de  terminer  ce  paragraphe ,  jetons  un 
coup-d'ceil  fur  une  queftion  qui  peut  fe  présenter 
fréquemment.  Nous  avons  vu  que  les  contrats 
notariés  ,  pafTés  dans  l'intérieur  de  notre  royau- 
me ,  n'emportent  pas  Hypothèque  fur  les  biens 
finies  ,  foit  dans  le  refîbrt  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  foit  dans  celui  du  confeil  d'Artois  ;  &  que 
pour  leur  donner  cet  effet ,  il  eft  indifpenfable 
qu'ils  foient  nantis  ou  réalifés.  Doit-on ,  par  réci- 
procité ,  regarder  les  contrats  notariés  qui  fe 
paffent  en  Artois  ou  en  Flandres  ,  comme  inca- 
pables de  produire  Hypothèque  fur  les  biens, 
finies  dans  l'intérieur  du  royaume  h 


profit  en  la  manière  accoutumée.  Et  afin  que  de  notre  or- 
donnance perfonne  ne  puine  prétendre  caufe  d'ignorance  ,., 
ains  s'aider  &  prévaloir  du  bénéfice  &  privilège  du  icely 
mentionné  i  nous  vous  mandons ,  Sec. 
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Non.  Ceux  qui  contractent  en  Flandres  ou  en 
Artois  ,  pardevant  notaires  ,  n'ont  pas  moins  Fin- 
tention  de  le  donner  toutes  les  sûretés  pornbles 
que  s'ils  contractaient  à  Paris  :  il  eft  vrai  que 
cette  intention  eft  fans  effet ,  par  rapport  aux 
biens  de  la  Flandres  ou  de  l'Artois ,  &  cela ,  parce 
que  la  loi  qui  régit  ces  biens  réiifte  à  toute  Hy- 
pothèque contractuelle  ;  mais  elle  n'en  doit  pas 
moins  avoir  lieu  fur  les  biens  fitués  dans  les 
coutumes  où  l'Hypothèque  générale  s'acquiert 
fans  le  fecours  du  nantiflement.  En  vain  oppo- 
feroit-on  le  principe  qu'on  eft  toujours  cenfé  fe 
conformer  à  la  loi  du  lieu  où  l'on  contracte.  Ce 
principe  admet  conftamment  une  exception  ,  dans 
le  cas  où  la  loi  eft  prohibitive.  C'eft  ce  que  prouve 
clairement  Voët ,  fur  le  digefte  ,  livre  i ,  titre 
ai  flatutis,  Ainfi ,  que  les  Hypothèques  contrac- 
tuelles foient  rejetées  en  Flandres  ou  en  Artois , 
cela  n'empêche  pas  que  ceux  qui  contractent  dans 
l'une  ou  l'autre  province  ne  foient ,  par-là  même , 
cenfés  hypothéquer  les  biens  qu'ils  poffèdent  dans 
les  pays  où  elles  font  admifes. 

Auiîi  a-t-il  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  féconde 
chambre  du  parlement  de  Paris  ,  du  24  mai  1700, 
qu'un  contrat  de  mariage  pafte  à  Arras  le  3  1  oc- 
tobre 1669,  emportoit  Hypothèque  fur  les  biens 
que  l'un  dçs  contraftans  avoit  délaiiTés  dans  la 
coutume  de  Paris.  (Maillart  fur  Artois ,  article  74.) 

§.  V.   Di  l'Hypothèque  qui  refulte  des  jugement* 

Page  2g  ,  après  la  ligne  zy,  ajoute^  : 
Le  créancier  d'une  fuccefîion  qui  eft  jacente  ou 
appréhendée  par  bénéfice  d'inventaire  ,  peut-il  , 
en  obtenant  fentence  contre  elle  ,  pendant  qu'elle 
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eft  dans  cet  état ,  acquérir  une  Hypothèque  va- 
lable ,  ÔC  le  faire,  en  vertu  de  ce  titre,  colloquer 
avant  les  autres  créanciers  chirographaires  ? 

Cette  queftion  a  beaucoup  d'affinité  avec  celle 
de  favoir ,  fi ,  dans  certaines  coutumes  de  nan- 
tiffement ,  une  mife  de  fait  ,  exploitée  fur  une 
hérédité  jacente,  peut  emporter  Hypothèque.  On 
verra  à  l'article  Mise  de  fait,  que  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Flandres  efî.  très-incer- 
taine fur  celie-ci.  Quant  à  la  première  ,  elle  eil 
décidée  par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
23  août  1737,  rapporté  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent. 

On  fe  rappelle  en  effet,  que  la  dame  veuve 
Borier,  après  la  mort  de  fon  mari ,  a  voit  obtenu 
contre  l'héritier  bénéficiaire  de  celui-ci ,  deux 
fentences  ,  des  29  novembre  1721  ,  &  10  fé- 
vrier 1723  ,  qui  avoient  pour  objet  fes  reprifes 
6c  conventions  matrimoniales,  àc  quelques  autres 
créances  particulières. 

En  vertu  de  ces  fentences,  la  dame  Borier  pré- 
tendoit  fe  faire  colloquer  avant  le  fieurRicart, 
qui  n'avoit  obtenu  condamnation  contre  l'héritier 
bénéficiaire  ,  que  long-temps  après  elle. 

«  Ce  moyen  fubfidiaire,  difoit  le  fieur  Ricart, 
»  eft  facile  à  réfuter.  C'eft  une  maxime  confiante, 
»  enfeignée  par  Lebrun  ,  traité  des  fuccefïions  , 
»  liv.  4  ,  chap.  2 ,  (ei\.  1  ,  nombre  12  ,  que  l'inf- 
»  tant  de  la  mort  d'un  homme  fixe  tous  les  droits 
»  a&ifs  6c  palîifs  de  la  fuccefîion  ,  tant  par  rap- 
»  port  à  fes  héritiers ,  que  par  rapport  à  fes  créan- 
»  ciers  ;  &:  à  l'égard  des  créanciers ,  leur  état 
»  eft  fixé  principalement,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
»  de  perfonne  contre  laquelle  ils  puiffent  diriger 
H  aucune  aftion  pour  acquérir  un  droit  nouveau  ; 
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»  ils  ne  peuvent  plus  agir  que  contre  un  cura- 
»  teur  à  fucceflion ,  qui  n'eft  qu'un  nom ,  ou  contre 
»  l'héritier  ,  qui ,  à  la  vérité  ,  représente  ,  &  à 
»  certains  égards ,  tient  lieu  de  la  perfbnne  même 
»  du  défunt  ;  mais  le  bénéfice  de  Séparation  ,  qui 
»  a  lieu  de  plein  droit  en  faveur  des  créanciers  , 
»  le  met  à  couvert  des  fuites  de  cette  repréfen- 
»  tation  ,  &  de  tout  ce  qu'un  d'entre  eux  pour- 
»  roit  faire  coliufoirement  avec  cet  héritier  en 
»  fraude  des  autres.  Ce  bénéfice  met  les  créan- 
»  ciers  du  défunt  en  droit  de  fe  faire  rendre  fes 
»  biens  francs  &  quittes  de  toutes  les  charges  que 
»  l'héritier  peut  y  avoir  impofées  ,  &;  tels  que 
»  s'ils  n'eunent  jamais  été  dans  fa  main. 

»  C'efl  pourquoi,  après  la  mort  d'un  débiteur, 
5>  fes  créanciers  ne  peuvent  plus  acquérir  d'Ry- 
»  pothèque  fur  fes  biens  ,  en  tant  qu'ils  font  biens 
»  de  l'héritier,  &c  conféquemment  tes  fentences 
>»  obtenues  par  les  plus  diligens  d'entre  eux ,  ne 
»  leur  peuvent  fervir  que  contre  les  biens  per- 
»  fonnels  de  l'héritier ,  de  nullement  contre  ceux 
»  du  défunt. 

»  En  eftèt ,  quels  inconvéniens  n'y  auroit-il 
»  pas  à  donner  Hypothèque  fur  les  biens  du  dé- 
»  funt ,  aux  créanciers  les  plus  diligens  ?  Dès 
»  qu'un  débiteur  auroit  les  yeux  fermés ,  fes 
»  créanciers  feroient  obligés  de  fondre  avec  em- 
»  preffement  fur  la  fucceflion ,  pour  prendre  leurs 
>x  sûretés ,  &  leur  fort  dépendront  de  la  bonne 
»  volonté  d'un  héritier  ou  d'un  greffier,  qui  don- 
»  neroit  la  préférence  à  fon  gré.  Ces  inconvé- 
»  niens  fe  fentent  parfaitement  dans  le  cas  de 
»  banqueroute  ;  &  c'en1  pour  cela  que  ,  par  une 
»  jurifprudence  confiante  ,  confirmée  par  la  dé-, 
.y  claration  du  18  Novembre  1702,,  les, fentences. 
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»  obtenues  depuis  la  banqueroute  ouverte  x  & 
»  même  dix  jours  auparavant,  ne  donnent  lieu 
»  à  aucune  préférence  'entre  les  créanciers  du 
»  banqueroutier. 

»  Ainfi ,  toute  la  diligence  dont  a  ufé  la  dame 
»  Borier ,  en  obtenant  la  première  fentence  contre 
»  la  lucceflîon  bénéficiaire  du  fieur  Borier  ,  ne 
»  lui  a  pu  procurer  aucune  Hypothèque  fur  la 
»  terre  de  Viliette  ,  relativement  à  Ricart  ,  &C 
»  aux  autres  créanciers  du  défunt  ». 

•  Sur  ces  raiibns ,  l'arrêt  du  23  août  1737,  a 
jugé  que  la  dame  Borier  n'avoit  acquis  aucune 
Hypothèque ,  par  les  fentences  qu'elle  avoit  ob- 
tenues après  le  décès  de  fon  mari  ,  contre  la  fuc- 
cefuon  bénéficiaire.  On  a  feulement  excepté,  par 
un  motif  de  pure  humanité  ,  des  frais  de  couches 
qu'elle  répétoit,  St  qui  lui  ont  été  accordés  avec 
Hypothèque  du  11  février  1723  ,  jour  de  la  fen- 
tence qui  les  lui  avoit  adjugés. 

§.  VI.  De  F  Hypothèque  qui  s*  acquiert  par faijie  ^  clain  ^ 
arrêt ,  mife  défait ,  plainte  à  la  loi  ,  &c. 

Il  y  a  plufieurs  coutumes  dans  les  Pays-Bas 
où  l'on  acquiert  Hypothèque  fur  un  bien  par  cela 
feul  qu'on  le  faifit ,  foit  par  clain  ordinaire  ,  foit 
par  mife  de  fait ,  foit  par  plainte  à  la  loi. 

Il  eu1  inutile  de  répéter  ici  tout  ce  que  nous 
avons  dit  là-deflus  aux  mots  Clain,  Main-assise* 
Mise  de  fait  ,  Plainte,  oc  Ville  d'arrêt. 

Mais  il  refte  fur  cette  matière  une  quefiion 
fort  importante  :  c'eiî  de  favoir  fi  la  difpofition 
des  déclarations  de  1702  &l  de  17 18  ,  qui  an- 
raillent  les  Hypothèques  acquifes  dans  les  dix 
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jours  antérieurs  à  l'ouverture  d'une  faillite  ,  doit 

s'appliquer  à  celles  qui  réfultent  des  faijies  ? 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  31  oc- 
tobre 1721,  a  jugé  pour  l'affirmative.  La  con- 
testation étoit  entre  le  curateur  à  la  faillite  de 
Marie-Angélique  Var ,  intimée  ,  &  Jean-François 
Mulier ,  appelant  d'une  fentence  des  connais  de 
Lille,  du  28  février  1719,  qui  avoit  décidé  de 
même. 

La  queftion  s'efr.  repréfentée  neuf  ans  après  , 
&  a  donné  lieu  à  une  difcufïion  fort  approfondie. 
Voici  le  fait  : 

Charles-François  Mourette,  marchand  à  Douai, 
éft  tombé  en  faillite  le  17  février  1726.  Le  {'celle 
a  été  appofé  \e  même  jour  fur  les  meubles  &c 
effets. 

Le  8  du  même  mois  ,  Charles-Martin  Des- 
buiflbns ,  marchand  à  Lille  ,  l'un  de  fes  créan- 
ciers ,  avoit  fait  exploiter  une  mife  de  fait  fur  vingt 
rafières  ,  &  une  coupe  de  terre ,  que  Mourette 
polîedoit  à  Oignies  ,  en  Artois. 

Le  29  mars  fuivant ,  le  fieur  Henry,  libraire 
à  Lille ,  &  les  autres  créanciers  de  Mourette  , 
hors  le  fieur  Desbuiflbns  ,  ont  figné  un  contrat 
d'atermoiement ,  par  lequel  ils  lui  ont  fait  re- 
mife  de  la  moitié  de  (es  dettes,  moyennant  l'aban- 
donnement  qu'il  leur  faifoit  des  biens  d'Oignies. 

Le  fieur  Desbuifïbns  a  été  pourfuivi  ,  pour 
voir  homologuer  ce  contrat.  Sa  réponfe  a  été 
qu'il  avoit  Hypothèque  ,  &  qu'ainfi  il  n'étoit  pas 
tenu  de  fouferire  aux  remifes  que  les  créanciers, 
formant  les  trois  quarts  en  fomme  ,  avoient  jugé 
à  propos  de  faire  à  leur  débiteur  commun. 

Sentence  du  fiège  échevinai  de  Douai,  du  16 
août  1727,  qui  déboute  les  créanciers  unis  de 
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Mourette  ,  de  leur  demande  en   homologation. 
Appel  à  la  gouvernance. 

Le  18  février  1728  ,  fentence  confîrmative. 

La  caufe  portée  par  un  fécond  appel  au  par- 
lement de  Flandres ,  on  difoit ,  pour  foutenir  la 
décifion  des  deux  premiers  tribunaux ,  que  le 
feul  préambule  de  la  déclaration  du  17  mars  1 7 1 8, 
prou  voit  clairement  que  les  Hypothèques  acquifes 
parfaifies  6c  miles  de  fait,  n'étoient  pas  comprifes 
dans  la  règle  des  dix  jours. 

Voici,  ajoutoit-qn,  comment  eit.  conçu  ce 
préambule  :  «  L'application  que  nous  avons  con- 
»  tinuellement  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux 
»  au  commerce  de  notre  royaume ,  auroit  donné 
»  lieu  aux  négociais  de  nous  repréfenter ,  que 
»  rien  ne  peut  contribuer  plus  efficacement  à 
»  rendre  le  commerce  floriflant  ,  que  la  fidélité 
»  &  la  bonne -foi,  6c  que  quoiqu'il  ait  été  fait 
v  plufieurs  réglemens  fur  ce  fujet. ...  il  ne  laifTe 
»  pas  de  fe  commettre  fou  vent  de  très-grands  abus , 
»  dans  les  faillites  des  marchands ,  par  des  ceffions, 
»  tranf ports ,  obligations  ,  &  autres  actes  frauduleux  , 
»  fait  d'intelligence  avec  quelques-uns  de  leurs  créan- 
»  ciers ,  ou  pour  fuppoier  de  nouvelles  dettes, 
»  &C  par  des  fentences  qu'ils  laiffent  rendre  contre 
»  eux  à  la  veille  de  leur  faillite ,  à  l'effet  de  donner 
»  Hypothèque  &  préférence  aux  uns  ,  au  préjudice 
»  des  autres  ;  ce  qui  caufe  des  procès  entre  les 
»  véritables  6c  anciens  créanciers  ,  &c«  Que  ces 
»  difficultés  cefTeroient  ,  6c  qu'il  y  auroit  moins 
»  de  lieu  à  la  fraude,  s'il  y  avoit  une  règle  uni- 
»  forme  pour  tout  le  royaume,  6c  un  temps 
»  preferit ,  dans  lequel  les  ceffions ,  tranfports , 
»  6c  tous  autres  actes  qui  fe  feroient  par  les  mâr* 
v  chands  débiteurs  ,  feroient  déclarés  nuls  ,  rnûrno 
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»  les  fentences  qui  feroient  rendues  contre  eux. 
»  A  ces  caules  ,  6cc.  ». 

L'objet  du  législateur,  dans  cette  déclaration, 
eft  donc  d'entretenir  la  fidélité  &  la  bonne-foi  dans 
le  commerce  ,  &  de  réprimer  les  abus  qui  s'y 
commettent  ,  foit  par  des  actes  frauduleux  ,  que 
font  les  débiteurs  à* intelligence  avec  quelques-uns 
de  leurs  créanciers  ,  foit  par  les  fentences  qu'ils 
LAISSENT  RENDRE  contre  eux  à  la  veille  de  leur 
faillite;  actes  &  fentences  que  ces  débiteurs  parlent 
ou  lai  (lent  rendre  ,  à  l'effet  de  donner  Hypothèque 
&  préférence  à  quelques  créanciers  vrais  ou  faux  , 
au  préjudice  des  autres. 

Dans  tout  ceci ,  le  légifiateur  borne  fes  vues 
aux  actes  qui  font  du  fait  des  marchands  obérés  ; 
à  ces  actes  ,  qu'z/5  paffent  eux-mêmes  en  fraude  ; 
à  ces  actes  ,  qui ,  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume ,  emportent  Hypothèque ,  &:  auxquels 
les  débiteurs  concourent  par  leur  propre  volonté. 

C'eft  ce  que  prouvent  fur-tout  ces  derniers  mots  : 
«  Que  ces  difficultés  cefTeroient ,  &:  qu'il  y  au- 
»  roit  moins  de  lieu  à  la  fraude  ,  s'il  y  avoit  une 
»  règle  uniforme  pour  tout  le  royaume ,  &c  un 
»  temps  preferit ,  dans  lequel  les  ceflions  ,  tranf- 
»  ports  ,  &C  tous  autres  actes  ,  qui  fe  feroient  par 
»  les  marchands  débiteurs  ,  feroient  nuls  ». 

Il  eft  donc  bien  clair  que  le  préambule  de  la 
déclaration  ne  frappe  que  fur  les  actes  notariés 
&  les  fentences  ,  &  qu'il  ne  s'y  agit  ni  expref- 
fément ,  ni  virtuellement,  des  faines  Se  mifes  de 
fait. 

Cela  pofé,  voyons  ce  que  porte  la  déclaration 
elle-même. 

«  Avons  dit  &  déclaré....  que  toutes  cefflons 
»  6v  tranfports  fur  les  biens  des  marchands  qui 
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»  font  faillite  ,  feront  nuls  &  de  nulle  valeur , 
»  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la 
»  faillite  publiquement  connue  ,  comme  auffi  les 
♦>  actes  cv  obligations  qui/s  pajjeront  pardevant 
»  notaires ,  au  profit  de  quelques-uns  de  leurs 
»  créanciers  ,  ou  pour  contracter  de  nouvelles 
»  dettes ,  enfemble  les  fente nces  qui  feront  rendues 
»  contre  eux  ,  n'acquerront  aucune  Hypothèque 
»  ni  préférence  fur  les  créanciers  chirographaires, 
»  fi  lefdits  actes  &£  obligation  ne  font  paffes  ,  ôc 
»  fi  lefdites  fentences  ne  font  rendues  pareillement 
»  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publique- 
»  ment  connue. 

»  Tout  ce  difpofitif  efl  borné  &  déterminé 
»  aux  actes  que  les  marchands  débiteurs  pajjl- 
»  ront  ;  c'efl-à-dire ,  aux  actes  qui  feront  de  leur 
»  fait;  aux  actes  où  le  concours  du  débiteur  & 
»  du  créancier  efl  nécefTaire  ;  aux  actes  aux- 
»  quels  ces  marchands  obérés  fe  prêtent  frau- 
»  duleufement  par  leur  filence  &  leur  contumace 
»  affectée  ;  c'eil-à-dire,  aux  fentences  qu'ils laijfent 
»  rendre  contre  eux  ,  par  collufion  ,  quand  ils  ne 
»  peuvent  plus  tenir  contre  leurs  créanciers  :  en 
»  un  mot ,  le  difpofitif  de  la  déclaration  eu  exac- 
»  tement  relatif  à  fon  préambule  ck  à  fes  objets; 
»  &  c'eft  par  ces  mêmes  objets  ,  limités  dans 
»  le  préambule ,  qu'il  faut  fixer  Ôc  limiter  aufîi 
»  le  difpofitif. 

»  Suivant  ia  déclaration  ,  la  fraude  fe  préfume 
»  toujours ,  quand  l'acte ,  emportant  Hypothèque, 
»  efr.  du  fait  du  marchand  débiteur,  &  a  été  paiTé 
>>  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  fa  faillite  ;  & 
»  c'efl  à  eau  Ce  de  la  fraude  préfumée  dans  ces 
»  fortes  d'actes,  dépendans  de  la  volonté  d'un 
»  débiteur  ,  dérangé  6c  prêt  à  faillir ,  que  Le  roi 
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»  déclare  qu'ils  n'acquerront  aucune  Hypothèqne 
»  ni  préférence  ,  fa  majefté  ne  voulant  point  que 
»  le  fort  clés  créanciers  cl  un  marchand,  qui  fe 
»  trouve  dans  un  état  violent ,  dépende  de  fon 
»  fait  de  de  les  manœuvres. 

»  Mais  il  n'y  a  nulle  préfomption  de  fraude, 
5>  quand  un  créancier  légitime ,  ck  dont  la  créance 
»  eft  contractée  long-temps  avant  le  dérange- 
»  ment  de  fon  débiteur,  ufe  des  moyens  que  nos 
y>  coutumes  autorifent ,  pour  affurer  fa  créance  , 
»  ck  acquérir  Hypothèque  par  l'effet  de  la  loi 
»  coutumière  ,  fans  qu'il  foit  befoin  du  fait  ou 
»  du  cenfentement  du  débiteur.  En  ce  cas  ,  le 
»  créancier  ufe  fimplement  de  fes  droits  ;  tous 
»  les  autres  créanciers  peuvent  en  ufer  comme 
»  lui  ;  ck  s'il  les  prévient,  nos  coutumes  le  ré- 
»  compenfe  de  fa  vigilance  ,  en  le  préférant  à 
»  ceux  qui  ont  négligé  les  mêmes  moyens  de 
»  réalifer  leurs  créances. 

»  Aucun  des  créanciers  de  Mourette  n'étoit 
»  empêché  de  pratiquer  des  mifes  de  fait  ;  c'en1 
»  donc  librement  qu'ils  fe  font  laiffés  prévenir 
»  par  DesbuifTons  :  fur  quoi  donc  fonder  une 
»  préfomption  de  fraude  ,  dans  le  fait  de  Des* 
»  bluffons  »  ? 

Tels  étoient  les  moyens  de  l'intimé.  Voici  ce 
que  répondoientles  créanciers  unis  de  Moureite, 
par  l'organe  de  M.  Patou  ,  l'un  des  avocats  les 
plus  infiruits  de  fon  temps. 

«  11  faut  avouer  que  la  grande  attention  des 
v  Romains  n'a  point  été  pour  le  commerce. 
»  Parmi  une  infinité  de  loix  qu'ils  ont  faites,  il 
»  y  en  a  peu  qui  règlent  les  devoirs  &  les  obli- 
»  gâtions  des  marchands  entre  eux  ,  &  qui,  par 
»  des  précautions  utiles  ck  néceffaires ,  pour- 
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h  voient  aux  befoins  particuliers  que  demande 
«  le  commerce.  Uniquement  occupés  des  arïaires 
»  publiques  &  dcmeftiques ,  les  Romains  n'ont 
h  point  porté  leurs  vues  fur  les  avantages  qu'un 
»  commerce  bien  policé  procure  à  un  état,  ou 
»  du  moins  ils  n'ont  point  cru  qu'il  dût  être 
>»  réglé  par  d'autres  loix  ,  que  par  celles  qu'ils 
»  avoient  établies  pour  les  autres  affaires  civiles. 
-  ♦>  On  ne  peut  pas  cependant  difconvenir  que 
»  le  commerce  ne  mérite  des  attentions  parti- 
»  culières  ,  &  qu'il  y  faut  des  loix  plus  étroites 
»  &  plus  févères  ,  fi  l'on  veut  y  conferver  la 
»  bonne-foi  &  la  confiance,  qui  en  font  l'ame, 
»  &£  en  bannir  jufqu'aux  moindres  foupçons  de 
»  fraudes. 

»  Ce  foin  étoit  réfervé  à  Louis  XIV ,  qui  , 
»  connoiiTant  l'importance  du  commerce  pour 
»  le  royaume ,  n'a  rien  négligé  pour  le  perfec- 
»  tionner ,  pour  l'étendre ,  &  pour  le  faire  fleurir  ; 
»  témoin  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673, 
n  Ce  code  renferme  tout  ce  qu'on  peut  defirer 
»  de  plus  utile  pour  le  commerce ,  tant  en  gros 
»  qu'en  détail  :  c'eil  l'ouvrage  des  plus  favans 
»  magifirats ,  &  des  plus  habiles  négocians. 

»  Mais  quelques  précautions  qu'on  ait  prifes 
»  alors  pour  ne  rien  omettre  ,  le  temps  &  les  cir- 
»  confiances  ont  donné  lieu  à  des  interpréta- 
»  tions ,  &  l'on  a  été  obligé ,  félon  les  occa- 
>»  fions ,  d'avoir  recours  à  de  nouveaux  remèdes. 
»  C'eil  dans  cette  vue  qu'a  été  portée  la  décla- 
»  ration  du  27  mars  17 18  ,  dont  la  fin  principale 
»  cil  d'empêcher  les  abus  &  les  inconvéniens 
»  qui  arrivent  dans  les  faillites  des  marchands  , 
»  ck  de  rendre  égale,  autant  qu'il  efl  pofiible, 
>♦  la  condition  des  créanciers. 
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»  Deux  obfervations  générales  fur  cette  loi  , 
»  &  fur  toutes  celles  qui  regardent  le  commerce. 

»  La  première  ,  qu'elles  établirent  un  droit 
»  nouveau  ,  fur  lequel  les  loix  romaines  n'ont 
»  pas  difpofé  fpécialement. 

»  Et  la  féconde ,  qu'elles  forment  un  droit  corn- 
»  mun  &  général  pour  tout  le  royaume  ,  fur 
»  le  fait  du  commerce. 

»  Il  ne  faut  donc  point  interpréter  ces  loix 
»  à  la  rigueur  ;  quoique  contraires  en  certains 
»  points  ,  au  droit  romain  ,  elles  ne  font  point 
»  odieufes  ,  &  elles  ne  méritent  point  les  bornes 
»  étroites  qu'on  veut  leur  prefcrire  ;  mais  au  con- 
»  traire,  elles  doivent  recevoir  toutes  les  expli- 
»  cations  6c  exteniions  que  l'équité  6c  la  raiion 
»  permettent  de  leur  donner. 

»  Il  en  efr.  de  ces  loix  comme  des  coutumes  : 

»  il  y  en  a  des  générales  ,  qui  ,  en  abrogeant  le 

»  droit  romain  ,  établirent  un  droit  nouveau  ÔC 

»  commun,  comme  le  mort Jaïfit  le  vif;  inftitu- 

»  don  à!  héritier  rï  a  lieu;  la  règle  paterna  pat  erras  , 

>•  materna  maternis  ,  &  autres.  Ces  difpofitions  de 

»  coutumes ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  conformes 

»  au  droit  romain  ,  ne  laifTent  pas  d'être  favo- 

»  râbles ,  6c  loin  qu'elles  foient  afTervies  à  une 

»  interprétation  littérale   &   rigoureufe  ,   il  cû 

»  confiant ,  félon  les  fentimens  des  auteurs ,  qu'on 

»  peut  y  fuppléer,  fuivant  les  règles  de  la  raifon 

»  6c  de  l'équité.  (  Méthode  pour  l'intelligence  des 

»  coutumes,  règle  iï.) 

»  Si  les  coutumes  ,  qui  forment  un  droit  nou- 
»  veau  &  commun  ,  reçoivent  toutes  les  exten- 
»  fions  que  l'équité  permet  de  leur  donner  ,  fans 
»  être  renfermées  dans  la  fpécialité  des  cas  & 

»  des 
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*  des  perfonnes  ,  les  loix  établies  pour  le  com^ 
»  merce  n'étant  pas  moins  favorables ,  méritent 
»  aufîi  d'être  interprétées  avec  les  mêmes  avan- 
»  tages. 

»  Ainfi ,  quoique  la  déclaration  du  27  mars  1 7 1 8 
to  ne  parle  que  des  cefîions  &C  tranfports  ,  des 
»  obligations  paffées  pardevant  notaires  ,  6c  des 
»  fentences  rendues  contre  les  débiteurs ,  il  eft 
»  jufte  cependant  de  l'étendre  jufqu'aux  failles  &C 
»  mifes  de  fait. 

»  Cette  interprétation  éfl  conforme  à  l'efprit 
*>  de  la  déclaration;  elle  elt  même  nécefîaire  pour 
n  prévenir  plulïeurs  abus  qui  pourroient  arriver 
»  dans  les  faillites. 

»  Quelle  apparence  de  permettre  ces  faifies 
»  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  ?  Il  dépendra 
»  alors  du  débiteur  d'avertir  avant  fa  retraite  cer- 
»  tains  créanciers ,  &  de  leur  faire  prendre  des 
»  Hypothèques. 

»  Par  ce  moyen  ,  il  n'y  a  point  de  débiteur 
»  qui  ne  puiffe  éluder  la  jufte  précaution  prife 
»  parla  loi,  pour  empêcher  des  préférences  entre 
»  des  créanciers  du  même  ordre  :  il  n'y  en  a  point 
»  qui  ne  puifle  favorifer  l'un  au  préjudice  des 
»  autres. 

»  Mais  pourquoi  la  déclaration  na-t-elle point 
»  parlé  également  des  faifies  ôc  des  mifes  de  fait  ? 
»  Son  fdence,  dira-t-on,  à  cet  égard  en  doit  faire 
»  Texclufion. 

»  C'eit  qu'en  France  les  mifes  de  fait  font  in- 
»  connues ,  &  qu'on  n'y  pratique  aucune  faille , 
»  à  moins  que  ce  ne  foit  par  exécution ,  pour 
»  laquelle  il  faut  ou  fentence  ou  contrat  grof- 
»  foyé  ;  au  lieu  que  nous  avons  ici  plufieurs 
h  moyens  de  faifir,  même  fans  titre  ,  comme  la 
Supplim.  Tome  XL  N 
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fi  mife  de  fait  en  Artois  &  à  Lille,  la  faifiepar 
»  clain ,  la  plainte  à  la  loi ,  &c. 

»  Si  la  déclaration  avoit  été  faite  particulier 
»  rement  pour  la  Flandres  ,  ou  pour  l'Artois ,  il 
»  eft  hors  de  doute  que  les  failles  &  mifes  de 
»  fait  y  euffent  été  comprifes  expreffément  ;  mais 
»  la  loi  ayant  été  faite  pour  tout  le  royaume , 
»  on  s'eft  plus  arrêté  à  ce  qui  arrive  communé- 
»  ment  dans  le  royaume ,  qu'aux  ufages  particu- 
»  liers  d'une  province. 

4<  Quoi  qu'il  en  foit,  ces  ufages  particuliers  ne 
»  laifîent  pas  d'être  compris  dans  la  difpofition  de 
>♦  la  loi,  finon  expreffément,  du  moins  virtuelle- 
»  ment,  &  par  une  jufte  interprétation  tirée  de 
»  la  loi  même. 

»  Le  grand  objet  de  la  loi  eft  d'empêcher  les 
»  intelligences  fecrètes  &  frauduleufes  entre  le 
»  débiteur  6c  le  créancier. 

»  Ces  intelligences  ne  font  pas  moins  à  craindre 
»  dans  les  faifies  &  mifes  de  fait  ;  un  débiteur,  à 
»  la  veille  de  fa  faillite  ,  peut  avertir  fecrétement 
»  un  créancier  de  prendre  fes  aflurances  ,  &  par- 
»  là  lui  procurer  une  préférence  fur  les  autres. 

»  La  loi  fait  plus  ;  elle  déclare  que  les  fentences 
»>  rendues  contre  les  débiteurs  ,  n'acquerront 
»  aucune  Hypothèque ,  fi  elles  ne  font  rendues 
»  dix  jours  avant  leur  faillite. 

m  La  loi  parle  des  fentences  en  général ,  &  elle 
»  comprend  les  contradictoires  comme  les  volon- 
>»  taires. 

»  Or  y  fi  une  fentence  rendue  contradictoire- 
»  ment  dix  jours  avant  la  faillite  du  débiteur  , 
»  n'acquiert  aucune  Hypothèque  au  créancier , 
»  comment  croire  qu'une  faifie  ou  mife  de  fait, 
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v>  qui  n'efr.  point  encore  décrétée  ,  puiiTe  lui  pro- 
»  curer  cet  avantage  ? 

»  La  fentence  contradictoire  fe  rend  toujours 
»  invito  debitore  ,  àc  fouvent  c'efî.  l'ouvrage  de 
»  plufieurs  années  ,  &  la  fin  d'une  longue  procé- 
»  dure  ;  le  créancier  qui  l'obtient ,  peut  dire  avec 
»  bien  plus  de  raifon  ,  qu'il  a  veillé  à  temps  à 
»  fes  intérêts  ;  cependant  fi  cette  fentence  n'eil 
*  antérieure  de  dix  jours  à  la  faillite  ,  elle  lui  efl 
»  inutile,  &c  ne  produit  aucun  effet  pour  l'Hypo- 
»  thèque. 

»  La  déclaration  de  1718  a  voulu  rendre  la 
»  condition  des  créanciers  égale  ;  elle  préfume 
»  que  tout  ce  qui  arrive ,  ou  qui  fe  fait  dans  un 
»  temps  aufîi  voifin  de  la  faillite,  efl  fufpe£l ,  ôc 
»  qu'il  y  a  de  la  fraude  Se  du  myftère,  quoique 
»  l'acle  ait  toutes  les  apparences  de  bonne-foi 
»  &  de  sûreté.  Cette  préfomption  efl  fi  forte  , 
»  qu'elle  ne  reçoit  aucune  preuve  contraire. 

>♦  Ce  n'eft  point  affez  d'examiner  les  termes  d'une 
»  loi;  il  en  faut  pénétrer  l'efprit  &  la  raifon; 
»  les  termes  n'en  font  que  la  figure  ;  mais  la  raifon 
»  en  eft  l'ame  ,  ôc  la  partie  principale  qui  la 
»  compofe.  S  cire  leges  non  efi  verba  earum  tenere  9 
»  fed  vim  ac  potejiatem  ,1.  17  ,  ff.  de  legibus.  Non 
»  pojjiint ,  dit  la  loi  12  du  même  titre,  omnes 
»  aniculis  ,  figillatim  aut  legibus  ,  aut  fenatufeon- 
»  fultis  comprehendi  ;  fed  cùm  in  aliquâ  causa  fen- 
»  tentia  eorummanifefia  efiisqui  juridiclioni  prœefi9 
»  ad  fimilia  procedere  ,  atque  ita  jus  dicere  débet* 
»  Verbum  ,  dit  encore  la  loi  6  ,  §.  unique ,  ff. 
»  de  verborum  fignificatione  ,  ex  Legibus  fie  acci- 
»  piendum  efi ,  tam  ex  legumfententiâ  quàm  ex  verbis, 

»  La  raifon  de  la  loi  milite  ici  toute  entière  ; 
»  la  mife  de  fait  de  l'intimé  peut  avoir  été  con- 
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»  certée  entre  lui  &c  Mourette ,  au  préjudice  des 
»  autres  créanciers  ;  &  cela  fuflit ,  félon  la  loi, 
»  pour  la  rendre  fans  effet ,  fi  la  faillite  fuit  dans 
»  les  dix  jours. 

»  L'intimé  a  beau  dire  ,  qu'il  l'a  fait  exploiter 
»  malgré  le  débiteur ,  &  à  fon  infu  ;  la  loi  pré- 
»  fume  le  contraire  ;  elle  ne  l'écoute  point;  et  fa 
»  préfomption  ,  qui  eûjuris  &  de/vre  ,  doit  l'em- 
»  porter  lur  tous  fes  difcours. 

»  Cette  préfomption  a  bien  lieu  dans  une  fen- 
»  tence  contradictoire  ,  où  toutes  les  apparences 
»  font  pour  le  créancier  qui  l'obtient  ;  à  plus 
»  forte  raifon  dans  une  faifie  ou  mife  de  fait ,  ou 
»  il  eft  encore  plus  facile  de  s'entendre  avec- 
»  le  débiteur  ,  fans  qu'on  le  fâche  ;  mais  plus 
»  l'intelligence  efi  facile  ,  &:  le  fecret  impéné- 
»  trable  ,  plus  la  loi  doit  y  pourvoir  ,  &  anéantir 
*>  ces  a£tes ,  qui  font  tort  aux  autres ,  &  ruinent 
»  la  confiance  qui  doit  régner  dans  le  commerce  ». 

Ces  moyens  étoientauflifolides  que  lumineuse- 
ment exprimés.  Par  arrêt  du  23  o&obre  1730, 
le  parlement  de  Flandres  «  a  mis  l'appellation 
»  éc  fentence  dont  a  été  appelé  ,  au  néant;  émen- 
»  dant,  a  ordonné  à  Desbuiffon  de  fc  conformer 
»  au  contrat  d'accord,  fait  par  la  pluralité  des 
»  créanciers  avec  ledit  Mourette  ,  le  29  mars 
»  1726  »  :  &  pour  ne  laifler  aucun  doute  fur 
le  motif  qui  l'avoit  déterminée  ,  la  cour  a  pris 
la  précaution  de  mettre  dans  le  vu  de  l'arrêt ,  ces 
mots  ;  vu  la  déclaration  du  iy  mars  iyi8. 

Le  fieur  Desbuiflbn  n'a  pas  craint  d'attaquer 
cet  arrêt.  Il  s'eft  pourvu  en  révifion  ,  voie  qui , 
au  parlement  de  Flandres,  équivaut  à  un  appel 
aux  chambres  affemblées.  Mais  quel  a  été  le  fruit 
de  cette  tentative? 
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Par  arrêt  du  15  mai  1735  9  au  rapport  de 
M.  de  la  Verdure  d'Allennes  ,  les  chambres  aïTem- 
blées  ont  déclaré  qu\rrMr  n  étoit  intervenue  dans 
Variât  du  23  octobre  1730  ,  &  ont  condamné  le 
fieur  Desbuifîbn  à  l'amende  &  aux  dépens  de  la 
révifion. 

§.  VIL  De  l'Hypothèque  légale. 

Page  4/ ,  après  la  ligne  23  ,  ajoute^  : 

Voyez,  au  mot  Ouvriers,  un  arrêt  tout  récent 
fur  la  quefiion  de  favoir  fi  ce  privilège  a  lieu  en 
faveur  des  ouvriers  fur  le  prix  des  bâtimens  dû 
à  l'entrepreneur  pour  le  compte  duquel  ils  ont 
travaillé. 

Autre  queftion.  Les  maifons  d'éducation  ont- 
elles  Hypothèque  fur  les  biens  de  ceux  qui  y 
mettent  leurs  enfans ,  pour  raifon  des  penfions 
qui  leur  font  dues  ? 

On  ne  connoît  aucun  arrêt  fur  cette  queftion. 
Elle  n'eft  même  traitée  par  aucun  auteur  de  nom. 
Mais  à  Paris  l'ufage  eu.  établi  de  colloquer  dans 
l'ordre  des  créanciers  les  frais  d'éducation  ,  fui- 
vant  les  loix  &  les  principes  reçus  pour  les 
marchands  &  fourniffeurs  de  bouche  ,  c'eft-à- 
dire  ,  de  leur  donner  non-feulement  une  Hypo- 
thèque ,  mais  même  un  privilège  fur  les  créan- 
ciers hypothécaires. 

On  a  tenté  en  1782  de  critiquer  cet  ufage  ; 
mais  on  a  fini  par  s'y  conformer  encore.  Nous 
croyons  faire  à  nos  lecteurs  un  préfent  auffi 
utile  qu'agréable  ,  de  leur  donner  ici  la  fubfiance 
des  moyens  qui  étoient  employés  pour  le  dé- 
fendre. 

«  Si  cet  ufage,  difoit-on,  eft  préjudiciable  au 
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»  bien  public,  s'il  efl  contraire  à  Pefprit  &;  au 
»  vœu  des  loix  pofitives,il  ne  peut  manquer  d'être 
»  rétormé.  Avant  que  d'afTeoir  fon  jugement 
»  d'après  cet  intérêt  public  ,  &  l'application  des 
»  loix  ,  il  faut  confidérer  comment  les  chofes  fe 
»  pafTent  habituellement  ,  &  doivent  fe  pafler  , 
»  relativement  aux  enfans  qu'on  met  dans  les 
»>  maifons  d'éducation. 

»  Quand  un  père,  connu  par  fa  naifTance,.par 
*  fon  rang,  par  l'état  qu'il  tient  dans  le  monde, 
*>  préfente  les  enfans  à  un  principal  de  collège  , 
»  celui-ci  ne  croit  pas  devoir,  comme  un  prêteur 
»  d'argent ,  demander  le  temps  de  s'informer  fi 
»  ce  père  n'a  pas  déjà  diffipé  tout  ou  partie  de 
»  fa  fortune ,  û  (es  biens  ne  font  pas  fubftitués  , 
»  fi  fa  femme  ne  s'eft  pas  obligée  avec  lui ,  fi  en 
»  un  mot  il  eft  folvable.  Le  père  s'en  retourneroit 
»  avec  fes  enfans  ,  &  décrieroit  le  collège.  On 
»  ne  fait  pas  vivre  ,  diroit-il ,  dans  cette  maifon  , 
»  on  a  demandé  à  un  homme  comme  moi ,  d'exhi- 
»  ber  l'état  de  fes  biens  6c  de  fes  dettes. 

»  Si  les  parens  paient  le  premier  quartier  d'a- 
H  vance,  le  principal  ne  peut  honnêtement,  quand 
»  chaque  quartier  eu  fini  ,  donner  l'alternative  , 
»  ou  de  payer  d'avance  le  quartier  fuivant ,  ou 
»  de  retirer  les  enfans.  Les  parens  un  peu  gênés 
»  dans  leurs  affaires  ,  crieroient  à  la  ville  &  à 
»  la  cour ,  qu'ils  ont  été  obligés  de  reprendre 
»  leurs  enfans  ,  parce  que  ,  diroient-ils,  ils  font 
»  mal  dans  ce  collège. 

»  Les  enfans  pafTent  donc  ,  huit  ,  neuf  Se  dix 
»  ans  dans  un  collège  ,  pendant  lefquels  le  prin- 
>»  cipal  reçoit  quelques  légers  à  comptes,  en  forte 
»  que ,  lorfqu'un  père  retire  (es  enfans ,  il  refte 
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b  débiteur  de  8  ,  10  ou  11,000  livres  ,  ôc  quel- 
»  que  fois  plus. 

»  Pendant  le  cours  de  l'éducation,  ce  père 
»  meurt;  le  principal  forme  oppofition  au  fcellé. 
»  Mais  il  n'eit  pas  feul  ;  les  frais  funéraires  &C 
»  de  juftice  ,  les  loyers  ,  la  revendication  des 
»  meubles  &  bijoux ,  &c. ,  abforbent  le  mobilier  ; 
»  & ,  à  l'égard  du  prix  des  immeubles,  les  frais 
»  de  direction ,  les  droits  feigneuriaux ,  les  pri- 
»  vilège  des  bailleurs  de  fonds ,  celui  des  entre- 
»  preneurs  ,  les  dettes  hypothécaires  ,  auxquelles 
»  la  fomme  s'efr.  obligée  ,  ne  biffent  pas  de  quoi 
»  remplir  la  veuve  de  fes  reprifes  6c  conventions 
»  matrimoniales.  Voilà  donc  le  principal  du  col- 
»  lège  créancier  chirographaire  fur  une  fuccefîion 
»  ruinée.  Ou  fi  le  père  n'eft  pas  mort  avant  la 
»  fortie  de  (es  enfans,  il  va  ou  envoie  les  retirer, 
»  &  débarrafler  le  collège  de  meubles  d'écolier , 
»  qui  ne  valent  pas  les  frais  de  vente  ;  promet 
»  d'envoyer  fon  intendant  ou  d'aller  lui-même 
»  folder  au  premier  jour  ;  &  c'efl  la  première 
»  chofe  qu'il  oublie,  d'autant  plus  facilement, 
»  qu'il  a  alors  une  dépenfe  bien  plus  confidé- 
»  rable  à  faire  ,  pour  donner  un  état  à  fes  enfans, 
»  les  foute nir  dans  le  monde  ,  au  fervice  ,  les 
»  marier ,  &c. 

»  Ces  parens  prendroient  pour  infulte  la  de- 
»  mande  d'une  obligation  (  qui  ne  donneroit 
»  qu'une  Hypothèque  récente).  Un  fupérieur  de 
»  maifon  eft  un  homme  honnête  ,  qui  ne  peut 
»  décemment  recourir  ,  fur  le  champ  ,  aux  voies 
»  de  rigueur  ». 

Une  maifon  publique  n'eft  pas  comme  un  mar- 
chand ilblé,  qui,  en  faifant  afïigner,  ne  perd  la 
pratique  que  d'un  particulier.  Un  principal  doit, 
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&  pour  la  maifon  &  pour  lui-même  ,  des  égards 
à  tout  le  monde.  Chaque  famille,  chaque  ville, 
chaque  province  affectionne  une  maifon  d'édu- 
cation. Quelqu'un  qui  marque  dans  fa  ville  , 
qui  tient  à  la  cour  ,  ou  qui  eft  en  place  ,  a 
fes  parens  ,  fes  neveux  dans  le  même  collège; 
il  ruineroit  la  réputation  du  principal  du  collège. 
Ce  principal  n'eu:  pas  à  portée  de  répliquer  ;  «  je 
»  l'ai  tait  alîigner  à  me  payer  »  ;  il  fe  feroit  des 
ennemis  perfonnels  ,  toujours  à  craindre  pour 
un  fupérieur  de  maifon,  6c  procureroit,  par  une 
longue  fuite  d'années,  le  mal  de  fon  collège. 

»  S'il  fe  trouvoit  un  principal  qui ,  ne  fe  regar- 
»  dant  que  comme  paflager  dans  un  collège,  & 
m  confultant  plus  fon  intérêt  perfonnel  quel'hon- 
»  neur  de  fa  maifon  ,  préférât  un  petit  nombre 
V  de  penûonnaires ,  payant  bien  ,  à  un  grand 
»  nombre  avec  lequel  il  courroit  lçs  rifquei  du 
»  crédit  &  de  la  perte,  le  public  &C  l'admjnif- 
»  tration  ,  frappés  de  la  dépopulation  d^  ce 
»  collège  ,  ne  manqueroient  pas  d'attribuer  à  la 
»  négligence  ou  à  l'incapacité  des  maîtres  1  ce 
»  qui  ne  feroit  véritablement  que  l'effet  c^'un 
v>  excès  de  prudence  d'un  principal.  \ 

»  Le  principal  eft.  donc  obligé  de  prendre  j\a- 
»  tience,  d'autant  plus  que,  fouvent  on  le  menace 
»  d'arrêts  de  furféance  ;  on  lui  promet  beauV 
»  coup  d'après  des  rentrées  de  fonds ,  qu'on 
»  atr^nd;  on  lui  donne  les  raifons  les  plus  plau- 
»  fibles  ;  il  faut  qu'il  s'en  contente  ,  puifque  ces 
>»  mêmes  raifons  vont  déterminer  la  juftice  à 
»  accorder  des  termes  à  (ts  débiteurs. 

»  Enfin  le  principal  ennuyé  des  promettes  fans 
»  effet  (ou  plutôt  (es  héritiers,  qui  n'ont  pas 
»  les  mêmes  motifs  pour  avoir  des  égards,  ÔC 
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»  qui  ne  peuvent  payer  les  dettes  qu'avec  le 
»  recouvrement)  ,  fe  détermine  à  faire  affigner. 
»  Le  débiteur  le  préfente  à  l'audience  ,  6c  y 
»  obtient  un  délai  de  deux  ou  trois  ans.  Par  ce 
»  refus  ,  la  justice  ôte  au  principal  le  moyen 
»  d'être  payé  fur  le  champ;  &,  en  accordant 
»  du  temps  ,  elle  reconnoît  qu'il  y  a  des  circon- 
»  frances  où  un  principal  ne  peut  fe  difpenfer  de 
»  faire  crédit. 

»  Pendant  ce  furfis ,  accordé  par  la  fentence  , 
»  le  père  meurt,  on  fait  un  abandon  à  fes  créan- 
»  ciers  ,  envers  lefquels  il  a  fait  obliger  fa  femme  ; 
»  &  ceux-ci  prétendent  colloquer  le  principal 
»  à  la  date  toute  récente  de  fa  fentence ,  c'efr.- 
»  à-dire  ,  dans  la  clarTe  de  ceux  qiù  certainement 
»  ne  feront  pas  payés. 

»  Si  lesenfans  font  encore  au  collège  lors  dn 
*  décès  ou  de  la  faillite  du  père  ,  les  créanciers 
ff  difentau  principal  ;  les  bouchers,  boulangers  , 
»  &c.  n'ont  de  privilège  que  pour  un  an.  Le  prix 
»  des  meubles  ne  furTit  pas  ,  même  pour  vous 
»  payer  de  la  dernière  année  ;  ainfi  vous  viendrez 
»  dans  l'ordre ,  avec  les  créanciers  chirogra- 
»  phaires. 

»  Si  les  enfans  étoient  déjà  retirés  du  collège, 
»  on  lui  dit  :  vous  avez  laifTé  fortir  les  meubles 
»  de  ces  écoliers ,  vous  êtes  cenfé  payé ,  comme 
»  un  propriétaire  de  maifon.  Vous  n'avez ,  comme 
»  les  fournifîeurs  de  bouche ,  qu'un  an  au  plus 
»  pour  former  votre  demande  ,  vous  n'avez  plus 
»  -d'action.  Ou  fi  vous  avez  affuré  votre  créance 
»  par  une  fentence  ,  vous  viendrez  dans  l'ordre 
»  à  la  date  toute  fraîche  de  votre  fentence  ;  nous 
»  ne  connoiflons  d'Hypothèque  que  celles  qui 


201  HYPOTHÈQUE. 

»  dérivent  d'une  fentence  ou  d'un  acte  devant 
»  notaires. 

»  S'il  étoit  pofïible  que  ce  fût-là  Tefprit  des 
»  loix  ,  il  en  réfulteroit  que  la  dette  la  moins 
»  équivoque  ,  la  plus  légitime  6c  la  plus  facrée  , 
»  feroit  celle  qui  auroit  le  plus  de  certitude  de 
»  n'être  pas  payée. 

»  Quant  à  ceux  de  ces  moyens  qui  font  tirés 
»  (  par  fimilitude  )  du  texte  de  la  coutume  ,  & 
»  qui  font  la  bafe  de  toutes  les  écritures  des 
v  procureurs  chargés  de  défendre  aune  demande 
»  à  fin  de  paiement  de  frais  d'éducation  ,  il  iuffit, 
»  pour  en  fentir  la  foiblefTe  ,  de  fe  former  une 
»  jufle  idée  des  maifons  d'éducation. 

»  Ce  feroit  bien  fe  tromper ,  que  d'imaginer 
*>  que  le  prix  qu'on  paie  dans  les  maifons  d'édu- 
»  cation,  n'eft  que  pour  les  frais  de  nourriture, 
»  &  que  ces  maifons  font  fondées  &  dotées  pour 
»  fournir  gratuitement  l'inftruc~tion  &  l'éducation 
»  à  la  jeuneffe.  Non  ;  l'éducation  n'eft  fondée 
»  dans  les  collèges  ,  que  pour  ce  petit  nombre 
*>  d'étudians ,  qu'on  appelle  bourficrs.  Ces  penfion- 
»  nats  ,  qui  s'y  font  introduits  depuis  environ 
»  deux  fiècles ,  n'étoient  nullement  dans  l'inten- 
»  tion  des  fondateurs  ;  il  faut  que  ceux  qui  tien- 
yt  nent  ces  penfionnats  paient  jufqu'aux  loyers  des 
»  chambres  que  leurs  penfionnaires  occupent. 
»  Ils  n'ont  pas  plus  de  fecours  que  les  autres 
»  maîtres  de  penfion  qui  s'établiflent  dans  les 
»  différens  quartiers  de  Paris. 

»  Par  rapport  aux  penfionnaires  Se  aux  ex- 
»  ternes ,  il  n'y  a  de  gratuit  à  Paris ,  que  l'inf- 
»  tru&ion  publique  de  cinq  heures  par  jour  dans 
»  les  claffes.  Mais  ce  temps  n'eft  qu'une  partie 
*  de  celui  qui  efl  deftiné  à  l'éducation.  Il  faut. 
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*>  clans  l'intervalle  des  clailes,  înftruire  les  enfans 
»  des  principes  de  la  religion  6c  des  devoirs  de 
»  la  fociété  ,  leur  imprimer  l'amour  de  l'étude  , 
«  féconder  les  régens  ,  aider  les  enfans  dans  leurs 
»  travaux  fcholaftiques  ;  les  furveiller  fans  ceffe , 
»  pour  connoître  le  fond  de  leur  caractère  ;  déra- 
»  ciner  leurs  mauvaifes  inclinations ,  &  y  fubfti- 
»  tuer  le  germe  des  vertus  oppofées.  Il  faut  pré- 
»  fider  même  à  leurs  divertiffemens,  pour  le  bien 
»  de  leur  fanté  &  de  leurs  mœurs.  On  ne  peut 
»  remplir  ces  objets  qu'avec  le  fecours  des  maîtres , 
»  fous-principaux  6z  fous-maîtres ,  dont  les  hono- 
»  raires  &  la  nourriture  font  à  la  charge  de  celui 
»  qui  tient  le  penfionnat. 

»  Le  prix  de  la  penfion  comprend  donc  deux 
»  chofes  ;  les  frais  d'éducation  &  les  frais  de 
»  nourriture.  Ainfi,  dans  ces  écoles  d'équitation, 
»  qu'on  appelle  académies,  &z  où  l'on  prend  des 
»  penfionnaires,  la  penfion  qu'on  y  paie  n'eft  pas 
»  pour  la  fimple  nourriture  ;  elle  fert  à  ftipen- 
»  dier  les  écuyers  ,  les  maîtres  de  defîin  ,  de 
»  dar.fe  ,  d'efcrime  ,  de  voltige  ,  &c. 

»  Il  ne  faut  pas  comprendre  le  principal  avec 
»  l'accefîbire.  Les  maifons  d'éducation  n'ont 
»  point  pour  objet  de  fournir  à  des  enfans  des 
»  portions  de  pain  &  de  viande  ;  mais  leur  pre- 
»  mier  objet  eft  de  former  leur  cœur  &  leur  efprit, 
»  &  de  les  rendre  des  citoyens  vertueux  &  utiles 
»  à  la  patrie.  La  nourriture  ,  les  détails  de  l'en- 
»  tretien,  dont  on  fe  charge  dans  ces  maifons, 
»  Sec.  n'en  font  que  TaccerToire ,  comme  une 
»  facilité  pour  des  familles  de  province ,  pour 
»  celles  même  de  la  capitale  ,  peu  à  portée  d'en- 
»  trer  dans  ces  détails  ;  &  afin  d'éviter  les  pertes 
»  de  temps  ôc  les  dangers  auxquels  les  enfans 
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>*  feroient  expofés  pour  leur  vie  &  pour  leurs 
»  mœurs  ,  s'ils  étoient  obligés  d'aller  chercher 
»  leurs  repas  chez    des  parens   ou  à  l'auberge. 

»  La  nourriture  eu1  fi  peu  l'objet  des  maifons 
»  d'éducation  ,  que  jamais  aucune  loi  n'a  mis 
»  les  maifons  d'éducation  au  rang  des  maifons 
»  de  commerce  ;  &c  quoique  ceux  qui  tiennent 
»  ces  maifons  d'éducation  foient  capables  d'être 
»  en  compte  courant  avec  des  fournifTeurs  ,  au- 
»  cune  loi  ne  les  afïujettit  à  la  jurifdiclion  con- 
»  fulaire. 

»  Les  maifons  d'éducation  ne  font  peint  des 
»  magasins  deflinés  à  ferrer  les  meubles  des  en- 
»  fans  qu'on  retire  fans  acquitter  leur  penfion, 
»  Elles  font  faites  pour  loger  les  enfans  ,  6c  non 
»  des  meubles  :  un  propriétaire  exige  que  fon 
»  locataire  garnifTe  fa  maifon  de  meubles  capables 
»  de  répondre  des  loyers.  On  ne  foufTre  au  con- 
»  traire  aux  enfans  ,  dans  les  maifons  d'éduca- 
»  tion  ,  que  le  fimple  nécefîaire  ,  incapable  de 
»  répondre  de  leur  penfion. 

»  Par  ces  motifs,  6c  d'après  la  nécefîité  notoire 
»  où  font  les  maifons  d'éducation  de  faire  crédit , 
»  ces  comparaifons  ridicules  de  maifons  d'édu- 
»  cation  avec  des  auberges ,  d'étudians  avec  des 
»  locataires ,  de  maîtres  d'éducation  avec  des 
»  marchands,  font  proferites  ;  &  il  demeure  ac- 
»  tuellement  pour  certain  que  la  fortie  desmeu- 
»  blés  d'un  écolier  ne  fait  point  préfumer  le 
»  paiement  de  fa  penfion;  qu'aucune  loi  n'ayant 
»  reftreint  la  durée  de  l'action  pour  frais  d'édu- 
»  cation  ,  cette  action  dure  trente  ans.  C'eft.  ce 
»  qui  vient  d'etre  jugé  le  25  janvier  1782,  à  la 
»  chambre  du  préfidial  du  châtelet ,  en  faveur 
»  des  héritiers  du  fieur  Louvel ,  provifeur  d'Har* 
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>>  court.  Ce  jugement  eft  fondé  fur  un  arrêt  du 
»  20  décembre  1750 ,  qui ,  en  infirmant  une  fen- 
»  tence  du  châtelet ,  a  jugé  qu'un  prêtre  qui  avoit 
»  fait  fes  premières  études  chez  un  curé,  &  qui, 
»  depuis  qu'il  en  étoit  forti ,  avoit  fait  au  moins 
»  fa  philofophie  dans  un  collège  &£  fon  fémi- 
»  naire,  avoit  été  promu  aux  ordres  facrés  &  à 
»  la  prêtrife ,  oC  avoit  obtenu  des  bénéfices  (  tous 
»  événemens  oui  fuppofent  une  longue  fuite  d'an- 
»>  nées,  bien  au-delà  du  ten:pç  limité  pour  les 
»  actions  annales)  ,  étoit  néanmoins  perfonnel- 
»  lement  tenu  d'acquitter ,  envers  ce  curé  ,  les 
»  frais  de  fa  première  éducation  ,  quoiqu'il  eût 
»  renoncé  à  la  fucceflion  de  fon  père. 

»  Dans  la  direction  des  jéfuites ,  les  bouchers 
»  prétendoient  être  payés  par  provifion  ,  fauf  à 
»  rapporter  s'il  y  avoit  lieu  par  l'événement  de 
»  l'ordre  des  créanciers  privilégiés  ;  &  ils  l'ob- 
*  tinrent  par  arrêt  rendu  fur  les  concluions  de 
»  M.  Séguier,  le  23  mars  1763.  L'intérêt  public 
»  demande  que  ceux  qui  font  profefîion  d'appro- 
»  vifionner  les  villes  n'aient  pas  leurs  fonds  em- 
»  barraffés  dans  des  directions  que  des  intérêts 
»  particuliers  peuvent  empêcher  de  finir. 

»  L'intérêt  public  n'eft  pas  moindre  par  rap- 
»  port  aux  maifons  d'éducation.  Le  prix  des  pen- 
»  lions  eft  deftiné  à  payer  non  -  feulement  les 
»  maîtres  &  les  domeftiques ,  mais  encore  les 
»  fournifîeurs.  Ces  penfions  doivent  être  payées 
»  le  plutôt  poflible  ?  parce  que  le  retard  du  paie- 
»  ment  peut  procurer  le  mal  moral  &  phyfique 
»  des  enfans  ,  ôc  la  denruclion  des  maifons  d'uti- 
»  lité  publique. 

»  C'eft  même  l'intérêt  des  créanciers.  Les  im- 
-w  meubles  produifent  des  fruits ,  qui  s'accumulent 
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»  dans  les  coffres  du  notaire  fequeftre  ,  infruc^ 
»  tueufement  pour  les  créanciers  :  en  éteignant 
»  le  plutôt  pofîible  des  dettes  privilégiées  ,  ce 
»  font  autant  d'intérêts  qui  cefïent ,  &  dont  le 
»  produit  peut  fuffire  à  payer  un  ou  plufieurs 
»  créanciers  de  plus. 

»  L'Hypothèque  &  le  privilège  accordés  aux 
»  frais  d'éducation ,  ne  gênent  pas  plus  le  mari 
»  dans  l'adminiftration  de  la  communauté  de  fes 
»  propres  Se  de  ceux  de  fa  femme  ,  que  PHypo- 
»  thcque  du  douaire  &C  des  reprifes  de  la  femme, 
»  que  le  privilège  des  bailleurs  de  fonds ,  jurés- 
»  crieurs ,  bouchers,  &c.  La  mère  n'en  fouffre 
»  point ,  par  rapport  à  fes  reprifes ,  puifque  c'eft 
»  une  dette  dont  elle  eft  tenue  folidairement  avec 
»  fon  mari. 

»  Ceux  qui  ont  vendu  l'héritage,  ou  qui  ont 
»  fourni  les  deniers  pour  le  payer  ;  les  ouvriers 
»  qui  ont  entretenu  &  réparé ,  ont  leur  privilège 
»  afîuré  fur  la  chofe. 

»  Il  n'y  a  donc  que  les  créanciers  non  privi- 
»  légiés  fur  qui  les  fonds  manqueroient ,  qui  fouf- 
»  friroient  du  privilège  des  frais  d'éducation.  Mais 
»  quand  ces  créanciers  ont  prêté  leur  argent  fans 
»  en  exiger  d'emploi  folide  &  certain,  ils  n'igno- 
»  roient  pas  qu'ils  feroient  primés  par  les  dettes 
»  antérieures  au  mariage ,  par  les  reprifes  de  la 
»  femme  &  fon  douaire  ,  par  les  fubftitutions , 
»  par  les  créances  privilégiées  ,  par  les  Hypo- 
»  thèques  fecrètes  ;  cependant  ils  ont  hazardé 
»  leur  argent  :  eh  bien  !  ils  s'informeront  de  plus 
»  fi  l'éducation  des  enfans  eft  payée. 

»  Si  les  dettes  à  venir  pour  les  frais  d'éduca- 
»  tion  d'enfans  à  naître ,   font  plus  d'ombrage 
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%  aux  prêteurs  que  le  douaire ,  la  dot ,  &c.  ils 
»  chercheront  un  autre  emploi. 

»  Comment  ces  créanciers  ,  qui  ont  prêté  leur 
»  argent  fans  autre  fureté  que  la  folvabilité  appa- 
»  rente  de  leur  débiteur,  fans  exiger  ni  emploi 
»  ni  privilège,  peuvent-ils  prétendre  que  la  caufe 
»  de  leur  créance  eft  aufîi  favorable  que  celle  de 
»  l'éducation  ?  Si  leur  créance  eft  telle  que  le  con- 
»  trat  devant  notaire  ou  la  fentence  l'annonce , 
»  ce  font  des  imprudens  ,  dont  la  facilité  a  pro- 
»  duit  l'indigence  d'une  famille,  en  favorifant  la 
»  difîipation  du  père  &  de  la  mère. 

»  Si  la  créance  n'eft  pas  telle  qu'elle  paroît, 
»  ce  font  des  créanciers  adroits,  qui  ont  peu  rif- 
»  que  pour  gagner  beaucoup  ,  &  qui ,  dès-lors  , 
»  font  les  peftes  de  la  fociété. 

»  D'après  cet  expofé  de  la  nature  des  maifons 
»  d'éducation ,  il  faut  examiner  trois  questions. 
»  La  première ,  fi  les  principaux  de  collèges 
»  ont  une  Hypothèque  tacite  fur  les  biens  du 
»  père  pour  les  penfions  qui  leur  font  dues  pour 
»  les  enfans. 

»  La  féconde,  s'ils  ont  un  privilège,  &  quelle 
»  eft  l'étendue  &  la  durée  de_ce  privilège. 

»  La  troifième  ,  fi ,  dans  les  difcufîions  de 
*  biens  ,  ils  doivent  être  payés  par  provifion  , 
»  avant  la  confection  de  l'ordre. 

»  Première  quejîion.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  loi 
»  qui  accorde  directement  cette  Hypothèque  aux 
»  fupérieurs  de  maifons  d'éducation  ;  l'obligation 
»  du  père  de  donner  à  fes  enfans  l'éducation 
»  convenable  a  fon  état  &  à  fa  naifTance ,  fufHt 
»  pour  la  leur  faire  accorder.  Il  eft  certain  que 
»  le  fils  eft  créancier  de  fon  père  pour  fon  édu- 
ff  cation  ;  ç'eft  la  loi  qui  fait  fon  titre  ?  &  la  loi 
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»  eft ,  fans  contredit ,  le  titre  le  plus  fort  Se  le 
»  plus  étendu  que  puifTe  avoir  un  créancier. 

»  L'obligation  du  père  remonte  à  la  date  du 
»  contrat  de  mariage,  ou  (  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
»  trat  )  ,  à  l'inftant  de  la  célébration  ,  parce  que 
»  le  père  ,  en  fe  manant ,  contracte  l'obligation 
»  folemnelle  d'acquitter  toutes  les  charges  qui 
»  font  une  fuite  nécefïaire  du  mariage.  La  naif- 
»  fance  des  enfans  eft  le  vœu  &  le  but  de  l'union 
»  conjugale.  Dès  ce  moment ,  le  père  s'oblige 
»  à  nourrir  &  à  donner  l'éducation  ,  fuivant  fon 
*>  état ,  aux  enfans  qui  en  naîtront. 

»  Les  principaux  de  collèges  acquittent  cette 
»  dette  pour  le  père  ;  ils  font ,  par  conféquent , 
»  fubrogés  aux  droits  de  l'enfant.  Cette  fubro- 
»  gation  ne  peut  faire  difficulté  ,  parce  qu'il  ne 
»  peut  y  en  avoir  fur  la  nature  de  leur  créance; 
»  les  penfions  dont  ils  demandent  le  paiement 
»  font  le  prix  des  alimens  &  de  l'éducation  qu'ils 
»  ont  donnés  aux  enfans  ;  ils  ont  donc  acquitté  , 
»  pour  le  père ,  une  obligation  qui  prend  fa 
»  îburce  dans  un  acte  authentique  9  dans  le  con- 
»  trat  ou  dans  l'acte  de  célébration  de  mariage. 
»  Ils  ont  acquitté  une  obligation  impofée  par  la 
»  loi  naturelle  &  civile  ;  en  forte  qu'on  peut 
»  dire  que  fi  l'Hypothèque  n'efl  pas  écrite,  elle 
»  eft  dans  le  vœu  &  l'efprit  de  la  loi. 

»  Seconde  queflion.  A  l'égard  du  privilège,  il 
»  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté.  L'avantage 
»  que  le  public  retire  des  maifons  d'éducation , 
»  doit  porter  à  les  favorifer  par  tous  les  moyens 
»  poffibles.  Ce  font  des  féminaires  où  les  hommes 
»  de  tous  les  états  &  de  toutes  les  conditions 
»  viennent  fe  former  le  cœur  ,  &  puifer  les  prin- 
»  cipes  des  feiences  qu'ils  doivent  employer  un 

»  iour 
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>r  jour   pour  l'utilité    commune   de   la  fociété. 

»  La  facilité  de  trouver  du  crédit  dans  ces 
»  maifons  eft  un  bien  réel  pour  le  public  ;  mais 
»  cette  facilité  tourneroit  bientôt  à  leur  ruine, 
»  fi  elles  éprouvoient  les  pertes  fréquentes  dont 
»  elles  courroient  les  rifques ,  fi  leurs  créances 
»  n'étoient  pas  privilégiées. 

»  Les  principaux  des  collèges  doivent  donc 
»  avoir ,  pour  le  paiement  des  penfions  qui  leur 
»  font  dues ,  un  privilège  fur  tous  les  biens  de 
»  leurs  débiteurs. 

»  Mais  quelle  fera  l'étendue  de  ce  privilège  ? 
»  peuvent-ils  l'exercer  pour  la  totalité  de  ce  qui 
»  leur  eft  du ,  ou  feulement  pour  une  année  de 
»  penfion  ? 

»  Il  en  doit  être  du  privilège  comme  de  l'Hy- 
»  pothèque.  Lorsqu'elle  fe  trouve  jointe  à  une 
»  action  perfonnelle ,  elle  ne  s'éteint  qu'avec 
»  l'action. 

»  La  caufe  étant  toujours  la  même  ,  tant  que 
»  l'obligation  fubfifte,  le  privilège  qui  en  eft  une 
»  fuite  doit  durer  autant  que  l'action ,  6c  s'exercer 
»  pour  la  totalité  de  la  créance  ;  il  faudroit  qu'une 
»  loi  pofitive  en  eût  borné  la  durée;  &  il  n'y* 
»  en  a  aucune  qui  ait  limité  le  privilège  des  prin- 
»  cipaux  de  collèges. 

»  Troijîeme  quejiion.  Les  mêmes  raifons  d'utilité 
»  publique,  jointes  à  la  faveur  de  la  créance, 
»  doivent  également  leur  faire  accorder,  dans 
»  les  difcuflions  de  biens ,  le  paiement  par  pro- 
»  vifion  des  penfions   qui  leur  font  dues. 

»  A  l'exemple  de  l'arrêt  rendu  dans  la  direc- 

»  tion  des  jéiiiites  en  faveur  des  bouchers,  on 

»  pourroit  en  joindre  une  multitude  d'autres», 

La   loi  5  ,    au   digefle  dz   Carbomano   cdiclo , 

SuppUm.  Tome  XL  O 


no  HYPOTHÈQUE. 

décide  qu'un  enfant  à  qui  l'on  contefte  Ton  état 
&  la  fuccefîion  de  fon  père  ,  doit  cependant  être 
nourri  par  provifion  ,  aux  dépens  de  cette  lue- 
ceflion  ,  jufqu'à  ce  que  la  queftion  d'état  ait  été 
décidée.  La  raifbn  de  la  loi  ,  c'efl  qu'il  importe 
davantage  que  l'enfant  ne  périfTe  pas  de  taim  y 
qu'il  n'importe  que  la  fuccef];on  foit  diminuée  par 
celui  qui  n'y  auroit  pas  droit.  Le  texte  de  cette 
loi  eft  énergique,  &;  parle  le  pur  langage  de  l'hu- 
manité. Ncc  mirum  débet  viderl  hetrtditatcm  minus 
ej us  quam  fortajfe j udicabitur filium  non  ejfe  ,  cum  om- 
nium ediciis  venter  in  pofjejfîonem  mittatur ,  &  a/i- 
menta  mulieri  prceftzntur ,  propur  eum  qui  potifi  non 
nafci..,maj orque  cura  debeat  adhiberi  ne  famé  pereat 
filius  ,  quàm  ne  minor  hœreditas  ad  petitorem  perve* 
niât  Ji  appariât  filium  non  ejfe. 

»  C'efl  fur  ce  fondement  qu'on  accorde  une 
»  provifion  à  une  fille  enceinte  ,  fur  la  fimple 
»  déclaration  contre  celui  à  qui  elle  attribue  fa 
»  groflefTe  ,  quoique  par  la  fuite,  la  paternité 
»  puifie  n'être  pas  prouvée. 

»  Enfin,  c'en1  furie  même  motif  qu'on  accorde 
»  fouvent  à  des  enfans  une  provifion  fur  les  biens 
»  de  leur  père ,  qui  font  en  difcuiîion  ,  quoi- 
»  qu'il  puifie  arriver  que  ces  biens  ne  foient  pas 
y>  fuffifans  pour  acquitter  les  dettes  :  on  juge,  eu 
»  ce  cas  ,  que  l'éducation  des  enfans  importe 
»  plus  à  l'intérêt  public  que  la  perte  qu'éprou- 
»  veroit  quelque  créancier. 

»  Les  mêmes  motifs  doivent  faire  accorder  aux 
»  principaux  des  collèges  ,  le  paiement  par  pro- 
»  vifion  des  avances  qu'ils  ont  faites  pour  l'édu- 
»  cation  des  enfans  confiés  à  leurs  foins  ,  fans 
*  attendre  l'événement  d'un  ordre  qui  peut  durer 
»  îrcs-long-temps  ». 
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Telles  font  les  raifons  &  les  principes  qui  ont 
motivé  l'avis  de  plufieurs  avocats  (i)  consultés 
fur  cette  queftion  ,  en  1782  ,  par  les  héritiers  du 
feu  fieur  Lourel  ,  provifeur  du  collège  d'Har- 
court;  avis  fuivi  par  une  direction  de  créanciers, 
qui  ont  payé  les  héritiers. 

Il  y  a  des  pays  où  Ton  ne  connoît  prefque 
aucune  Hypothèque  tacite.  L'édit  perpétuel  de 
161 1  fuppofe  que  dans  la  Flandres,  l'Artois,  le 
Hainaut  &C  les  autres  provinces  belgiques  ,  on  ne 
connoît  point  d'autres  Hypothèques  tacites  que 
celle  du  fifc.  Mais  voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet 
fur  le  mot  Nantissement. 

§.  VIII.  De  t *  Hypothèque  Jîmp le  &  de  l'Hypothéqué 
privilégiée.  Différence  de  celle-ci  d'avec  le  privilège 
proprement  dit. 

On  fait  quelle  eft  la  différence  des  Hypothèques 
fimples  d'avec  les  Hypothèques  privilégiées. 

Les  premières  fui  vent  dans  les  distributions  de 
biens  l'ordre  de  leurs  dates  reipectives. 

Et  la  plus  ancienne  marche  avant  toutes  les 
autres.  C'eft  ainfi  qu'un  mineur  n'a  d'Hypothèque 
tacite  fur  les  biens  de  fon  tuteur  que  du  jour  de 
la  nomination  de  celui-ci. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Hypothèques  pri- 
vilégiées. Leur  préférence  ne  dépend  pas  de  l'or- 
dre du  temps ,  mais  de  l'ordre  &  de  la  nature 
du  privilège  qui  les  accompagne  ;  &C  le  créancier* 
hypothécaire  privilégié  prime  toujours  les  hypo- 
thécaires fimples. 


(1)  MM,  Laforeft ,  Thétion ,  Boullemer ,  de  la  Martiniçre, 

Qij 
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Nous  avons  parlé  clans  le  §.  7  ,  des  différentes 
Hypothèques  privilégiées.  Quelques  auteurs  mo- 
dernes confondent  ces  Hypothèques  avec  les  pri- 
vilèges proprement  dits.  C'eft  une  méprife  qu'un 
peu  de  connoiiîance  des  loix  romaines  leur  auroit 
épargnée. 

Vinnius  (x)  va  jeter  un  grand  jour  fur  cette 
matière. 

«  Il  y  a  ,  dit-il  (2)  ,  deux  fortes  de  créanciers; 
»  les  uns  font  chirographaires  ,  c'efr~à-dire,  n'ont 
»  qu'une  action  perfonnelle  fans  Hypothèque  ; 
»  les  autres  font  hypothécaires. 

»  Dans  l'une  &  l'autre  clalTe  ,  il  en  eft  de  fim- 
»  pies  &  de  privilégiés  ;  enforte  que  dans  la 
»  première ,  les  uns  font  {impies  chirographaires , 
»  les  autres  chirographaires  privilégiés  ;  &  que 
»  dans  la  féconde ,  les  uns  lont  hypothécaires 


(1)   Quœfiiones  juris  fcleclcc  ,  lib.  1 ,  cap.  4. 

(  2)  Creditorum  al'ù  funt  chirographarii ,  id  eft  ,  qui  c'nrà 
Hypothecam  perfonalem  tantum  atïïoncm  habent ;  al'ù  hypothc- 
c.rii  :  &  in  utr-, que  «encre  quidam  privilegiar'ù  3  quidam puri  cy 
fimplkcs  3  vcl  chirographarii ,  vel  hypothecar'ù. 

Puri  chirographarii  intcr  fie  concummur  omnes  parcs  fiunt , 
ttfi  al'ù  allô  s tempus  procédant.  L.  6,  C.  de  bonis  autorit.jud. 
id  fi  cum  chirographar'ùs  fimplicibus  concurrant  ejufdcm 
generis  creditores  ,  fed  privilégiant ,  id  eft ,  privilcgium  perjonale 
cxigend* ,  habcnies }  hi  Mis  potions  funt.  Inter  ipfos  autan  pri- 
viléçiarios  cjufutm  tituli ,  licet  diverfi  temporis  ,  nulla  prœlatio 
eji.  L.  32  ,  D.  de  rébus  auto~it.  jud. 

Multum  autem  interefl  utrum  quis  tantum  habeat  perfionale 
mtviUàum  exigendi  ,  an  verb  Hypothecam  five  pignus.  Aam 
qui  Hypothecam  habent  3  Jivc  tacha  m  ,  five  cxprejfam  ,  prafc- 
runtur  omnibus  crcdJtçnbiu  t  qui privilcgium  exigendi  dumtaxat 
bifbstu. 
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»  (impies  ,    Se  les  autres  hypothécaires   privi- 
»  légiés. 

»  Les  limples  chirographaires  viennent  tous  au 
»  marc  la  livre ,  quoique  leurs  créances  refpec- 
»  tives  foient  de  différentes  dates ,  fuivant  la  loi  6 , 
»  C.  de  bonis  aucloritate  judicis. 

»  Si  avec  les  chirographaires  fimples  il  fe  ren- 
»  contre  des  chirographaires  privilégiés  ,  c'eft- 
»  à-dire ,  qui  ont  un  privilège  perfonnel ,  ceux- 
»  ci  feront  préférés  à  ceux-là.  Mais  entre  pri- 
»  viiégiés  qui  viennent  au  même  titre ,  l'ordre 
»  du  temps  ne  donne  aucune  préférence ,  fuivant 
»  la  loi  3  2  ,  D.  de  rébus  aucloritate  judicis, 

»  Du  refte  ,  il  y  a  une  grande  différence  entre 
»  n'avoir  qu'un  privilège  perfonnel  6c  avoir  une 
»  Hypothèque  ;  car  ceux  qui  ont  Hypothèque , 
»  foit  tacite,  foit  expreffe,  font  préférés  à  tous 
»  les  chirographaires  privilégiés. 

On  voit  déjà  que  les  privilèges  perfonnels  , 
c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ne  font  pas  accompagnés 
d'Hypothèques ,  n'ont  effet  que  contre  les  créan- 
ciers chirographaires.  La  loi  9,  C.  qui  potiores  in 
pignore^  confirme  ce  principe.  Eos ,  dit-elle,  qui 
acceperunt  pigiiora  ,  cùm  in   rem  aclionem  hibeant  , 
privilegiis  omnibus  quœ  perfonalibus  aaionlbus  corn- 
petunt  ,  prœferri  confiât.  Cette  décifion   eÛ  claire , 
&  la  raifon  que  la  loi  en  donne  elle-même  ,  eft 
anffi  fimple  que  décifive.  Les  créanciers  hypo- 
thécaires,  dit-elle,  font  préférés  aux  chirogra- 
phaires privilégiés ,  parce  qu'ils  ont  droif  à  la 
chofe  ,  cùm  in  rem  aclionem  kabeant.  En  effet ,  l'Hy- 
pothèque dépofTède  en  quelque  forte  le  débiteur; 
elle  diftrait  de  fa  fortune  la  chofe  hypothéquée  ; 
6c  par  conféquent  les  fimples  privilégiés  ne  peu- 
vent plus  la  compter  in  bonis  du  débiteur  con> 

Oiij 
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mun ,  tant  que  les  hypothécaires  ne   font  pas 

payés. 

»  C'en1  aufïi  ce  qu'enfeigne  M.  le  préfident  Def- 
»  jaunaux,  fur  l'article  39  du  titre  2}  de  la  cou- 
»  tume  de  Cambrefis.  La  cefîion  des  biens  ,  dit- 
»  il,  n'empêche  pas  que  les  dettes  privilégiées  ne 
»  foient  entièrement  acquittées  après  la  décJiarge 
»  des  Hypothèques. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règle  , 
l'une  eft  pour  les  frais  de  juftice  ,  l'autre  pour 
ïes  frais  funéraires.  Ces  deux  objets  font  préférés 
aux  Hypothèques,  parce  que  le  bien  public  l'exige 
ainfi  ;  mais  une  fois  acquittés  ,  ils  font  place  aux 
dettes  hypothécaires  ;  &  ce  n'eft  qu'après  celles* 
ci  que  viennent  les  privilégiés  dénués  d'Hypo- 
thèque. Ecoutons  Matthaeus,  de  auclionibus  ,  1.  1  , 
chap.  19,  nomb.  10,  &  chap.  20,  nomb.  1. 
Dimiffc Sfunerante ,  HypoTHECARII  VENIUNT... 
SEQUUNTUR  chirographarii. . . .  ex  his  quoque  atti 
privilégiant  funt ,  alii  Jïne  privilégia.  Voèt  dit  la 
même  chofe ,  livre  20,  titre  4  ,  num.  36  :  Pojl 
hypothecarios  creditores  ,  chirograpkarii  SEQl/EN- 
TUR,  INTER  QUOS  PRITILEGIATUS  non  privi* 
legiato  ,  &  magis privilegiatus  minus  privilegiato prec* 
fertur.  Delà  le  principe  établi  par  ces  deux  auteurs , 
que  le  privilège  accordé  par  les  loix  romaines  à 
celui  qui  a  prêté  fon  argent  pour  l'achat  ou  la 
conftruclion  d'un  vaifTeau ,  ne  peut  avoir  effet 
que  contre  les  créanciers  chirographaires. 

Il  eft ,  nous  le  favons ,  il  efl  des  loix  qui  pré- 
fèrent le  créancier  privilégié,  au  créancier  hypo- 
thécaire. Mais  dans  quel  cas  ?  Lorfque  le  premier 
a  lui-même  une  Hypothèque  ,  jamais  autrement. 
C'eft  ce  que  dit  Matthaeus ,  que  nous  venons  de 
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citer  :  Dimijjbfutitrante^  hypoihiczrii  venium  ;  quo- 
rum alii  Hypotkecam  tantùm,  alii  Hypothecam  fimul 
&  priviUgium  kabent  :  ex  quïbus  hi  Mis  kaud  dubïk 
po dores  Junt. 

Nous  trouvons  dans  le  droit  romain  ,  deux 
textes  qui  juftiflent  encore  bien  clairement  ce  que 
nous  avançons.  Ce  font  la  loi  17,  C.  de  pîgnc- 
ribus,  &C  la  loi  7  ,  C.  potiores  in  pignon.  Elles 
portent  que  le  créancier ,  dont  l'argent  a  lervi  à 
l'acquifition  du  bien  décrété,  précède  même  les 
hypothécaires  antérieurs ,  lorsqu'il  a  eu  la  pré- 
caution de  Te  ftipuler  une  Hypothèque  ;  mais  que 
dans  le  cas  contraire  ,  il  ne  peut  être  colloque 
qu'après  eux. 

On  oppofe  la  loi  6,  Y),  qui  in  pignore ;  mais 
que  dit  cette  loi?  Rien  qui  ne  confirme  nos  prin- 
cipes. Pefons-en  bien  les  termes  :  Si  quis  in  merces 
SIBI  OBLIGATAS  crediderit ,  vel  ut  fialvœ  fiant , 
vit  ut  naulum  ex  folvatur  ,  potentior  erit ,  licet  pof- 
tcrior  fit. 

On  voit  clairement  que  le  créancier  pofïérieur 
à  qui  cette  loi  donne  la  préférence  fur  des  mar- 
cha ndifes ,  parce  qu'il  les  a  confervées  ,  a  voit , 
avant  de  pourvoir  à  leur  confervation ,  une  Hy- 
pothèque exprefTe  fur  ces  mêmes  marchandifes  : 
Si  in  mercedes  jibi  obligatas  crediderit.  Ainfi  ,  tout 
ce  que  prouve  cette  loi,  c'eft  que  le  créancier, 
qui  a  tout  à  la  fois  une  Hypothèque  Se  un  pri- 
vilège ,  doit  être  colloque  avant  celui  qui  n'a 
qu'une  Hypothèque  ,  quoique  antérieure. 

Page  5j  ,  après  La  ligne  11  ,  ajoute^  : 

§.    IX.   Des  effets    de   C  Hypothèque.   De   Vaclion 
hypothécaire, 

Oiv 
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Page  55  ,  à  la  fin  du  premier  alinéa  ,  indique^ 
une  note  ?  &  UJe^  en  note  ce-  qui  fuit  : 

Formule  de  cette  aflion. 

L'an ,  Sic.  à  la  requête  du  fieur  Guillaume  Lourfin  , 
marchand  à...  je...  muflier...  foufiigné  ,  certifie  avoir  donné 
affignation  au  fieur  Jacob  Salvert ,  bourgeois  de  Paris ,  à 
comparoir,  &c...  pour  répondre  fur  ce  que,  par  fentence 
du  châtelet  de  Paris  ,  du....  le  fieur  Etienne  Larcher',  lors 

Î>ropriétaire  d'une  maifon  fife  à....  depuis  acquife  de  lui  par 
edit  fieur  Salvert ,  a  été  condamné  à  payer  au  demandeur 
la  fomme  de  1800  liv.  pour  les  caufes  y  énoncées ,  intérêts 
&:  frais  ;  en  conféquence  ,  voir  dire ,  ledit  fieur  Salvert , 
que  ladite  maifon  fera  déclarée  afFe&ée  &  hypothéquée  au 
paiement  de  ladite  fomme  ,  intérêts  &  frais  ;  &  qu'il  fera 
condamné  ,  comme  détenteur  d'icelle  ,  a.  payer  au  deman- 
deur ladite  fomme  de  1800  liv.  ,  enfemble  les  intérêts 
échus  &  à  échoir ,  jufqu'à  l'actuel  paiement ,  fuivant  l'or- 
donnance; fi  mieux  il  n'aime  délaiffer  en  juflice  ladite 
maifon ,  pour  être  vendue  par  décret ,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchérifTeur ,  en  la  manière  ordinaire  &  accoutu- 
mée ,  fur  le  curateur  qui  fera  créé  au  délaiffement  ;  pour  , 
fur  le  prix  de  ladite  vente  ,  être  le  demandeur ,  payé  ,  en 
d:duc~tion  de  fon  dû  ,  tant  en  principal ,  intérêts  que  frais  ; 
ce  que  ledit  fieur  Salvert  fera  tenu  d'opter  dans  trois  jours 
de  la  fignification  de  la  fentence  à  intervenir  ;  finon  ,  & 
iceux  pafies ,  contraint  purement  &  Amplement  au  paie- 
ment de  ladite  fomme  de  1800  liv. ,  intérêts ,  frais  &  autres 
acceflbires.  Et  pour  en  outre  répondre ,  ckc.  &  ai  fignifié 
que  Me  A....  &c. 

Sur  cette  (Limande  ,  le  défendeur ,  qui  ne  veut  pas  faire  le 
délaiffement  de  la  chofe  hypothéquée  ,  doit  appeler  fon  vendeur 
en  garantie  ,  &  le  juge  rend  enfuite  une  fentence  en  cette 
forme  : 

Nous  déclarons  la  maifon  dont  eft  queftion  ,  affe&ée  & 
hypothéquée  au  paiement  de  la  fomme  de  1800  livres  , 
intérêts  &  dépens,  auxquels ,  par  fentence  de  cette  cour, 
du....  le  fieur  Etienne  Larcher  a  été  condamné  envers  ledit 
fieur  Lourfin  ;  en  conféquence ,  condamnons  la  partie  de 
R  ...  comme  propriétaire  acluel  de  ladite  maifon  ,  à  payer 
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à  la  partie  d'A....  la  Comme  de  1800  liv. ,  intérêts  &  dé- 
pens ,  fi  mieux  elle  n'aime  délaiffer  en  juftice  ladite  maifon, 
pour  être  vendue  par  décret  ,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériiîeur  ,  en  la  manière  ordinaire  &  accoutumée  ,  fur 
le  curateur  qui  fera  créé  au  délahTement ,  pour  fur  le  prix 
de  ladite  vente ,  être  la  partie  d'A....  payée  en  déduction 
<le  fon  dû ,  tant  en  principal  qu'intérêts  &  frais  ;  ce  que 
ladite  partie  de  B.,..  fera  tenue  d'opter  dans  trois  jours  de 
la  fignification  de  la  préfente  fentence  ;  finon  &  ledit  temps 
palfé  ,  en  vertu  d'icelle  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre, 
difons  qu'elle  fera  contrainte  perfonnellement  au  paiement 
de  ladite  fomme  ,  intérêts  &  frais.  (Enju'ue  on  fait  droit  fur 
la  garantie.  ) 

Page  56 \  ligne  20  ,  après  le  mot  fervice ,  indi- 
que?  une  note  ,  &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  d'aEte  de  délaiffement. 

Du  1 5  mai .... 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  greffe  le  fleur  Jacob  Salvert, 
aflîfté  de  Me  B....  fon  procureur  ,  lequel ,  pour  éviter  les 
pourfuites  de  la  demande  contre  lui  formée  par  le  fieur 
Guillaume  Lourfin  ,  en  déclaration  d'Hypothèque  fur  la 
maifon  ci- après  défignée  ;  &  en  conféquence  de  l'option  à 
lui  déférée  par  la  coutume ,  a  déclaré  qu'aux  rifques  ,  périls 
&  fortune  du  fieur  Etienne  Larcher  ,  qui  lui  a  vendu 
ladite  maifon  ,  il  délaiffe  en  juflice  une  maifon  fife  à....  qu'il 
a  acquife  dudit  fieur  Larcher  ,  contre  lequel  il  fe  réferve 
tous  fes  droits  &  actions  réfultans  de  l'éviction  de  ladite 
propriété  de  ladite  maifon  ,  ainfi  que  l'Hypothèque  &  pri- 
vilège qu'il  a  fur  icelle  :  dont ,  &  de  tout  ce  que  deffus , 
il  a  requis  a&e  ,  à  lui  accordé  lefdits  jour  &  an  ,  &  a  figné 
au  regiftre. 

On  fignifie  cet  acte  au  créancier. 

Ligne  22  ,  après  le  mot  vacant  ,  indique^  une 
note ,  &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Ce  curateur  fe  crée  en  conféquence  d'une  requête  ainfi  conçue  ; 

A  M.  le  prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 
Supplie   humblement    Guillaume    Lourfin  ,    marchand 
à.... 
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Difant  qu'ayant  fait  aflîgner  le  fieur  Jacob  Salverr, 
comme  détenteur  d'une  maifon  par  lui  acquife  du  neur 
Etienne  Larcher ,  fife  à....  pour  voir  dire  que  ladite  maifon 
feroit  déclarée  hypothéquée  au  paiement  de  i8coîiv 
intérêts  &  frais  ,  dont  le  fuppliant  a  obtenu  condamnation 
contre  ledit  fieur  Larcher  ,  par  fentence  du....  antérieure  à 
l'acquifition  que  ledit  fieur  Salvert  a  fait  de  ladite  maifon  , 
ledit  fieur  Salvert  a ,  par  acte  fait  au  greffe  de  cette  cour  , 
déclaré  qu'en  conféquence  de  l'option  à  lui  déférée  par  la 
coutume ,  il  délaifToit  ladite  maifon  pour  être  vendue  en 
juftice  ;  &  comme  le  fuppliant  a  intérêt  d'y  parvenir  au 
plutôt ,  &  qu'il  ne  le  peut  fans  avoir  fait  créer  un  curateur 
au  délaiflement  de  ladite  maifon  ,  il  a  recours  à  votre 
autorité. 

Ce  confidéré  ,  Monfieur  ,  il  vous  pîaife  permettre  au 
fuppliant  de  faire  créer  un  curateur  audit  délaiiTement ,  à 
l'effet ,  par  le  fuppliant ,  d'exercer  fes  droits  6c  actions  fur 
ladite  maifon. 

Ordonnance. 

Permis  de  faire  créer  un  curateur  audit  délaiflement. 
Fait  ce.... 

On  choifit  cnfuite  un  curateur  qu'on  fait  prèfenter  au  greffe 
de  la  juridiction  :  on  remet  la  requête  qu'on  vient  de  lire  au 
greffier ,  &  il  expédie  l'acte  de  curatele  en  cette  forme  : 

A  tous  ,  &c.  Salut.  Savoir  faifons  ,  que  l'an....  le....  eft 
comparu  au  greffe  de  cette  cour ,  le  fieur  André  Jaquet , 
bourgeois  de  Paris ,  lequel  a  dit  qu'il  eft  prêt ,  &  offre 
d'accepter  fur  lui  la  charge  de  curateur  au  délaiiTement  fait 
par  le  fieur  Salvert ,  par  acte  fait  au  greffe  de  cette  cour  , 
le....  d'une  maifon  file....  s'il  vous  plaifoit  l'agréer  &  rece- 
voir ;  fur  quoi  nous ,  en  conféquence  de  l'ordonnance  de 
M.  le  lieutenant- civil ,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui 
préfentée  par  le  fieur  Louriin  le....  &  du  confentement  de 
M.  le  procureur  du  roi ,  avons  créé  ,  reçu  ,  agréé  ,  créons 
&  recevons  ledit  Denis  pour  curateur  audit  délaiiTement , 
laquelle  charge  il  a  fait  ferment  de  bien  &  fidellement 
exercer  8c  rendre  compte  d'icelle  ,  quand  &  à  qui  il  appar- 
tiendra ,  &  a  cenftitué  pour  procureur  Me  C...  demeu- 
rant.... auquel  lieu  il  confent  la  validité  de  tous  actes  6c 
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exploits  ,  comme  li  faits  étoient ,  parlant  à  fa  perfonne  & 
à  fon  vrai  domicile  ;  dont  3c  de  quoi  lefdits  fleurs  Louriin 
&  Jacquet  ont  promis  acle  ,  &  ont  ligné  avec  ledit  Me  C... 

Même  page  ,  après  la  dernière  ligne ,  ajoute^  : 

§.  X.  L'Hypothèque  donnée  ou  acquifi  pour  le  ca- 
pital ,  [oit  d'une  créance  ordinaire  ,foit  a* une  rente  ^ 
s* étend-elle  aux  intérêts  ou  arrérages? 

Examinons  d'abord  la  queflion  pour  les  inté- 
rêts des  créances  ordinaires. 

Les  raiibns  pour  ck  contre  à  cet  égard  font 
proposées  par  Bafnage  ,  dans  fon  traité  des  Hy- 
pothèques, chapitre  13.  Voici  les  termes  : 

«  Au  parlement  de  Rouen,  on  adjuge  rarement 
»  les  intérêts  d'une  obligation  pour  prêt  ;  quand 
»  il  y  a  lieu  de  condamner  aux  intérêts ,  THy- 
»  pothèque  n'en  remonte  pas  au  jour  de  l'obîi- 
♦>  gation  :  on  ne  la  donne  que  du  jour  de  la 
»  demande.  Les  raifons  font  ,  que  les  intérêts 
»  n'étant  pas  dus  par  la  nature  de  l'obligation , 
»  mais  pour  la  peine  du  retardement ,  ci  pour 
»  la  contumace  du  débiteur  ,  on  ne  peut  en  avoir 
»  l'Hypothèque  que  du  jour  de  la  contumace  , 
»  c'eft-à-dire ,  du  jour  que  la  demande  en  a  été 
»  faite  en  jugement;  &l  quand  même  la  claufe, 
»  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  y 
»  feroit,  elle  eft  de  ftyle,  &  n'eft  pas  confidé- 
»  rable  ,  parce  que  lès  intérêts  ne  font  pas  dus 
»  ipfo  jure,  en  vertu  de  la  claufe,  mais  feule- 
»  ment  en  vertu  de  la  condamnation  intervenue 
»  fur  la  demande  :  en  effet ,  ils  feroient  dus,  quand 
»  même  la  claufe  n'y  feroit  pas.  Il  implique  con- 
►>  tradiclion  ,  que  l'Hypothèque  pour  ces  intérêts 
»  puiffe  courir  avant  qu'ils  ioient  nés  ou  dus  ; 
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»  &C  il  eft  encore  plus  injune  qu'ils  foient  pré- 
»  férés  au  créancier ,  qui  a  contracté  avant  que 
»  le  débiteur  ,  par  fa  contumace  ,  ait  donné  ou- 
»  verture  à  la  demande  &  à  la  condamnation 
»  de  ces  intérêts  ;  6t  fuivant  ces  railbns  ,  par 
»  l'article  150  du  règlement  de  1666  ,  les  inté- 
»  rets  qui  font  adjugés  pour  le  retardement,  ne 
»  font  dus  ,  &  n'ont  Hypothèque  que  du  jour 
»  de  la  demande. 

»  Par  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris, 
»  l'Hypothèque  des  intérêts  adjugés  remonte  au 
»  jour  de  l'obligation  ,  parce  que  l'obligation 
»  eft  la  vraie  cau(e  de  l'intérêt  ;  &  quoique  ,  fui- 
»  vant  l'ordonnance  ,  les  intérêts  foient  plutôt 
»  dus  en  vertu  de  la  demande,  qu'en  vertu  de 
»  l'obligation,  ils  ne  font  cependant  qu'acceflbires, 
»  &  ne  peuvent  être  dus  ni  demandés  fous  une 
»  obligation  précédente  ». 

Ce  que  dit  ici  Bafnage  ,  par  rapport  au  par- 
lement de  Paris,  en  (unifié  par  plufieurs  arrêts 
émanés  de  cette  cour. 

Brodeau  ,  fur  M.  Louet,  lettre  N  ,  §.7,  nous 
en  fournit  un  arrêt  du  20  février  16 10. 

Auparavant  on  jugeoit  (Bafnage  fuppofe  même 
qu'on  juge  encore  au  parlement  de  Paris)  que 
l'Hypothèque  du  capital  ne  s'étendoit  aux  inté- 
rêts ,  que  dans  le  cas  où  l'on  avoit  employé  dans 
le  contrat  la  claufe  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts.  Bouchel,  dans  fa  biblioth.  civile  , 
au  mot  Hypothèque,  rapporte  un  arrêt  du  5  juil- 
let 1593  ,  qui ,  fur  le  défaut  de  cette  claufe,  n'a 
colloque  les  intérêts  d'une  créance  hypothécaire, 
que  du  jour  de  la  demande. 

Aujourd'hui,  dit  M.  l'Epine  de  Grainville,  on 
ne  penfe  plus  que  cette  claufe  foit  néceffaire.  Et 
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en  effet ,  nous  lifons  dans  le  recueil  de  M.  Bou- 
guier  ,  lettre  H  ,  §.  6  ,  que  «  par  arrêt  donné  à 
»  la  première  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
»  de  M.  le  Roy,  le  18  août  1608,  prononcé 
»  le  30  eniuivant ,  deux  de  MM.  les  con/dllers  de 
»  chacune  chambre  ,  appelés  au  jugzmmt  du  procès  , 
»  &  vus  tous  les  arrêts  contraires  ,  il  a  été  jugé, 
yy  en  infirmant  une  fentence  des  requêtes  du  pa- 
h  lais ,  vue  FHvpotheque,  pour  les  intérêts,  avoit 
»  lieu  du  jour  de  l'obligation ,  bien  que  la  claufe 
»  ordinaire  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  & 
»  intérêts,  ne  fût  point  inférée  ». 

Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  17  août  1739,  raP" 
porté  ci-devant ,  §.  4 ,  il  n'y  avoit  également 
dans  l'a  die  du  premier  juin  1626,  dont  le  fieur 
Fontaine  demandoit  l'exécution,  aucun  terme  qui 
approchât  de  la  claufe  dont  il  s'agit.  Cependant 
il  a  été  jugé  que  les  intérêts  adjugés  poftérieu- 
remenf  à  cet  acle  ,  dévoient  avoir  la  même  Hy- 
pothèque que  le  principal. 

Voyez  au  furplus  l'article  Intérêt  ,  partie  5. 

En  fait  d'arrérages  de  rente,  laqueftien  eft  plus 
fimple  ,  &:  fe  juge  par-tout  de  même.  Nos  con- 
trats de  conftitution  peuvent  être  comparés,  rela- 
tivement aux  intérêts  qu'ils  produisent,  à  ce  que 
les  Romains  appelloient  Jlipulaticn  ufuraire.  Or  , 
il  eft  certain  que  chez  eux  les  intérêts  d'une  obli- 
gation quelconque  étoient  colloques  au  même 
rang  que  le  principal.  Cela  eft  prouvé  par  la  loi 
12  ,  §.  fcundutti)  &  par  la  loi  18  ,  D.  de  lus  qui 
potiores  in  pignoribus  &  in  hypothecis  habentur.  Il  en 
doit  donc  être  de  même  parmi  nous  des  arrérages 
de  rentes.  C'eft  a  uni  cequ'établifîbit  M.  deCorbe- 
ron,  procureur-général  du  parlement  de  Metz,  dans 
une  caufe  jugée  fur  fes  concluftons ,  le  23  mai 
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1692.  «  II  efï  confiant  dans  le  droit,  difoit-il$ 
»  que  les  arrérages  ou  intérêts  marchent  de  pas 
»  égal  pour  l'Hypothèque,  avec  le  capital ,  parce 
»  qu'ils  en  font  réputés  les  acceflbires ,  &c  que 
»  l'obligation  pour  le  principal  &  pour  les  in- 
»  tcrcts,  naifîant  d'une  même  caufe  &  d'un  même 
»  contrat ,  ils  dérivent  d'une  même  fource ,  & 
»  dépendent  d'un  même  principe  ;  de  forte  que 
»  le  créancier ,  qui  efî.  le  premier  en  Hypothèque 
»  pour  le  capital,  l'eft  aufïi  pour  tous  les  arré- 
»  rages  ,  même  pour  ceux  qui  font  échus  depuis 
»  les  dernières  dettes  contractées  ». 

§.  XI.  Les  dépens  du  procès  qu'un  créancier  hypo* 
thécaire  a  été  obligé  de  Joutenir  pour  établir  fa 
créance  ,  participent-ils  à  l'Hypothèque  du  prin- 
cipal ? 

Les  différens  arrêts  que  les  parlemens  du 
royaume  ont  rendus  fur  cette  queftion ,  ne  pré- 
fentent  que  variétés  &C  contradictions.  En  cette 
matière  comme  en  beaucoup  d'autres  ,  ce  qui  efr. 
vérité  au  midi  de  la  France,  en1  erreur  au  nord  ; 
&  ce  qui  eft  approuvé  ici ,  e(l  condamné  là. 

Au  parlement  de  Paris,  les  dépens  ont  la  même 
Hypothèque  que  la  dette  principale.  C'eft  ce  qu'ont 
décidé  deux  anciens  arrêts ,  l'un  du  14  août  1581, 
rapporté  par  Papon  ,  liv.  11  ,  tit.  3  ,  chap.  13  ; 
&  l'autre  du  6  juin  1598  ,  qui  fe  trouve  dans  le 
recueil  de  M.  Louet,  lettre  D,  §.  42. 

On  juge  de  même  au  parlement  de  Grenoble- 
BafTet,  tome  1,  livre  2,  titre  31  ,  chapitres  2 
&  3  ,  &  tome  2  ,  livre  2  ,  titre  1 1  ,  chapitre  2 , 
en  rapporte  trois  arrêts  :  le  premier  ,  du  18  fé- 
vrier 161 5  ;  le  fécond  ,  du  10  juin  de  la  même  an- 
née ;  6c  le  troifième ,  du  11  janvier  1624. 


HYPOTHÈQUE.  213 

Telle  eft  aufli  la  jurifprudence  du  parlement 
de  Provence.  Duperrier,  tome  2,  nous  en  fournit 
un  arrêt  de  l'année  163  1.  La  queftion  s'eft  pré- 
fentée  en  1642  ,  à  la  cour  des  Aides  d'Aix  ,  & 
par  arrêt  du  24  octobre  ,  ce  tribunal  fe  confor- 
mant à  la  maxime  du  parlement  ,  a  jugé  qu'un 
collecteur  avoit  la  même  Hypothèque  pour  les 
dépens  que  pour  la  taille  due  par  les  biens. 

L'opinion  contraire  eil  reçue  depuis  long-tempJ 
au  parlement  de  Toulouîé.  M.  d'Olivet,  livre  4  , 
chapitre  21,  dit  «  qu'il  a  été  douté  à  l'égard  des 
»  dépens ,  que  la  caution  a  payés  au  créancier 
»  principal  ,  s'il  les  fait!  allouer  ail  même  rangj 
»  que  le  principal  ,  &  qu'il  a  été  jugé  (par 
»  arrêts  des  7  j  tillet  &  4  août  16"$ 8)  ,  qu'en 
»  la  diltributio:i  des  hflens  du  débiteur,  les  dé- 
»  pens  ne  font  alloués  que  du  jour  de  la  con- 
»  damnation  ». 

La  même  règle  eft  établie  au  parlement  de  Bor» 
deaux.  Ecoutons  la  Peyrere  ,  lettre  H  ,  nomb.  63, 
édition  de  1725  :  «  Les  dépens  adjugés  en  exé- 
»  cution  d'un  contrat  ,  ne  prennent  point  Hypc- 
»  thèque  du  jour  du  contrat  ,  bien  qu'il  n'y  ait 
»  claufe  pénale  de  tous  dépens  ,  dommages  &C 
»  intérêts.  Autre  chofe  éfl  des  dommages  &  înté- 
»  rets  réfultans  de  l'eiTence  du  contrat. . . .  J'ai 
»  toujours  vu  juger  dans  notre  reffort,  c  :nfor- 
»  mément  à  cette  décifion  ». 

Le  parlement  de  Normandie  b'eit  impofé  à  lui- 
même  une  loi  femblable.  Voici  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 148  du  célèbre  règlement  de  1666  :  «  les 
»  dépens  des  procédures  faites  pour  recouvrer 
»  le  paiement  d'une  dette  ,  n'ont  pas  l'Hypo- 
»  thèque  de  la  dette  ,  mais  feulement  du  jour 
»  de  l'action  ?  à  la  rclerve  des  frais  du  iaififfant, 
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»  qui  font  pris  en  privilège  fur  les  chofes  faifies  >k 
M.  Pollet,  partie  3  ,  §.  53  ,  nous  apprend  qu'il 
a  été  rendu  ,  de  fon  temps  ,  au  parlement  de 
Flandres ,  un  arrêt  qui  va  beaucoup  plus  loin. 
Il  ne  fera  pas  inutile  de  rapporter  fes  termes  : 
«  Les  dépens  d'un  procès  contradictoire  ,  fou- 
»  tenu  par  le  créancier  pourfuivant  le  décret  de 
»  fon  Hypothèque  ,  contre  le  débiteur  oppofant  au 
»  décret,  n'ont  point  le  privilège  de  l'Hypothèque, 
»  6c  parlent  pour  fimple  dette.  Arrêt  rendu  au 
»  rapport  de  M.  de  Buiffy,  le  12  janvier  1692, 
»  entre  Jean  Vanwel ,  appelant  des  gens  de  loi 
»  de  Stavele  ,  6c  Jacques  "Wbuters  ,  intimé  ». 
Dans  cette  efpèce  ,  les  dépens  dont  il  s'agiflbit 
étoient  ce  que  le  règlement  de  Normandie  appelle 
frais  du  faifîjjant ,  puifqu'il  avoit  fallu  faire  dé- 
bouter le  débiteur  de  fon  oppofition ,  pour  pafTer 
outre  au  décret.  Ainfi ,  ou  il  faut  convenir  que 
l'arrêt  a  mal  jugé  ,  ou  il  faut  dire  ce  que  per- 
sonne n'oferoit  certainement  hafarder  ,  que  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Flandres  refufe 
aux  frais  de  faifie  6c  de  décret ,  le  privilège  que 
tous  les  peuples  leur  accordent. 

§.  XII.  Des  caufes  qui  éteignent  l'Hypothèque. 

Page  5 y ,  après  la  ligne  14,  ajoute^: 

90.  Par  l'appropriance  en  Bretagne. 

io°.  Par  les  lettres  de  purge  dans  les  Pays- 
Bas. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  huit  premières 
caufes.  Les  deux  autres  font  la  matière  des  articles 
Appropriance  6c  Purge. 

Page  80  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  : 

Avant  l'édit  de  1771 ,  les  créanciers  délégués 

par 
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par  le  contrat  d'acquifition  qui  donnoit  lieu  à 
un  décret  volontaire ,  étoient  difpenfés  de  former 
oppolition  à  ce  décret ,  pour  venir  en  ordre  d'Hy- 
pothèque fur  le  prix  de  l'immeuble  décrété.  En 
effet ,  l'acquéreur  connoirTa^t  nccefTairement  leurs 
créances  ,  il  étoit  obligé  de  les  conferver  par  le 
même  acte  qui  lui  tranfmettoit  l'immeuble  :  ainfi, 
une  jurifprudence  uniforme  avoit  établi  que  la 
délégation  dans  le  contrat  valoit  oppojition  ,  &C  que 
le  décret  ne  purgeoit  rien  à  l'égard  du  créancier 
délégué.  Des  arrêts ,  du  24  mars  1676  ajournai 
des  audiences;  1  août  1686,  9  août  1690,  journal 
du  palais  ;  17  juillet  1758  ,  rapportés  aux  notes, 
fur  l'a£te  de  notoriété  du  châtelet ,  du  12  juil- 
let 1701 ,  l'avoient  ainfi  jugé.  Ce  n'étoit  plus  une 
queftion. 

Mais  quand  l'édit  cité  eut  paru ,  &z  qu'on  eut 
lu  dans  l'article  1  5  ,  que  tous  ceux  qui  préten- 
droient  droit  de  privilège  ou  Hypothèque ,  fe- 
roient  tenus  de  former  leur  oppolition ,  6c  dans 
l'article  7 ,  que  les  lettres  de  ratification  purge- 
roient  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  auroient  négligé 
de  la  former;  alors  s'élevèrent  au  palais  deux 
opinions  également  refpectables  ,  par  le  nom  des 
jurifconfultes  qui  les  foutenoient. 

Les  uns  s'arrêtant  à  la  lettre  de  la  loi ,  pen- 
foient  qu'elle  abrogeoit  entièrement  l'ancienne 
jurifprudence  ,  admife  pour  les  décrets  volon- 
taires ;  que  la  délégation  dans  le  contrat  ne  valoit 
plus  oppofition  ;  qu'il  falioit  que  tous  les  créan- 
ciers, même  les  délégués,  formaflenr  oppofition, 
pour  conferver  leurs  droits  ;  ils  fe  fondoient  fur 
ce  que  l'article  7  porre  que  les  lettres  de  rati- 
fication purgeront  les  immeubles  ,  ainfi  &  de  même 
que  les  acquéreurs  des  offi.es. , . .  font  libérés  par  l'effet 
Supplém.    Tome  Al.  P 
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des  provijions  ;  or,  fuivant  la  déclaration  du  roi, 
du  17  juin  1703  ,  interprétative  de  l'édit  de  fé- 
vrier 1683  ,  concernant  la  vente  des  offices ,  ar- 
ticle I  ,  «  tous  créanciers  ,  même  ceux  qui  auront  été 
»  délégués  par  le  contrat  de  vente. . . .  feront  tenus 
»  de  s'oppofer  au  fceaiï  des  lettres  de  provifions  , 
»  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ». 

Les  autres  foutenoient  que  les  lettres  de  rati- 
fication ayant  été  fubftituées  aux  décrets  volon- 
taires ,  la  jurifprudence  introduite  par  ceux-ci , 
devoit  s'appliquer  à  celle-là  ;  que  l'édit  n'avoit 
pas  pu  entendre  que  les  créanciers  délégués  fe- 
roient  compris  dans  cette  déchéance  générale  , 
prononcée  contre  les  non-oppofans ,  parce  que 
l'objet  de  l'oppofition  n'étant  que  d'inftruire  l'ac- 
quéreur de  l'exiftence  de  la  dette ,  cet  objet  étoit 
rempli  plus  directement  encore  par  la  délégation 
portée  au  contrat. 

Ces  doutes  ont  été  fixés  par  deux  arrêts  uni- 
formes ,  rendus  au  parlement  de  Paris ,  les  21  juin 
&  6  juillet  1779.  Us  ont  adopté  la  féconde  des 
opinions  que  nous  venons  d'expofer,  &c  ont  par 
conféquent  jugé  que  la  délégation  dans  le  con- 
trat valoit  oppofition. 

Page  85,  ligne  x8 ,  on  obfervera  ici  que  quand , 
lifii; 

§.  XIII.  Obfervation  fur  C ordre  qui  s'obferve  dans  Us 
dijlributions  des  biens. 

Lorfque  ,  &c. 

Page  86 ',  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute^  : 

§.  XIV.  Examen  de  quelques  quejlions  particulières. 

On  demande  fi ,  pour  être  difpenfé  de  rem- 
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bourfer  &  amortir  le  capital  d'une  fente  ,  le 
débiteur  qui  a  aliéné  un  héritage  hypothéqué 
fpécialement  à  cette  rente ,  efl  fondé  à  offrir  des 
sûretés  à  l'acquéreur  de  cet  héritage?  Cette  ques- 
tion s'eft  présentée  au  parlement  de  Normandie 
dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  26  juillet  1719,  les  fleurs  Helouin  frères  , 
confirmèrent  800  livres  de  rente ,  au  profit  du 
fieur  &  de  la  dame  Duchemin  ;  6c  dans  le  con- 
trat de  constitution ,  il  fut  dit  que  les  i6ôooliv* 
de  capital  feroient  employées  à  l'achat  de  l'office 
de  lieutenant-général  au  bailliage  de  Saint^Sau- 
veur-Landelin,  avec  cette  claufe  à  L'avoir  &  prendre 
(la  rente  de  800  livres  )  fpécialement  &  par  privi- 
lège ,  attendu  C  emploi  ci- après  fur  ledit  office  ,  item 
pour  Hypothèque  ,  fur  les  terres  des  Periers  &  dépen- 
dances ,  &  généralement  fur  tous  leurs  autres  biens- 
immeubles  ,  préfens  &  à  venir. 

Cette  rente  fe  trouva  réduite  3325  livres  lors 
du  fyftême  des  billets  de  banque  ,  mais  toujours 
au  capital  de   16000  livres. 

La  dame  Helouin  de  Sainte-Sufanne  ,  devenue 
héritière  des  fieurs  Helouin  ,  vendit,  en  1776  , 
la  terre  des  Periers  au  fleur  de  Chantepie  ,  fans 
lui  déclarer  qu'elle  étoit  affectée  à  la  rente  conf- 
tituée  en  1719. 

Le  26  juin  de  la  même  année ,  les  fieurs  de 
la  Romeries  &C  Double  qui  étoient  devenus 
propriétaires  de  cette  rente ,  intentèrent  action  , 
tant  contre  la  dame  de  Sainte-Sufanne,  que  contre 
le  fieur  de  Chantepie  ;  contre  la  dame  de  Sainte- 
Sufanne  ,  pour  l'obliger  à  leur  donner  un  acte 
de  revalidation  ,  ou  titre  nouveau  ,  à  fes  frais  ; 
&:  contre  le  fieur  de  Chantepie,  pour  fifler  à  l'acte, 
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&  reconnoître  que  la  terre  des  Periers  refteroît 
fpécialement  hypothéquée  à  la  rente. 

Le  fieur  de  Chantepie  forma  de  fon  chef  une 
demande  contre  la  dame  de  Sainte-Sufanne  , 
pour  qu'elle  fût  tenue  de  le  décharger  de  toute 
inquiétude  ;  ck  en  conféquence  d'amortir  la  rente 
de  325  livres,  faute  par  elle  de  lui  avoir  déclaré 
que  la  terre  des  Periers  étoit  grevée  d'une  rente , 
hypothéquée  par  fpécialité. 

La  dame  de  Sainte-Sufanne  prétendit,  i°.  qu'il 
n'yavoit  que  l'office  d'affecté  à  la  rente,  ck  que 
la  terre  n'y  étoit  affectée  que  par  Hypothèque 
générale. 

2°.  Que  quand  la  terre  des  Periers  feroit  affectée 
à  la  rente  par  fpéciale  Hypothèque,  elle  ne  feroit 
pas  tenue  de  l'amortir,  dès  que  l'article  532  de 
la  coutume  (1)  ,  donne  au  créancier  le  droit  de 
contraindre  le  pofTerTeur  de  l'héritage  de  lui 
parler  titre  nouveau  ,  fans  diftinguer  fi  l'héritage 
eft  affecté  à  la  rente  par  Hypothèque  fpéciale  , 
ou  feulement  par  Hypothèque  générale  ;  parce 
que  la  déclaration  d'Hypothèque  n'eft.  ni  une  dé- 
pofTerTion,  ni  une  éviction,  qui  feroit  le  cas  où 
le  pofTefTeur  de  l'héritage  affecté  à  la  rente ,  pour- 
roit  forcer  fon  vendeur  de  l'amortir,  parce  qu'au- 
trement l'acquéreur  feroit  tenu  de  l'amortir  lui- 
même, afin  d'éviter  fa  déporTeffion  ou  fon  éviction. 

Tout  ce  que  le  fieur  de  Chantepie  pourroit 


(1)   Cet  article  ejl  ainfi  conçu  : 

Le  créancier  peut  contraindre  le  porTeiTeur  de  rhérirr'ge 
qui  lui  efl  hypothéqué,  foit  à  titre  particulier,  ou  circir 
univerfel  &  uicceflif ,    à  lui  parler  titre  nouveau  ; 
reconnoiffance  de  la  dette  ,   &  que    ion    héritage  y  efl 
obligé. 
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donc  exiger ,  ce  ferait  d'obliger  la  dame  de  Sainte- 
Sufanne  à  lui  garantir  fon  éviction.  Or  ,  de  ce 
côté ,  il  n'a  rien  à  craindre.  La  dame  de  Sainte- 
Sufanne  pofsède  encore  30,000  livres  de  rente  ; 
elle  offre  en  outre  la  caution  d'un  autre  proprié- 
taire qui  jouit  de  20,000  livres  de  rente ,  affectée* 
à  fa  garantie. 

Si  !a  rente  étoit  au  denier  20  ,  la  dame  de 
Sainte-Sufanne  l'amortiroit  fans  difficulté  ;  mais 
el'e  eft  preique  au  denier  50.  C'eit.  donc  un  tort 
réel  que  le  ïieur  de  Chantepie  veut  lui  faire  y 
ians  un  prétexte  raifonnable. 

Le  fleur  de  Chantepie  difoit  en  réponfe  :  d? 
deux  chofe  l'une  ;  ou  la  terre  des  Periers  eft 
affectée  Spécialement ,  ou  elle  n'eff  affectée  que 
p3r  Hypothèque  générale  ;  fi  elle  eft  fpécialement 
affeclée  ,  il  peut  être  forcé  par  les  créanciers ,  de 
parler  un  titre  nouveau  ;  c'en1  un  trouble  de  leur 
part ,  dont  la  dame  de  Sainte  -  Sufanne  lui  doit 
garantie.  Il  argumentoit  aufîi  de  l'art.  1 5  de  Tord, 
de  1553  (1),  du  fentiment  de  Pothier,  dans  fon 
traité  du  contrat  de  vente,  tome  premier,  part.  2  , 
art.  2 ,  n°.  239  ;  du  fentiment  de  Domat ,  dans 
fes  loix  civiles ,  liv.  3  ,  des  gages  &  Hypothèques», 
tit.  1  ,  fect.  1  ,  art.  21.  Si  ,  au  contraire  la  terre 
des  Periers  n'eft  affeclée  à  la  rente  que  par  Hypo- 
thèque générale  ,  le  fieur  de  Chantepie  n'eft  point 


(1)  Voici  cet  article: 

Les  vendeurs  font  tenus  de  déclarer  les  charges,  rentes, 
Hypothèques  fpéciales  dont  les  héiitages  par  eux  vendus 
feront  chargés  ,  fous  peine  d'être  tenus  pour  faux  vendeurs 
:lra  de  leur  fait ,  &  dont  ils  auront  connornancè*. 
U  pour  ce  punis  des  peines  de  dreit. 

Piij 
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obligé  de  donner  un  titre  nouveau  ,  c'eft  à  îa 
dame  de  Sainte-Sufanne  à  établir  ce  point  contre 
les  créanciers  de  la  rente;  fi  elle  n'y  réuffit  point, 
elle  eft  obligée  d'amortir  la  rente  ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  en  ion  pouvoir  d'aggraver  la  condition 
de  fon  acquéreur  ;  6c  l'acquéreur  a  le  droit  d'em- 
pêcher qu'une  terre,  qu'il  a  achetée  comme  libre, 
devienne  affectée  à  une  rente  aufïï  onéreufç. 

Les  fieurs  de  la  Romeries  ck  Double  difoient , 
fuivant  la  loi  2  ,  au  cod.  de pignoribus ,  6c  les  notes 
de  Godefroi  fur  cette  loi;  les  mots  nominatim  6c 
fpccialiter  font  fynonymes  ,  &  ceux  de  /pédale  , 
Hypothèque,  fignifient  la  dénomination  particu- 
lière de  la  chofe  hypothéquée.  Le  mot  item  qui 
fe  trouve  dans  le  contrat  de  1719,  défigne  que 
la  terre  des  Periers  eft  arîedée  à  la  rente  ,  de  la 
même  manière  que  l'office.  Nous  avons  donc  une 
action  contre  le  îieurde  Chantepie,  pour  l'obliger 
à  paffer  un  titre  nouveau  à  notre  profit. 

Par  arrêt  du  18  juillet  1778  ,  la  dame  de  Sainte- 
Sufanne  a  été  condamnée  à  amortir  la  rente;  on 
lui  a  feulement  accordé  le  temps  de  deux  ans , 
pour  y  fatisfaire. 

Plufieurs  jurifconfultes,  &  entre  autres  M.Bro- 
hard  ,  dans  fon  commentaire  fur  l'édit  des  Hypo- 
thèques ,  avoient  penfé  que  l'Hypothèque  d'une 
rente  foncière  n'étoit  pas  purgée  par  le  défaut 
d'oppofition  au  fceau  des  lettres  de  ratification'; 
mais  le  parlement  de  Paris  a  jugé  le  contrarie 
dans  l'efpèce  fuivante  ; 

11  s'agiffoit  d'une  rente  foncière  de  12  livres 
non  rachetable.  L'acquéreur  du  domaine,  fujçt 
à  cette  rente ,  n'en  avoit  point  été  chargé  par  fon 
contrat ,  &:  fes  lettres  de  ratification  avoient  été 
fçellées  fans  oppoûtion. 
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Le  fieur  Arnauld  ,  créancier  de  la  rente  ,  a 
formé  fa  demande  en  paiement  au  fiège  de  Niort, 
il  y  a  été  déclaré  non-recevable,  pour  n'avoir  pas 
formé  oppofition. 

Appel  de  fa  part.  Il  a  été  défendu  par  M.  Au- 
jollet  qui  a  cherché  fur-tout  à  établir  que  le  droit 
du  créancier  de  rente  foncière  efl  une  propriété 
dans  l'-héritage  fujet  à  la  rente  ;  il  a  invoqué  les 
art.  7  &  34  de  l'édit  des  Hypothèques. 

M.  Fromentin,  défenfeur  delà  demoifelle  de 
la  Teraudière,  laquelle  avoit  acquis  le  domaine 
fujet  à  la  rente  ,  a  répondu  que  le  droit  du  créan- 
cier de  rente  foncière  n'étoit  rien  moins  qu'une 
propriété  ;  que  s'il  confervoit  une  efpèce  de  pro- 
priété direcle  ,  la  propriété  utile  étoit  paffée  toute 
entière  au  preneur  ,  tellement  que  fi  l'héritage 
foufFre  une  diminution  ,  quelque  confidérable 
qu'elle  foit,  la  perte  retombe  furie  preneur  fans 
aucune  diminution  de  la  rente  ;  tellement  encore 
que  celui-ci  peut  difpofer  de  l'héritage ,  fujet  à 
la  rente  ,  comme  bon  lui  femble  ,  &  que  tant 
qu'il  paie  la  rente  ,  on  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  à  fa  propriété;  qu'au  furplus,  quand  il 
feroit  vrai  que  le  créancier  de  rente  foncière  eut 
une  efpèce  de  propriété  dans  l'héritage  fujet  à 
la  rente  ,  il  n'en  réfulteroit  rien;  que  l'édit  des 
Hypothèques  n'aconfidéré  ce  droit  du  créancier 
de  rente  foncière  y  que  comme  un  fimple  privi- 
lège &  Hypothèque  ;  &C  que  la  lettre  &  l'efprit  de 
l'édit  fe  réunifient  pour  afïïijettir  le  créancier 
de  rente  foncière  à  former  oppofition  au  fceau 
des  lettres  de  ratification. 

Il  s'eft  fondé  d'abord  fur  le  préambule  de  l'édit 
&  fur  l'article  37  ,  qui  porte  que  les  lettres  de 
ratification  tiendront  lieu  des  décrets  volontaires  ^. 

Piv 
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ces  décrets  purgeoient  les  rentes  foncières  ,  donc 
les  lettres  de  ratification  doivent  également  les 
purger. 

M.  Fromentin s'eft  fondé  enfuite  fur  les  termes 
formels  de  l'article  7  ;  il  a  dit  que  les  derniers 
mots  de  cet  article ,  ainfi  conçus  :  «  fans  que 
»  néanmoins  lefdites  lettres  de  ratification  puif- 
»  fent  donner  aux  acquéreurs  ,  relativement  à 
»  la  propriété,  droits  réels, fonciers,  fervitudes 
»  &C  autres ,  plus  de  droit  que  n'en  avoient  les 
»  vendeurs  » ,  que  ces  mots  ne  vouloient  dire 
autre  chofe  ,  finon  que  fi  quelqu'un  vendoit  une 
propriété,  ou  un  droit  foncier  qui  ne  lui  appartînt 
point ,  les  lettres  de  ratification  ne  donneroient 
pas  à  l'acquéreur  plus  de  droit  que  n'en  avoit 
le  vendeur  ;  &C  en  effet  ,  les  lettres  d^e  ratifi- 
cation font  nulles  pour  acquérir  un  droit  qui 
n'exifte  point,  mais  elles  doivent  purger,  à  défaut 
d'oppofition ,  tout  droit  réel  ou  foncier  qui  exiile. 

Quant  à  l'article  34,  qui  porte  :  «  les  feigneurs 
»  féodaux  ou  cenfiers  ne  feront  point  tenus  non 
»  plus  de  former  oppofition  ,  pour  raifon  des 
»  fonds ,  cens  ,  rentes  foncières  &  autres  droits 
»  feigneuriaux  6c  féodaux  fur  les  héritages  étant 
»  dans  leurs  cenfives  ».  La  réponfe  étoit  facile  : 
quels  font  ceux  qui  font  diîpenfés  de  former 
oppofition  ?  Ce  font  les  feigneurs  cenfiers  ou 
féodaux;  &  pour  raifon  de  quoi  le  font -ils? 
Pour  les  cens ,  rentes  foncières  6c  autres  droits 
feigneuriaux  ;  cette  loi  n'a  donc  aucune  appli- 
cation aux  fimples  rentes  foncières  ;  &£  de-là  , 
il  réfulte  que  les  créanciers  de  ces  fortes  de  rentes, 
doivent  néceffairement  former  oppofition;  par 
:1a  feul  qu'ils  ne  font  point  nommés,  ils  (ont 
j.xceptés. 
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On  a  ajouté  qu'il  n'y  avoir  aucune  efpèce  de 
raifon  pour  difpenfer  le  créancier  de  rente  fon- 
cière de  former  oppofition  au  fceau  des  lettres 
de  ratification  ;  qu'il  eft  inftruit  de  la  vente  de 
même  que  tous  les  autres  créanciers  du  vendeur; 
6c  qu'à  l'égard  de  l'acquéreur,  qu'on  n'a  chargé 
d'aucune  rente  ,  dont  les  lettres  font  fcellées 
fans  oppofition  ,  qui  en  conféquence  ,  a  payé 
fon  prix ,  &  dont  le  vendeur  eu  quelquefois  infol- 
vable  ,  il  feroit  de  la  dernière  injuftice  de  le  faire 
payer  une  féconde  fois  ,  lorfqu'il  avoit  la  plus 
grande  raifon  de  croire ,  d'après  les  termes  du 
préambule  de  redit  6c  des  articles  7  &  1  5  ,  qu'il 
étoit  valablement  libéré ,  6z  que  fa  propriété  étoit 
à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Sur  ces  moyens  refpectifs ,  arrêt  eft  intervenu 
le  6  avril  17S1 ,  à  l'audience  de  la  grand'chambre 
qui  a  confirmé  la  fentence  du  fiège  de  Niort , 
JU  par-là  a  jugé  formellement  que  les  lettres  de 
ratification  purgent  les  rentes  foncières ,  à  dé- 
faut d'oppofition. 

Page  §6 ',  ligne  6",  fupprime^-la ,  ainjl  que  le 
rcfic  de  l'alinéa  ,  &  fubjlïtue^y  ce  qui  fuit  : 

Quelque  raifonnabîe  que  paroi/Te  l'opinion 
de  l'auteur  de  l'addition  précédente  ,  nous  ne 
devons  pas  difîimuler  qu'elle  a  des  contradicteurs 
qui  ne  font  pas  dépourvus  de  moyens  pour  la 
combattre.  Voici  les  obfervations  que  M.  Saute- 
reau  de  Bellevaud  ,  avocat  à  Saint -Pierre -le - 
Moutier,  a  fait  inférer  à  ce  fujet  dans  une  feuille 
périodique  en  1782. 

«  L'article  7  de  Yêdit  du  mois  de  juin  de  lyyi  , 
»  porte  que  les  lettres  de  ratification  purgeront 
»  les  Hypothèques  &:  privilèges  ,  à  l'égard  de  tous 
»  les  créanciers  des  vendeurs ,  qui  auront  négligé 
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»  d'y  faire  oppofition  dans  la  forme  prefcrite ,' 
»  &  avant  le  fceau  d'icelles ,  &:  que  les  acquéreurs 
»  d'immeubles  qui  auront  pris  de  femblables  lettres 
»  de  ratification ,  en  demeureront  propriétaires 
»  incommutables ,  fans  être  tenus  des  dettes  des 
»  précédens  propriétaires  ,  en  quelque  forte  ,  & 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Après  une 
»  loi  aufîi  générale  ,  aufïï  claire ,  il  eft  certain 
»  qu'il  ne  fuffit  pas  aux  créanciers  qui  veulent 
»  conferver  leurs  droits,  déformer  des  demandes 
»  en  déclaration  d'Hypothèque,  contre  lesacqué- 
»  reurs  des  biens  de  leurs  débiteurs  ;  car  une 
»  demande  en  déclaration  d'Hypothèque  ,  n'efl 
»  pas  une  oppofition  telle  que  l'édit  la  defire ,  ÔC 
»  rien  ne  peut  remplacer  cette  oppofition  ». 

»  Me  Truchon ,  dans  le  répertoire  de  jurifpru- 
»  dence  ,  invoque  en  vain  V arrêt  du  iS  juillet  ijj6 \ 
*>  à  l'appui  de  l'opinion  contraire  ;  cet  arrêt  a 
»  feulement  jugé  ,  félon  un  nouveau  commenta- 
»  îeurde  l'édit  du  mois  de  juin  1771  ,  qu'un  ac- 
»  quéreur  contre  lequel  un  des  créanciers  du  ven- 
»  deur  a  obtenu  une  condamnation  perfonnelle , 
»  en  conféquence  d'une  a£tion  en  déclaration 
»  d'Hypothèque,  ne  pouvoit  pas  fe  fouflraire  à 
»  cette  même  condamnation  ,  en  prenant  enfuite 
»  des  lettres  de  ratification  ,  ce  qui  étoit  d'autant 
»  plus  jufle ,  que  l'acquéreur  auquel  la  dette  dont 
»  il  s'agifToit ,  étoit  devenue  propre  ,  au  moyen 
»  du  jugement  qui  l'en  chargeoit ,  ne  devoit  pas 
»  efpérer  de  s'en  débarrafTer  par  cette  voie,attendu 
»  que  les  lettres  de  ratification  ne  purgent  point 
»  d'autres  Hypothèques  que  celles  des  créanciers 
»  des  vendeurs. 

»  Voici  d'autres  décifions  ,  dont  il  réfulte  évî- 
»  demment,  qu'il  feroit  imprudent  de  s'en  rappor- 
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»  ter  au  répertoire  de  jurifprudence,{irr  cette  matière. 

»  Le  fieur  Bourbon  de  Gravière  fut  affigné  en 
»  déclaration  d'Hypothèque  à  la  châtellenie  de 
h  Clamecy  ,  le  10  août  1775  ,  fon  contrat 
»  d'acquifition  avoit  été  affiché  la  veille  ;  il 
»  s'éleva  quelques  incidens  qui  retardèrent  la 
»  marche  de  l'affaire.  Le  fieur  Bourbon  de  Gravière, 
»  qui  avoit  profité  de  la  circonftance  pour  fe 
»  faire  expédier  des  lettres  de  ratification,  fou- 
»  tint,  en  les  produisant ,  que  fon  adverfaire  qui 
»  n'y  avoit  point  formé  d'oppofition  ,  étoit  non- 
»  recevable  à  l'inquiéter  ;  ce  moyen  n'ayant  pas 
»  été  accueilli  par  le  juge  ,  le  fieur  Bourbon  de 
»  Gravière  interjeta  appel  de  fa  fentence  au  bail* 
»  liage  de  Nevers  ,  où  il  ne  réufîlt  pas  mieux; 
»  mais  il  fe  pourvut  au  parlement,  &  il  y  obtint 
»  le  iy  août  ijjg  ,  un  arrêt  au  rapport  de  M. 
»  Clément  d'Etoges  ,  qui  le  renvoya  des  concluions 
»  de  fon  adverfaire, 

»  Un  autre  arrêt  du  ig  juillet  tj8t  ,  rapporté 
»  dans  le  nouveau  commentateur  de  redit  du  mois  de 
»  juin  tyyi  ,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ,  a 
»  également  jugé  qu'un  créancier  qui  avoit  formé 
»  une  demande  en  déclaration  d'Hypothèque  , 
»  contre  l'acquéreur  de  quelques  fonds  affectés 
»  à  fa  créance ,  n'avoit  pas  été  difpenfé  par  cette 
»  demande,  contre  laquelle  celui-ci  avoit  même 
»  fourni  des  défenfes  de  former  oppofition  au 
»  fceau  de  (qs  lettres  de  ratification  ,  6c  qu'il^avoit 
»  perdu  fon  Hypothèque ,  faute  d'avoir  pris  cette 
»  précaution  ». 

M.  Sautereau  n'eft  pas  le  feul  qui  fe  foit  élevé 
contre  la  doclrine  enfeignée  dans  l'addition  précé- 
dente. Elle  a  encore  été  combattue  par  M.  Sou- 
chet  j  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  d'An- 
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goumois,tome  1  ,  article  108;  &  cet  auteur  eft 
entré  la-cleffus  dans  des  détails  plus  profonds. 

«  Une  demande  en  déclaration  d'Hypothèque 
»  (  dit-il  )  ne  peut  tenir  lieu  d  une  oppofition  au 
»  fceau  des  lettres  accordées  pour  purger  toutes 
»  les  créances  ;  elle  avertit  l'acquéreur  que  le 
y>  bien  qu'il  a  acquis  eft  fournis  à  des  Hypothè- 
»  ques  ;  elle  n'interdit  pas  à  l'acquéreur  la  faculté 
»  de  dépoier  (on  contrat  au  tableau,  &:  d'obtenir 
»  des  lettres  de  ratification  ;  elle  le  prévient  au 
»  contraire  que  la  prudence  l'exige.  Le  créancier 
»  a  la  liberté  de  former  fon  oppofition  dans  la 
»  forme  prefcrite  par  l'édit.  La  demande  en  dé- 
»  claration  d'Hypothèque  ne  tient  point  lieu  de 
»  cette  oppofition  :  elle  n'en1  point  dans  la  forme 
»  prefcrite  par  l'édit.  Si  le  créancier  ne  fe  con- 
»  forme  pas  à  ce  que  la  loi  exige  de  lui ,  l'acqué- 
»  reur  obtient  des  lettres  de  ratification  qui 
»  l'anranchifTent  de  l'éviction. 

»  La  loi  ne  difpenfe  pas  de  l'oppofition  les 
»  demandeurs  en  déclaration  d'Hypothèque  ;  elle 
»  y  foumet  tous  ceux  qui  prétendront  droit  de  pri- 
»  vilège  &  Hypothèque  ,  tous  les  créanciers  des  ven- 
»  deurs.  Un  demandeur  en  déclaration  d'Hypo- 
»  thèque  n'eil  qu'un  créancier  du  vendeur  ,  qui 
»  prétend  droit  de  privilège  ou  d'Hypothèque. 
m  La  loi  l'oblige  à  former  Ion  oppofition  au  bureau 
»  du  confervateur  ,  fous  peine  de  déchéance  de 
»  fon  Hypothèque  fur  les  biens  vendus. 

»  On  oppofe  qu'un  demandeur  en  déclaration: 
»  d'Hypothèque ,  a  fufîifamment  inftruit  l'acqué- 
»  reur  de  fes  droits ,  pour  ctre  difpenfe  de  for- 
»  mer  oppofition  au  bureau  du  confervateur. 

»  La  connoifTance  qu'on  donne  à  l'acquéreur 
»  des  droits  des  çréaoçieTs  par  une  délégation 
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»  non  acceptée  ,  ne  difpenfe  pas  les  créanciers 
»  délégués  de  former  leur  oppofition.  L'évi£tion 
»  n'a  pas  plus  de  privilège  :  la  loi  ne  lui  en 
»  accorde  aucun.  L'édit  veut  que  cette  connoif- 
»  fance  loit  confignée  dans  le  bureau  du  conferva- 
»  teur  ,  par  une  oppofition  dans  la  forme  prefcrite 
»  par  l'édit ,  fous  la  peine  que  cette  loi.prononce. 

»  L'acquéreur  évincé  ne  peut  aiTurer  fon  droit 
»  de  propriété  ;  il  ne  peut  prévenir  tous  les  trou- 
»  blés  6c  les  évictions  ,  en  payant  le  demandeur 
»  en  déclaration  d'Hypothèque  :  il  peut  fe  ren- 
»  contrer  d'autres  créanciers  qui  l'inquiéteront 
»  de  la  même  manière.  La  loi  lui  offre  un  moyen 
»  de  fe  débarrafler  de  l'éviction  déjà  formée  ,  6c 
»  de  celles  auxquelles  il  eil  encore  expofé  :  c'eft 
»  de  dépofer  fon  contrat  d'acquifition  au  ta- 
»  bleau ,  &  de  prendre  des  lettres  de  ratification 
»  qui  l'affranchifTent  de  tous  les  privilèges  &C 
»  Hypothèques  des  créanciers  qui  n'ont  point 
»  formé  d'oppofition  dans  la  forme  prefcrite 
»  par  l'édit. 

»  Le  demandeur  en  déclaration  d'Hypothèque 
»  n'en  eft  pas  difpenfe  ;  on  icelle  les  lettres  à  la 
»  charge  des  oppofitions ,  s'il  y  en  a,  6c  non  à  la 
»  charge  de  l'éviction  formée  par  une  demande  ; 
»  6c  certainement  le  demandeur  en  éviction 
»  n'aura  pas  la  préférence  ni  la  concurrence  fur 
»  les  oppofans. 

»  On  a  prétendu  que  le  dépôt  du  contrat  au 
»  greffe ,  l'affiche  fur  le  tableau  ,  6c  le  fceau  des 
»  lettres  pendant  l'inftance  en  dénonciation  d'Hy- 
»  pothèque  ,  font  une  furprife  en  fraude  de  l'évic- 
»  tion.  Ce  moyen  futile  a  fait. plus  d'impreflion 
»  qu'il  n'auroit  dû. 

»  Comment  un  u&e  public,  autorifé  par  la 
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»  loi ,  un  dépôt  expofé  à  la  vue  de  toute  une 
»  province ,  peut-il  être  confidéré  comme  une 
»  furprife  ?  La  loi  eft  connue  de  tout  le  monde  , 
»  perfonne  n'en1  préfumé  l'ignorer  :  ignorantiajuris 
»  neminem  excufat.  Tout  créancier,  ceux  même 
»  qui  ont  formé  leur  demande  en  déclaration 
»  d'Hypothèque ,  favent  ou  doivent  favoir  que 
»  la  loi  les  oblige  à  former  leur  oppofition  au 
»  bureau  du  confervateur  ,  à  peine  d'être  déchus 
»  de  leurs  droits.  Le  dépôt  du  contrat  au  tableau 
»  pendant  deux  mois  ,  le  fceau  des  lettres  de  ra- 
»  tification  ,  ne  font  point  des  actes  clandeftins  , 
»  en  fraude  des  droits  des  créanciers.  Ceux-ci  en 
»  ont  été  inftruits  par  l'affiche  9  puifque  la  loi 
»  leur  a  appris  que  l'acquéreur  avoit  cette  faculté , 
»  ck  qu'ils  étoient  obligés  de  former  leur  oppo- 
»  fition  ,  fous  peine  d'être  déchus  de  leurs  pri- 
»  vilèges  &  de  leurs  Hypothèques. 

»  Je  ne  difïimulerai  pas  qu'on  prétend  que  M. 
»  Merlin  (1)  ,  au  mot  Hypothèque  du  répertoire 
»  de  jurifprudence,  a  foutenu  l'opinion  que  j'atta- 
»  que.  Le  fuffrage  d'unaufîi  célèbre  jurifconfulte 
»  efl:  tait  pour  en  impofer  ;  cependant,  il  eft  facile 
»  de  démontrer  qu'un  arrêt  mal  entendu  a  donné 
»  lieu  à  fon  erreur,  fi  fon  opinion  eft  telle  qu'on 
»  la  préfente. 

»  Les  voies  de  conferver  fon  Hypothèque ,  ujitées 
»  dans  le  royaume  ,  a-t-il  dit ,  font  de  droit  public  ; 
»  elles  ne  peuvent  par  conféquent  être  abrogées  que 
»  par  une  loi  publique  ,  qui  les  déclare  telles  exprcfjé- 


(i)  On  voit  bien  que  l'auteur  n'a  parlé  que  par  ouï-dire 
de  l'opinion  enfeignée  dans  le  répertoire  ;  car  cette  opinion 
efl  de  M."  Truchon ,  &  non  pas  de  M.  Merlin. 
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»  ment.  Il  a  ajouté  :  tédit  de  iyy\  ,  ni  aucune  autre 
»  loi  ne  contiennent  cette  abrogation  ;  cet  êdit  Us 
»  fuppofe  donc  toujours  exijlantes  ,  &  les  laijjc  dans 
»  toute  leur  force.  M.  Merlin  s'autorife  enfuite  d'un 
»  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  18  juillet 
»  1776,  qui  a  jugé  que  l'édit  de  1771  n'avoit 
»  point  abrogé  la  demande  en  déclaration  d'Hy- 
»  pothèque  ;  cela  eft  vrai. 

»Tout  créancier  hypothécaire  a  droit,  depuis 
»  l'édit  comme  auparavant,  d'évincer  un  acqué- 
»  reur  qui  n'a  pas  obtenu  des  lettres  de  ratifî- 
*  cation  fur  fon  contrat;  mais  fi  cet  acquéreur 
»  dépofe  fon  contrat  au  tableau ,  le  demandeur 
»  en  déclaration  d'Hypothèque  eft  obligé  de  for- 
»  mer  fon  oppofition  au  bureau  du  coniervateur, 
»  dans  la  forme  preferite  par  l'édit ,  fous  peine 
»  de  déchéance.  L'édit  de  177 1  a  introduit  cette 
»  manière  de  purger  les  Hypothèques  ,  nonob- 
»  ftant  les  demandes  en  déclaration  d'Hypothè- 
»  que;  6c  quoique  l'édit  n'ait  pas  éteint  ces  de- 
»  mandes  ,  quoique  le  parlement  l'ait  décidé  par 
»  fon  arrêt  du  18  juillet  1776  ,  il  n'a  pas  jugé 
»  pour  cela  que  la  demande  en  déclarationJd'Hy- 
»  pothèque  tient  lieu  d'oppofition  au  fceau  des 
»  lettres  de  ratification  ». 

Il  faut  convenir  qu'on  ne  pouvoit  pas  attaquer 
avec  des  armes  plus  puifTantes  l'opinion  de  Me 
Truchon. 

Il  feroit  à  defirer  que  par  une  déclaration  par- 
ticulière ,  le  légiflateur  fît  cefier  ces  contradic- 
tions ,  tic  empêchât  qu'il  ne  s'introduisît  dans  les 
différentes  cours  une  diverfité  de  jurifprudence 
fur  une  queflion  qui  fe  repréfente  tous  les  jours. 

Il  s'en1  préfenté  au  parlement  de  Dauphiné  une 
autre  queftion  qui  a  quelque  analogie  avec  celle 
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qu'on  vient  de  difcuter.  En  voici  l'efpèce  :  1^ 
fieur  Billerey,  chirurgien,  lit  faifir,  en  vertu  de 
deux  arrêts,  le  15  janvier  1783  ,  un  héritage 
contenant  quatre  journaux,  qui  appartenoit  au 
fieur  Laplagne  Ton  débiteur.  Celui-là  ne  fit  afîi- 
gner  celui-ci  en  interpofition  de  décret  que  le 
5  août  de  la  même  année;  mais  le  17  juilLet  pré- 
cédent, Laplagne  vendit  à  Antoine  Raffin  vingt 
journaux  de  fonds ,  parmi  lefquels  fe  trouvoient 
ceux  que  le  fieur  Billerey  avoit  fait  faifir.  Raffin 
expofa  fon  contrat  d'acquifition  au  tableau  des 
Hypothèques ,  cv  il  lui  fut  expédié  des  lettres  de 
ratification  le  premier  décembre  1783  ,  fans  que 
le  fieur  Billerey  ,  iaififlant,  y  eût  formé  aucune 
oppofition;  mais  ce  dernier  a  fait  afîigner  Raffin 
le  25  oclobre  1783  ,  pour  aflifter  au  procès  pen- 
dant par-devant  la  cour,  entre  lui  &  le  fieur 
Laplagne  ,  fur  l'aifignation  en  interpofition  de 
décret  du  5  août,  voir  déclaré  exécutoire  contre 
lui  l'arrêt  à  intervenir,  &  prononcer  la  nullité 
quant  à  ce  de  la  vente  à  lui  paffée  par  le  fieur 
Laplagne,  ainfi  que  des  lettres  de  ratification,  & 
en  conféquence  être  condamné  à  délaifTer  les 
quatre  journaux  de  fonds  faifis. 

Raffin  a  défendu  à  cette  demande,  en  élevant 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le  fieur  Billerey, 
créancier  faififfant  du  fieur  Laplagne ,  qu'il  a 
puifée  dans  les  difpofitions  de  l'édit  de  1771  , 
concernant  les  Hypothèques.  Cette  loi,  a  dit  fon 
défenfeur,  foumet  tous  les  créanciers  des  vendeurs 
à  former  oppofition  dans  les  délais  qu'elle  prefcrit , 
aux  ventes  que  peuvent  paffer  leurs  débiteurs , 
à  peine  d'être  privés  6c  déchus  de  leurs  droits  &£ 
Hypothèques  :  or,  le  fieur  Billerey  n'a  pas  pris 
cette  précaution  ;  Raffin  a  obtenu  des  lettres  de 

ratification , 
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ratification ,  auxquelles  le  fieur  Billerey  n'a  pas 
formé  oppofition  ;  il  a  donc  été  privé  &  déchu, 
par  ce  défaut  d'oppofition ,  de  fa  créance  &  de 
fes  Hypothèques.  Le  défenfeur  de  Raffin  foute- 
noit  d'ailleurs  la  validité  de  la  vente  du  17  juillet, 
en  avançant ,  comme  un  principe  certain  ,  que 
la  faifie  d'un  fonds  ne  pouvoit  pas  en  interdire 
l'aliénation  au  débiteur  faifi ,  parce  que  celui-ci 
n'efl  réellement  dépouillé  de  fa  propriété  qu'après 
l'inîerpofition  de  décret  ôc  l'intimation  de  la  prife 
de  pofTefîion  ;  d'où  il  conciuoit  que  la  propriété 
de  quatre  journaux  de  fonds  faifis  par  le  fieur 
Billerey  étant  encore  fur  la  tête  du  fieur  Laplagne 
fon  débiteur  ,  le  17  juillet  1783  ,  puifque  à  cette 
époque  il  n'exiftoit  encore  ni  arrêt  d'interpofi- 
tion  de  décret ,  ni  priie  de  porTefîion ,  ce  débi- 
teur avoit  pu  vendre  valablement  à  Raffin  cette 
propriété  particulière. 

Mais  ces  moyens  n'ont  pas  prévalu  ;  &  par 
arrêt  du  2  feptembre  1784,  la  vente  faite  à  Raffin 
le  17  juillet  1783  ,  &  les  lettres  de  ratification 
par  lui  obtenues  le  premier  décembre  fuivant , 
ont  été  déclarées  nulles  &  de  nul  effet. 

IMMEUBLES ,  page  iyj  ,  après  ta  ligne  \$  ,' 
ajoute^: 

Les  uftenfiles  d'une  raffinerie  de  fucre  font-ils 
meubles  ou  Immeubles  ;  ôc  les  biens  fonds  acquis 
par  la  femme  ou  curatrice  d'un  furieux  ou  imbé* 
cille  doivent-ils  tenir  nature  de  meubles  ,  ou  con- 
ferver  leur  qualité  d'Immeubles  dans  le  partage 
de  la  communauté?  Ces  queftions  ont  été  agitées 
au  parlement  de  Flandres  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  fieur  le  Jufle  &:  la  demoifelle  Limai  étoient 
convenus  ,  en  s'époufant ,  que  le  furvivant  de-. 
Supplim,  Tome  XI,  Q 
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meureroit  propriétaire  de  tous  les  meubles ,  & 

de  la  moitié  des  conquéts  de  la  communauté. 

Le  fieur  le  Jufte  étant  tombé  en  démence ,  fa 
femme  fut  nommée  curatrice  à  fon  interdiction, 
&  lit,  en  cette  qualité,  différentes  acquittions 
d'Immeubles  fitués  dans  la  ville  de  Valenciennes, 
domicile  des  conjoints. 

La  dame  le  Jufte  décéda  la  première,  &  fon 
mari  la  fuivit  de  près.  Les  deux  fuccefîions  ainfi 
ouvertes,  procès  entre  le  fieur  Antoine  le  Jufte, 
héritier  du  mari,  ÔC  le  fieur  François  -  Joftph 
Limai ,  héritier  de  la  femme.  Le  premier  foute- 
noit  que  l'on  devoit  réputer  meubles ,  &  confé- 
quemment  lui  déférer ,  comme  iaifi  de  toute  la 
communauté  mobilière,  les uftenfiles  d'une  raffi- 
nerie de  fucre  qui  fe  trouvoient  parmi  les  con- 
quéts ,  Se  tous  les  biens  que  la  femme  avoir 
acquis  des  deniers  de  la  curatèle.  Il  fe  fondoit, 
i°.  fur  un  article  de  la  coutume  de  Valenciennes, 
qui  range  dans  la  claffe  des  meubles  tout  ce  qui , 
dans  un  édifice  ,  ne  tient  pas  à  clou  &  cheville  : 
2°.  fur  un  article  du  chapitre  121  des  chartes 
générales  de  Hainaut ,  qui  déclare  meubles  de 
ïiiCcefTion  les  héritages  &  rentes  héritières  ,  qui  s'ac- 
querront par  manbourgs  +  tuteurs  ,  baiiùjlres  ,  tejla- 
menteurs  ,  &  autres  adminijir cteurs  des  deniers  pro- 
cédans  de  leur  adminijlration. 

Le  fieur  Limai  répondoit,  i°.  que  la  coutume 
de  Valenciennes  ne  parloit  que  des  meubles  con- 
vertis en  Immeubles  par  incorporation ,  ÔC  qu'elle 
ctoit  à  cet  égard  conforme  à  la  coutume  de  Paris , 
article  90  ;  qu'il  y  avoit  une  autre  manière  d'im- 
mobilifer  un  meuble  ,  favoir  ,  Yacceffîon  ;  qu'à  la 
vérité  les  uftenfiles  d'une  raffinerie  de  fucre  étoient 
meubles  par  leur  nature ,  ôcn'étoient  point  incor- 
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pores  réellement  à  un  Immeuble  ;  mais  que  leur 
deiîination  devoit  les  immobilifer ,  &  que  Yaccefi 
fion  devoit  produire  fur  eux  le  même  effet  qu'elle 
produit  fur  tout  ce  qui  appartient  à  une  forge 
de  ferrurier  ;  fur  les  machines  de  guerre  que  l'on 
conferve  dans  un  château  pour  la  défenfe  ;  fur 
les  ornemens  d'une  chapelle  caftrale ,  &c. 

Le  fieur  Limai  établiiToit,  en  fécond  lieu  ,  par 
plufieurs  monumens  hiftoriques ,  par  diiférens 
a&es  de  notoriété,  &  par  la  jurifprudence  des 
arrêts  ,  que  les  chartes  générales  de  Hainaut 
n'avoient  aucun  empire  à  Valenciennes,  hors  les 
matières  féodales,  &:  de-là  il  concluoit  que  l'ar- 
ticle de  ces  loix  qu'on  lui  oppofoit,  ne  pouvoit 
être  d'aucune  confidération  dans  la  caufe  ;  qu'il 
ne  falloit  y  faire  attention  qu'au  droit  commun , 
&  que  le  droit  commun  laiffe  aux  biens-fonds 
acquis  des  deniers  d'un  majeur  interdit ,  leur  qua- 
lité naturelle  d'Immeubles ,  que  la  loi  79 ,  D.  ad 
legem  falcidiam  ,  &  la  loi  48  ,  D.  de  heredibus  inf- 
tituendis,  mettent  en  principe  que  les  fucceffions 
doivent  fe  partager  dans  l'état  eu  elles  fe  trou- 
vent; qu'enfin  il  avoit  été  ainfi  jugé,  relative- 
ment aux  acquifitions  &  aliénations  faites  par 
des  curateurs  d'interdits,  par  arrêt  du  parlement 
de  Douai,  du  12  août  1703,  rapporté  par  M. 
Desjaunaux,  tome  3  ,  §*7$;  par  un  autre  arrêt 
du  parlement  de  Rouen ,  du  3  mars  1740  ,  rap- 
porté dans  les  nouvelles  notes  fur  Bafnage  ,t,  2, 
pag.  408  ;  par  cinq  arrêts  du  parlement  de  Paris , 
des  1 2  mai  1 5  8 1  ,  premier  juillet  1 686 ,  14  mars 
1696,  18  décembre  1702,  30  juin  1738,  rap- 
portés par  Brodeau  fur  l'article  94  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  n°.  19  ;  par  les  rédacteurs  du  jour- 
nal des  audiences,  tk  par  M.  Lepine  de  Grainville» 
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Arrêt  du  5  avril  1780,  au  rapport  de  M.  le 
Boucq,  «  qui  confirme  la  fentence  des  prévôts- 
»  jurés  &C  échevins  de  Valenciennes  ,  par  laquelle 
»  il  avoit  été  jugé  que  les  uftenfiles  de  la  rafH- 
»  nerie  de  lucre  ,  6c  les  biens  acquis  par  l'époufe 
»  du  fieur  le  Julre  ,  dévoient  être  partagés  comme 
»  Immeubles  &  conquêts  ».  M.  Merlin  étoit  avo- 
cat de  l'intimé. 

INCENDIE  ,  page  439  ,  ligne  3  ,  fupprime^  les 
deux  derniers  mots  &  ce  qui  fuit ,  jufques  au  pénul- 
ià  ne  alinéa  exclujtvement ,  pour  y  Jubjlituer  ce  que 
vous  allc^  lire  : 

Nous  nous  contenterons  de  rapporter  ici  l'or- 
donnance de  police  rendue  pour  Paris  le  15  no- 
vembre 178 1.  On  y  expofe  tout  à  la  fois  les 
caules  qui  peuvent  occafionner  les  Incendies  6c 
les  précautions  capables  de  les  prévenir  :  c'efl 
pourquoi  la  plupart  des  difpofitions  qu'elle  ren- 
ferme peuvent  s'appliquer  avec  luccès  aux  autres 
villes  par  les  officiers  qui  y  exercent  la  police. 
Ce  réglementée  compoié  des  vingt-deux  articles 
fuivans  : 

<*  Art.  1.  Faifons  très-exprefTes  inhibitions  & 
»  défenfes  à  tous  maîtres  maçons,  charpentiers, 
»  compagnons  6c  manœuvres  ,  de  construire  à 
»  l'avenir  des  cheminées  dans  des  échoppes ,  de 
»  faire  aucuns  manteaux  6c  tuyaux  de  cheminée 
»  adoilés  contre  des  cloifons  de  maçonnerie  6c 
»  charpenterie,  de  pofer  des  âtres  de  cheminée 
»  fur  des  lolives  des  planchers  ,  &c  de  placer  des 
»  bois  dans  les  tuyaux,  leiquels  ils  conftruiront 
»  de  manière  que  les  enchevêtrures  6c  les  folives 
»  ioient  à  la  didance  de  trois  pieds  des  gros 
»  murs  ,  eniorte  que  les  paflaçes  defdites  che- 
»  minée*  aient  au  moins  dix  pouces  de  large, 
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»  deux  pieds  6c  demi  de  long  ,  ou  au  moins 
»  deux  pieds  trois  pouces  dans  les  petites  pièces, 
»  à  moins  qu'il  ne  foit  queftion  de  réparer  d'an- 
»  ciens  bâtimens ,  auquel  cas  on  pouira  ne  donner 
»  que  deux  pieds  de  longueur  aux  tuyaux  des 
»  cheminées  ,  lorfqu'il  y  aura  nécefîité  ,  afin 
»  d'éviter  aux  propriétaires  la  reconduction  des 
»  planchers,  en  ce  non  compris  les  fix  pouces 
»  de  charge  de  plâtre  qui  feront  contre  leidits 
»  bois  de  chacun  côté,  le  tout  revenant  à  trois 
»  pieds  un  pouce  d'ouverture  pour  les  nouveaux 
»  bâtimens  ,  6c  de  deux  pieds  dix  pouces  pour 
»  les  anciens  au  moins  entre  lefdits  bois ,  dont 
»  les  recouvremens  de  plâtre ,  tant  fur  les  iolives , 
»  chevêtres  6c  autres  bois  feront  de  fix  pouces , 
»  enlorte  qu'il  n'en  puifie  arriver  aucun  Incen- 
»  die  ;  le  tout  à  peine  de  trois  mille  liv.  d'amende , 
»  d'être  déchu  de  la  maitrife  pour  les  maîtres , 
»  ôc  de  tous  dépens  ,  dommages  <k  intérêts  en- 
»  vers  les  propriétaires  des  maifons;  pourront 
»  même  les  compagnons  &c  ouvriers  travaillant 
»  à  journée  ou  autrement ,  être  empriibnnés  en 
»  cas  de  contravention. 

»  2.  Défendons  ,  fuivant  &£  conformément  aux 
»  mêmes  ordonnances  ,  à  tous  propriétaires  de 
»  foufïrir  qu'il  foit  fait  en  leurs  maifons  aucunes 
»  mal-façons  de  la  qualité  ci-deHus  énoncée  ,  à 
»>  peine  de  pareille  amende  ,  6c  d'être  tenus  de 
h  faire  abattre  ,  à  leurs  frais  6c  dépens  ,  tous  les 
»  tuyaux ,  âtres  6c  manteaux  de  cheminées  ,  qui 
n  ne  fe  trouveront  pas  conformes  à  ce  qui  eft 
»  prefcrit  par  l'article  précédent. 

»  3.  Enjoignons  à  tous  propriétaires,  locataires 
»  &:  fous-locataires  des  mailons  ,  de  taire  exac 
»  tement  ramonner,  au  moins  quatre  fois  l'année" 
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»  les  cheminées  des  appartenons  &  autres  lieux 
»  par  eux  loués,  fous -loués  ou  occupés,  ôc 
»  celles  des  grandes  cuifines  tous  les  mois  ;  le 
»  tout  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende 
»  contre  ceux  qui  fe  trouveront  habiter  les  mai- 
»  fons  ou  chambres  dont  les  cheminées  n'auront 
»  pas  été  ramonnées  exactement, 

»  4.  Faifons  défenfes  à  tous  bourgeois  &  ha- 
»  bitans  de  cette  ville  ,  ele  quelque  qualité  & 
»  condition  qu'ils  foient ,  de  tirer  ou  faire  tirer 
»  à  l'avenir  aucun  coup  de  fufil  dans  les  chemi- 
»  nées,  en  cas  d'Incendie,  chargés  à  balle,  de 
»  gros  plomb  ,  ou  même  feulement  à  poudre,  &C 
»  ce  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

»  5,  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  bour- 
»  geois  &  habitans  de  cette  ville  ,  aux  voitu- 
»  riers ,  loueurs  de  carrofles ,  marchands  ,  loueurs 
»  de  chevaux,  aux  cochers,  charretiers,  pal- 
»  freniers  &  valets  d'écurie  ,  d'entrer  dans  les 
»  greniers  &  magafins  où  il  y  a  du  foin ,  de  la 
»  paille  ,  du  charbon  ,  ou  d'autres  matières  corn- 
►>  buflibles  ,  &  dans  les  écuries  ,  avec  aucunes 
»  lumières  ,  fi  lefdites  lumières  ne  font  renfer~ 
»  mées  dans  des  lanternes  bien  &c  duement  clofes 
»  &  fermées ,  enforte  qu'il  ne  puiffe  arriver  au- 
»  cun  accident;  leur  faifons  aufîi  défenfes  d'entrer 
»  dans  lefdits  magafins  ,  greniers  &  écuries  avec 
»  des  pipes  remplies  de  tabac  allumé ,  &C  d'y  fu- 
»  mer ,  le  tout  (bus  peine  de  deux  cens  livres 
*  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  même 
»  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  :  dé- 
»  fendons  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  à  tous  mar- 
»  chands  paiUeux  ,  d'entrer  dans  leurs  granges  , 
f*  greniers  ,  &  autres  endroits  où  ils  ferrent  leur 
»  paille,  pendant  la  nuit  avec  des  lumières,  fi 
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h  elles  ne  font  renfermées  dans  des  lanternes, 
»  &:  de  travailler  ou  fjire  travailler  èfdits  gre- 
»  niers  ,  granges  &  autres  lieux  ,  pendant  la  nuit 
»  Si  avant  le  jour,  en  aucune  lailon ,  ni  d'y  tra- 
»  vailier  avec  aucune  lumière ,  pour  quelque  cauie 
»  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiîe  être. 

»  6.  Ne  pourront  lefdits  bourgeois  &:  habitons  , 
»  marchands, voituriers  ,  loueurs  de  carroiles  Se 
»  de  chevaux  ,  charretiers ,  cochers  ,  palfreniers , 
»  valets  d'écurie  ,  &  tous  autres  ,  de  quelque 
»  qualité  Se  condition  qu'ils  foient ,  brûler  ioit 
»  chez  eux  ou  dans  leurs  cours  ,  foit  dans  les 
»  rues  ,  aucune  paille  ,  fumiers  3  ordures  de  jar- 
»  dins ,  Se  autres  immondices  ;  leur  enjoignons 
»  de  les  faire  enlever  Se  porter  aux  décharges  or- 
»  dinaires  ,  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
»  pour  chaque  contravention  ,  dont  les  pères  Se 
»  mères  feront  civilement refponfables  pour  leurs 
»  enfans ,  Se  les  maîtres  pour  leurs  apprentifs  , 
»  compagnons ,  ferviteurs  Se  dornefliques  ;  pour- 
»  ront  même  les  contrevenans  être  empriionnés 
»  fur  le  champ. 

>♦  7.  Notre  ordonnance  ,  du  15  décembre  1730, 
»  fera  exécutée  ;  en  conféquence ,  faifons  défenies 
»  à  tous  gagne-deniers  ,  charretiers  ,  Se  autres 
»  perfonnes  fréquentant  dans  les  halles ,  d'y  allu- 
»  mer  des  feux  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
»  d'interdiction  aux  gagne-deniers  pour  toujours 
»  de  la  halie  &  de  leur  travail  :  pourront  même 
»  être  emprifonnés  en  cas  de  contravention; leur 
»  défendons  ,  Se  à  toutes  autres  perfonnes  fré- 
»  quentant  les  halle?,  d'y  apporter  des  chauderons 
»  à  feu  ,  s'ils  ne  font  couverts  de  grillage  de  fer, 
»  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  d'interdiction 
»  des  halles  9  même  de  plus  grande  peine  en  cas 

Qiv 
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»  de  récidive  ;  de  laquelle  amende  ,  les  pères  & 
♦>  mères  demeureront  civilement  refponfables 
»  pour  leurs  enfans ,  6c  pareillement  les  maîtres 
»  6c  maîtreiïes  pour  leurs  garçons  ,  fervantes  6c 
»  domefliques  ;  défendons, tous  les  mêmes  peines , 
»  à  tous  gagne-deniers  6c  autres  personnes  ,  de 
»  quelque  qualité  6c  condition  qu'ils  foient ,  de 
»  fumer  dans  lefdites  halles. 

»  8.  Difons  que  les  arrêts  du  parlement,  fen« 
»  tences  6c  réglemens  ,  qni  ont  été  faits  pour 
»  prévenir  l'Incendie  des  bateaux  de  foin  ,  feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur. 

»  9.  Seront  tenus  tous  marchands  6c  mar- 
»  chandes  ,  faifant  commerce  de  paille  6c  de 
»  foin  ,  de  refferrer  lefdites  pailles  en  lieux  clos 
»  6c  sûrs  ,  pour  qu'il  ne  puifle  en  arriver  aucun 
»  accident  ;  leur  défendons  d'en  laiffer  féjourner 
»  au  devant  de  leurs  portes ,  tant  le  jour  que 
»  la  nuit ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  6c  de 
»  confifcation. 

>►  10.  Faifons  très-expreffes  défenfes  Se  inhi- 
»  bitions  à  tous  marchands, bourgeois,  6c  autres 
»  habitans  de  cette  ville  6c  fauxbourgs ,  6c  no- 
»  tamment  à  ceux  qui  logent  rue  de  la  Tannerie 
»  6c  aux  environs  de  la  place  de  Grève,  de  faire 
»  aucun  magafin  de  charbon  6c  poufîière  de  char- 
»  bon  à  l'avenir  dans  leurs  maifons ,  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  puiiTe  être  ,  à  peine  de  cin- 
»  quante  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
»  nans ,  6c  de  confifcation  dudit  charbon. 

»  11.  Faifons  défenfes  aux  menuifiers ,  laye- 
»  tiers  ,  bahutiers,  tourneurs  ,  boiffeliers  ,  de  tra- 
»  vailler  la  nuit  fans  avoir  leurs  lumières  ren- 
»  fermées  dans  des  lanternes ,  à  peine  de  cent 
»  livres  d'amende. 
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»  12.  Ordonnons  que  l'arrêt  du  30  avril  1729, 

»  portant  règlement  pour  le  débit  de  la  poudre 

»  à  canon  ,  fufées  &:  autres  artifices  ,  &  Pordon- 

»  nance  de  police,  du   12  août   1780  ,  feront 

»  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur;  6c  en  con- 

»  féquence  ,  faifons  défenfes  à  tous  marchands 

»  merciers,  clincaillers ,    binblotiers  6c  autres, 

»  de  faire  aucun  commerce  ni  débit  de  poudre 

»  à  canon  ,  foit  fine  ou  commune  ,  fufées  vo- 

»  lames  6c  autres  artifices  ,  dans  l'étendue  6c  l'in- 

»  térieur  des  limites  6c  des  fauxbourgs  de  cette 

»  ville.  Faifons  pareillement  défenfes  aux  pro- 

»  priétaires  ,  engagiftes,  ou  principaux  locataires 

»  des  maifons ,  boutiques  ou  échoppes  ,  de  louer 

»  leurfdites  maifons,  boutiques  ou  échoppes  dans 

»  la  ville  6c  les  fauxbourgs ,  pour  y  faire  un  pareil 

»  commerce  ;  faifons  en  outre  défenfes  aux  arti- 

»  fîciers  de  tirer  dans  cette  ville  6c  fauxbourgs 

»  aucuns  feux  d'artifice ,  fous  prétexte  de  fêtes 

»  particulières ,  ou  pour  quelque  autre  caufe  que 

»  ce  foit ,  fans  avoir  obtenu  notre  permifîion  , 

»  même  d'efiayer  leurs  artifices  dans  les  environs 

»  de  la  ville  ck  fauxbourgs,  ni  dans  les  prome- 

»  nades  publiques ,  mais  feulement  dans  les  lieux 

»  écartés  6c  par  nous  indiqués  ;  le  tout  à  peine 

»  de  quatre  cens  livres  d'amende. 

»  13.  Enjoignons  aux  boulangers,  pâtifTîers, 

>»  ronfleurs  -  traiteurs  ,  chaircuitiers  ,  bouchers  , 

»  chandeliers,  ferruriers,  taillandiers,  maréchaux- 

»  greffiers  6c  ferrans ,   charrons  ,   fondeurs  de 

»  tous  métaux  ,  6c  autres  de  femblables  états , 

»  tenant  four  ,  cuifine  ,  fondoir,  forges  6c  four- 

»  neaux  dans  cette  ville  &  fauxbourgs  ,  de  faire 

»  ramonner  les  cheminées  de  leurs  fours,  cuifines, 

»  fondoirs ,  forces  6c  fourneaux  ,  au  moins  une 
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»  fois  par  mois  ,  6c  auxdits  boulangers  &  pâiif- 
»  fiers  ,  d'avoir  des  éteignoirs  de  fer  ou  de  cuivre 
»  pour  éteindre  leurbraife.  Leur  faifons  dcfenies 
»  de  s'en  fervir  d'autres ,  de  faire  fécher  leurs 
»  bois  .dans  leurs  fours  ,  &  de  faire  conftruire 
»  des  foupentes  au-deffus  defdits  fours  ,  forges 
»  6c  fourneaux ,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
»  d'amende.  Ordonnons  que  dans  un  mois ,  du 
»  jour  de  la  publication  de  notre  préfente  ordon- 
»  nance,  ceux  qui  ont  actuellement  des  foupentes 
»  au-deflus  defdits  fours,  forges  6c  fourneaux, 
»  feront  tenus  de  les  faire  démolir,  fous  les  mêmes 
»  peines  que  deffus  ;  à  l'effet  de  quoi  les  com- 
»  mifîaires  au  châtelet  feront  des  vifites  chez  les 
»  boulangers ,  pâtifîiers ,  ferruriers  6c  autres ,  cha- 
»  cun  dans  leur  quartier,  une  fois  le  mois. 

»  14.  L'ordonnance  de  police  du  premier  fé- 
»  vrier  1781  ,  concernant  les  maîtres  charrons, 
»  menuifiers  ,  &  autres  travaillans  en  bois ,  qui 
»  cumulent  avec  leur  profefïion  celle  de  ferrurier, 
»  taillandier,  maréchal-grofîier,  fera  exécutée  fe- 
»  Ion  fa  forme  6c  teneur  ;  en  conféquence  ,  ceux 
»  qui  exerceront  lefdites  proférions  dans  la  même 
»  maifon  ,  feront  tenus  d'avoir  deux  atteliers  , 
»  féparés  par  un  mur  de  huit  pieds  au  moins 
»  d'élévation ,  dans  la  conftruftion  duquel  il  ne 
»  pourra  être  employé  aucun  bois  de  charpente  , 
»  6c  fans  qu'ils  puiffent  adcfler  les  forges  audit 
»  mur ,  ni  employer  dans  l'attelier ,  où  fera  la 
»  forge  ,  les  apprentifs  6c  compagnons  travail- 
»  lans  en  bois  ;  leur  enjoignons  de  placer  la  porte 
»  de  communication  de  manière  que  les  étin- 
»  celles  de  la  forge  ne  puiffent  jaillir  dans  Tat- 
»  telier  voifin  ;  leur  défendons  de  dépofer  dans 
»  l'attelier  des  forges ,  aucun  bois ,  recoupes ,  ni 
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*  pièces  de  charronnage ,  ni  menuîferîe,  à  l'ex- 
»  ception  des  ouvrages  finis ,  6c  qu'on  iera  00 
»  cupé  à  ferrer  ,  à  la  charge  de  les  retirer  à  la 
»  fin  de  la  journée ,  6c  de  les  placer  dans  un 
»  endroit  féparé  de  la  forge  ,  de  manière  qu'il 
»  ne  refte  pendant  la  nuit  aucune  matière  com- 
»  buftible  dans  lefdits  atteliers  ;  &  avant  que  de 
»  former  ces  deux  établirTemens  dans  une  mai- 
»  fon ,  lefdits  maîtres  feront  tenus  d'en  faire  décla- 
»  ration  au  commifTaire  du  quartier,  lequel  s'y 
»  tranfportera  ,  6c  en  drefTera  procès-verbal  à 
»  leurs  frais  ;  le  tout  à  peine  de  démolition  des 
»  forges ,  fermeture  des  atteliers ,  6c  de  quatre 
»  cens  livres  d'amende. 

»  15.  Faifons  très-exprefîes  &C  itératives  dé- 
»  fenfes  à  tous  particuliers  ,  de  quelque  qualité 
»  6c  condition  qu'ils  foient ,  de  tirer  aucuns  pé- 
»  tares  ou  fufées ,  boîtes  ,  pommeaux  d'épée  ou 
»  faucifîbns  ,  piftolets ,  moufquetons  ,  ou  autres 
»  armes  à  feu  ,  dans  les  rues  ,  dans  les  cours 
»  ou  jardins  ,  6c  par  les  fenêtres  de  leurs  mai- 
»  fons  ,  pour  quelque  caufe  6c  occafion  que  ce 
»  foit ,  6c  nommément  les  jours  de  la  Fête-Dieu , 
»  de  la  veille  de  faint  Jean-Baptifïe  ,  6c  les  jours 
»  de  réjouiffances  publiques  ,  de  fe  fervir  de 
»  fu fils  ,  piftolets  ,  ou  autres  armes  à  feu  ,  pour 
»  tirer  au  blanc  ,  ni  autrement ,  même  dans  les 
»  cours  6c  jardins  des  fauxbourgs  ,  à  peine  de 
n  quatre  cens  livres  d'amende5de  laquelle  amende 
»  les  pères  6c  mères  ieront  civilement  tenus  6c 
»  refponfables  pour  leurs  enfans  ,  6c  les  maîtres 
»  6c  chefs  de  maifons ,  pour  leurs  apprentifs  , 
»  compagnons  ,  ferviteurs  6c  domeftiques  ;  pour- 
»  ront  même  les  contrevenans  être  emprifonnés 
»  fur  le  champ, 
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»  16.  Enjoignons  expreffément  à  tous  proprié- 

»  taires  6c  locataires  des  maiibns  ,  lors  des  ré- 

»  jouifTances  publiques  ,   de  fermer  leurs   bou- 

»  tiques  ,  de  faire  fermer  6c  boucher  exactement 

»  les  fenêtres ,  lucarnes ,  ceils-de-bœufs  ,  6c  gé- 

»  néralement  toutes  les  ouvertures  des  greniers 

»  des  maifons  à  eux  appartenantes  ,  ou  par  eux 

»  occupées  y  foit  que  leidits  greniers  foient  vuides 

»  ou  remplis  ;  comme  aufÏÏ  de  fermer  les  fenêtres 

>»  6l  portes  des  chambres  ,  remifes ,  angars  6c 

»  écuries  ,  de  même  que  les  foupiraux  6c  ouver- 

»  tures  des  caves  ,  caveaux  6c  autres  lieux  ,  dans 

»  lefqueis  il  y  auroit  de  la  paille  ,  du  foin  ,  du 

»  bois  ,  des  tonneaux ,  du  fuif,  &  autres  matières 

»  combuftibles  ,    à  peine   de   deux   cens  livres 

»  d'amende  contre  les  contrevenans  :  ordonnons 

»  en  outre  aux  marchands  épiciers  de  tenir,  pen- 

»  dant  ledit  temps  ,  les  portes  6c  foupiraux  de 

»  leurs  caves  6c  magafins  exactement  fermés;  & 

»  aux  chandeliers  6c  grenetiers  ,  de  retirer  les 

v  bottes  cle  foin  6c  de  paille  qu'ils  ont  coutume 

»  d'étaler  au  dehors  de   leurs   boutiques ,  fous 

»  les  mêmes  peines  de  deux  cens  livres  d'amende. 

»  17.  Enjoignons  pareillement  à  tous  proprié- 

«  taires  de  maifon  où  il  y  a  des  puits ,  de  les 

»  maintenir  en  bon  état ,  enforte  qu'il  y  ait  au 

»  moins  vingt-deux  pouces  d'eau ,  de  les  faire 

»  nettoyer  6c  curer ,   6c  même  creufer  lorfque 

»  ladite  quantité  d'eau  viendra  à  diminuer;  en- 

»  joignons  aufîi  auxdits  propriétaires  ou  princi- 

»  paux  locataires  de  les  entretenir  de  bonnes  6c 

»  fuffifantes  poulies,  6c  d'avoir  foin  à  ce  qu'elles 

»  foient  exactement  &  journellement  garnies  de 

»  cordes,  6c  d'avoir  en  icelles  un  ou  plufieurs 

»  féaux  qui  puiffent  fervir  au  befoin  ;  le  tout 
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»  fous  les  peines  portées  par  lefdites  ordonnances 
»  &  réglemens ,  &  notamment  par  nos  crdon- 
»  nances  des  20  janvier  1727  ci  15  mai  1734. 

»  18.  En  cas  d'Incendie,  feront  tenus  les  bour- 
»  geois  &  habitans  chez  lefquels  le  feu  aura  pris, 
»  de  faire  ouverture  de  leurs  maifons  aux  com- 
»  mi  flaires  auchâtelet,  aux  gardes-pompes,  aux 
»  officiers  du  guet  &  autres  officiers  de  police , 
»  qui  fe  préfenteront  pour  leur  prêter  fecours  ; 
»  &  en  cas  de  refus ,  feront  les  portes  enfoncées 
»  ôcbrifées  fur  les  ordres  defdits  commiflaires  du 
»  quartier,  qui  drefîeront  procès-verbal  du  refus 
»  d'ouvrir  les  maifons  defdits  propriétaires  ou 
»  locataires  :  enjoignons  pareillement  à  tous  les 
»  habitans  de  la  rue  où  fera  l'Incendie ,  ck  même 
»  à  ceux  des  rues  adjacentes  ,  de  tenir  les  portes 
»  de  leurs  maifons  ouvertes  ,  &c  de  laifler  puifer 
»  de  l'eau  dans  leurs  puits ,  lorfqu'ils  en  feront 
»  requis  pour  le  fervice  des  pompes  publiques 
v  &  des  ouvriers  employés  auxdits  Incendies , 
»  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre 
»  ceux  qui  ref nieront  de  prêter  fecours  ou  de 
»   faire  ouverture  de  leurs  maifons. 

»  19.  Les  tonneaux  deflinés  pour  les  fecours 
m  des  Incendies  feront  toujours  remplis  d'eau  : 
»  enjoignons  aux  gravatiers  &  autres  voitures, 
»  chez  lefquels  lefdits  tonneaux  font  dépofés , 
»  de  les  conduire,  au  premier  avis  qui  leur  fera 
»  donné  par  les  pompiers,  6c  le  plus  prompte- 
»  ment  qu'il  fera  poflible ,  dans  les  endroits  où 
»   le  feu  aura  pris. 

»  20.  Les  marchands  épiciers,  ciriers,les  plus 
»  prochains  de  l'Incendie  ,  feront  aufli  tenus 
»  d'avoir  leurs  boutiques  ouvertes ,  &£  de  fournir , 
»  en  pavaat ,  fur  les  ordres  des  commiflaires 
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»  au  châtelet  ,  tous  les  flambeaux  nécefTaîres 
»  pour  éclairer  les  ouvriers  travaîllans  audit  In- 
»  cendie,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende. 

»  2 1.  Ordonnons  que  tous  les  maîtres  maçons , 
»  charpentiers ,  couvreurs  ,  plombiers  6c  autres 
»  ouvriers  6c  artifans ,  feront  tenus  au  premier 
9>  avis  qui  leur  fera  donné  de  quelque  Incendie, 
»  6c  fur  la  requiiition  des  commifïaires  6c  autres 
♦>  officiers  de  police  ,  de  fe  tranfporter  à  l'inftant 
»  de  l'avertiffement  fur  les  lieux  où  fera  l'In- 
»  cendie  ,  d'y  faire  tranfporter  leurs  compa- 
p  gnons ,  ouvriers  6c  apprentifs  avec  les  uften- 
»  files  néceffaires  ,  foit  pour  aider  à  éteindre  le 
»  feu,  s'ils  en  font  requis  par  les  gardes-pom- 
»  pes ,  foit  pour  mettre  les  bâtimens  en  fureté, 
»  6c  travailler  aux  décombres  après  que  le  feu 
»  fera  éteint,  à  peine  de  cinq  cens  liv.  d'amende 
»  contre  chacun  defdits  maîtres  ,  compagnons , 
»  ouvriers  &  apprentifs.  Ordonnons  en  outre  que 
»  les  jurés  des  communautés  des  maîtres  ma- 
»  çons ,  charpentiers  ,  couvreurs  6c  plombiers , 
»  feront  tenus  de  faire  imprimer,  par  chacune 
»  année  ,  une  lifte  contenant  les  noms  6c  de- 
»  meures  des  maîtres  de  leurs  communautés ,  6c 
y>  d'en  délivrer  des  exemplaires  aux  commif- 
»  faires  au  châtelet,  au  chevalier  du  guet  6c  au 
»  directeur  des  pompes  ;  lefquelles  liftes  lef- 
»  dits  jurés  feront  imprimer  par  diftin&ion  de 
»  chacun  quartier  ,  le  tout  conformément  aux 
»  arrêts  du  parlement  6c  réglemens  de  police , 
»  6c  notamment  à  nos  fentences  des  7  mars  1670, 
»    10  juillet  1706  6c  29  janvier   1726. 

»  22.  Il  fera  pofé  tous  les  ans ,  au  coin  des 
»  rues  ,  des  affiches  indicatives  des  lieux  où  les 
»  corps-de-gardes  font  fitués ,  où  les  pompes , 
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»  les  voitures  &  les  tonneaux  remplis  d'eau  font 
»  dépofés. 

»  Mandons  aux  commiflaires  au  châtelet  de 
»  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  préfente 
»  ordonnance ,  qui  féru  exécutée  nonobftant  op- 
»  portions  ou  appellations  quelconques ,  impri- 
»  mée  ,  lue,  publiée  6c  affichée,  ÔCc.  ». 

Page  3ic)y  avant  le  dernhr  alinéa,   ajoute^: 

Un  maître  eft-ii  lefponfabîe  d'un  Incendie 
occafionné  par  le  fait  d'un  ouvrier  qu:  n'eft  pas 
fon  domeûHque  ?  Cette  queflion  s'efl:  préfentée 
dans  Vefpèce  fuivante. 

Le  4  avril  1779  ,  un  Incendie  a  confumé  plu- 
ileurs  arpens  de  bois  appartenans  au  marquis  de 
Ferriere.  La  veille  ,  un  des  ouvriers  occupé  à 
eilarter  &  défricher  une  pièce  de  terre ,  confron- 
tant d'une  part  au  bois  incendié ,  y  a  allumé  du 
feu  pour  détruire  une  fourmillière.  Le  marquis 
de  Ferriere,  infiruit  que  ces  ouvriers  travailloient 
pour  le  compte  du  fieur  Parvis ,  propriétaire  de 
la  pièce  de  terre  ,  le  fit  affigner  à  la  maîtrife  des 
eaux  ck  forêts,  à  fin  de  paiement  du  dommage 
caufé  par  l'Incendie ,  &£  demanda  qu'il  fut  dreué 
procès-verbal  de  l'état  des  lieux ,  pour  le  conf- 
tater.  Une  première  fentence  du  23  avril  1779, 
ordonna,  par  provifîon  ,  que  le  maître  particu- 
lier des  eaux  &  forêts  le  tranlporteroit  fur  les 
lieux  pour  conftater  le  délit ,  6c  recevoir  les  dé- 
clarations des  habitans.  Ce  traniDort  eut  lieu 
le  5  mai ,  &:  il  en  réfaita  deux  faits  certains  ; 
i°.  qu'il  y  a  voit  eu  un  Incendie  dans  les  bois 
du  marquis  de  Ferriere;  20.  qu'il  y  avoit  eu  du 
feu  allumé  la  veille  à  6  heures  du  matin  ,  dans 
une  fourmillière  fur  la  pièce  de  terre  du  fieur 
Parvis,  voifine  du  bois  incendié. 
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Dans  cet  état ,  la  caufe  portée  à  l'audience , 
fentence  du  \6  juillet  ij8o  ,  qui ,  en  entérinant  le 
procès-verbal  du  6  mai  iyy^ •>  a  condamne  la  veuve 
&  héritiers  Parvis  à  payer  au  marquis  de  Ferriere  la 
valeur  des  bois  incendiés ,  J avoir ,  ceux  de  4  ans  , 
à  raifon  de  24  livres  ;  ceux  de  5  ans  ,  30  livres  ; 
ceux  de  G  ans  ,  40  livres ,  félon  l'arpentage  qui  en 
feroit  fait  ;  aux  intérêts  &  aux  dépens. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Parvis  :  ils  ont 
établi  en  point  de  droit ,  que  le  maître  n'efl  pas 
garant  du  délit  commis  par  un  fimple  ouvrier 
qu'il  emploie  ,  tic  qui  n'eft  point  Ton  domeftique. 

Et ,  dans  le  fait ,  qu'il  n'étoic  rien  moins  que 
prouvé  que  l'ouvrier  du  fieur  Parvis  fût  l'auteur 
de  l'Incendie. 

En  général ,  tout  délit  eft  perfonnel  ;  chacun 
efl  personnellement  garant  du  délit  qu'il  a  per- 
fonnellement  commis  ,  &  l'auteur  feul  de  l'of- 
fenfe  doit  la  réparation  civila  à  l'offenfé  :  d'où 
il  fuît  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'action  contre  celui 
qui  n'a  ni  commis  le  délit ,  ni  participé  au  délit. 
Mais  des  raifons  particulières  ont  apporté  des 
exceptions  à  la  règle  générale. 

Ces  exceptions  font ,  i°.  celle  du  père  qui  eil 
refponfable  du  délit  commis  par  fon  fils  mineur  ; 
&  parce  que  ce  fils  eft  en  la  puiflance  de  fon 
père,  on  doit  imputer  à  celui-ci  la  licence  &:  les 
écarts  de  celui  qu'il  a  droit  de  contenir;  i°.  celle 
du  maître  qui  eft  refponfable  du  fait  de  fon  do- 
meftique ,  lorfqu'il  commet  le  délit  dans  l'exercice 
de  fon  fervice ,  parce  qu'il  eii  cenfé  l'avouer , 
en  négligeant  de  veiller  iur  lui ,  &  en  ne  faifant 
pas  un  meilleur  choix. 

Mais  l'ouvrier  efl  bien  différent  du  domeftique  ; 

payé 
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payé  à  la  tâche,  prépofé  aux  ouvrages  momen- 
tanés, il  ne  cette  jamais  d'être  fui  juris  ;  il  agit 
par  fon  fait  feul  Ô£  par  fa  feule  volonté.  Ainli 
en  ne  peut  avoir  de  garantie  contre  celui  qui 
l'emploie. 

Or,  dans  l'efpèce ,  c'étoit  un  fimple  ouvrier, 
&  non  pas  un  do  métrique  du  fieur  Parvis ,  qui 
avoit  allumé  le  feu  qu'on  prétend  avoir  occa- 
fionné  l'Incendie. 

De  plus ,  cet  Incendie  n'étoit  pas  légalement 
prouvé  provenir  du  fait  de  l'ouvrier. 

Arrêt  des  juges  Couver ains  des  eaux  &  forêts  de, 
France  du  4  août  lySi ,  qui  met  l'appellation  &  ce, 
dont  ejl  appel  au  néant  ;  intendant ,  déboute  le  mar- 
quis de  Ferriere  de  toutes  fes  demandes  ,  &  le  con- 
damne  aux  dépens. 

INCOMPATIBILITÉ  ,  page  S40  ,  après  la  der- 
nière ligne  ,  ajoutai  : 

Il  paroit  que  le  parlement  de  Paris  a  une  jurif- 
prudence  oppofée  ;  car,  par  arrêt  du  20  décembre 
1783  ,  il  a  jugé  que  les  fonctions  de  procureur 
au  bailliage  royal  de  Chinon  étoient  compatibles 
avec  celles  de  notaire  feigneurial  de  la  baronnie 
de  Chinon. 

Dans  cette  efpèce  ,  les  notaires  de  Chinon 
demandoient  qu'on  défendît  aux  procureurs  de 
cumuler  ces  deux  fonctions  ,  6c  qu'il  leur  fut 
enjoint  d'opter  ,  fous  trois  mois  ,  entre  l'un  &£ 
l'autre  état  ;  mais  la  cour  les  a  déboutés  de  leur 
demande ,  &  les  a  condamnes  aux  dépens. 

INDE  ,  addition  à  cet  article, 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  février  1776  > 
adreiTées  au  gouverneur  ou  commandant-géné- 
ral ,  à  l'intendant  ou  ordonnateur,  Ôz  aux  officiers 
Supplém,   Tome  Xlx  R 
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du  confeil  fupérieur  établi  à  Pondichéry ,  ont 
fpéciflé  les  matières  dont  la  connoiffance  exclu- 
five  doit  être  attribuée  aux  adminiftrateurs  des 
établifTemens  François  dans  l'Inde.  Cette  loi  con- 
tient les  fept  articles  fuivans  : 

«  i .  Seront  jugés  par  nos  gouverneur  ou  com- 
»  mandant  -  général ,  6c  intendant  ou  ordonna-» 
»  teur  ,  en  commun  ,  6c  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 
»  fence,  par  les  officiers  qui  les  remplaceront, 
»  privativement  à  tous  juges,  les  conteftations 
»  relatives  aux  concernons  de  terrein  ,  à  leur 
»  réunion  à  notre  domaine ,  à  la  distribution  des 
»  eaux ,  aux  droits  domaniaux  ,  feigneuriaux  , 
»  aubaines,  déshérence  &  autres  de  même  nature, 
»  qui  nous  appartiennent  ou  nous  appartiendront , 
»  aux  droits  6c  impôts  établis  fur  les  habitans, 
»  le  commerce  &:  la  navigation,  6c  à  toute  impo- 
»  fition  quelconque. 

»  î.  Ils  connoîtront  auffi ,  à  Texclufion  de  tous 
»  juges,  des  contestations  en  matière  civile  de 
*>  toutes  natures ,  que  nos  ïujets  pourront  avoir 
»  dans  nofdits  établifTemens  avec  des  étrangers 
»  Européens,  ou  nés  d'Européens,  ainfi  que  des 
»  conteftations  que  lefdits  étrangers  pourront  y 
»  avoir  entre  eux. 

»  3.  Dans  les  affaires  où  nofdits  adminiftrateurs 
»  feront  d'avis  contraires  ,  ils  appelleront  avec 
»  eux  le  doyen  du  confeil,  ou  à  fon  défaut,  le 
»  plus  ancien  confeiller,  fuivant  l'ordre  du  ta- 
»  bleau  ;  6c  le  jugement  parlera  à  la  pluralité  des 
»  voix. 

»  4.  Les  jugemens  rendus  fur  lefdites  matières, 
»  par  nos  adminiftrateurs ,  feront  fournis  à  l'appel 
p  en  notre  confeil  des  dépêches ,  6c  feront  ncan- 
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»  moins  exécutés  nonobftant  &  fans  préjudice 
»  dudit  appel. 

»  5.  Autorifons  lefdits  adminiftrateurs  à  corn- 
»  mettre  un  greffier,  fous  le  titre  de  greffier  de 
»  l'inter\dance. 

»  6.  Les  commandans  &  commhTaires  parti- 
»  culiers  établis  dans  quelques-uns  de  nos  comp- 
»>  toirs  de  l'Inde ,  &  les  autres  chefs  des  comp- 
»  toirs  où  il  n'y  auroit  point  de  commandant  ni 
»  de  commifîaire ,  connoîtront  en  première  inf- 
»  tance,  chacun  dans  leur  diftricl:,  ces  matières 
»  attribuées  par  ces  préfentes  aux  adminiftrateurs 
»  en  chef  :  ces  commandans,  commiffaires  par- 
»  ticuliers  &c  chefs  de  comptoirs ,  appelleront 
»  avec  eux  un  notable,  lorsqu'ils  feront  d'avis 
.*>  contraire ,  &  feront  leurs  fentences  exécutées 
»  par  provifion  ,  en  donnant  caution  fuffiiante, 
»  nonobftant  l'appel  qui  pourra  en  être  porté 
»  devant  les  adminiftrateurs  en  chef. 

»  7.  Seront  les  jugemens  fur  cet  appel,  ren- 
»  dus  en  cas  d'avis  contraire  ,  conformément  à 
♦>  l'article  3  ,  &  pourront  les  parties  en  interjeter 
»  appel  en  notre  confeil ,  ainfi  qu'il  eft  réglé 
»  par  fart.  4  ». 

Dans  les  établiffemens  François  de  l'Inde  ,  on 
devoit  originairement  fe  conformer ,  pour  les 
procédures ,  à  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 670 , 
dans  l'inflruction  du  procès  criminel ,  &  à  celle 
du  mois  d'avril  1667,  relativement  aux  matières 
civiles  :  la  première  de  ces  loix  avoit  été  obfervée 
exactement  ;  mais  les  tribunaux  de  l'Inde  s'étoient 
c-artés  de  la  féconde  en  pluiieurs  poinrs  ;  ils 
s'  -toient  en  cela  déterminés  par  des  circonftances 
locales  :  aufîi  les  changemens  qu'ils  avoient  intro- 
duits ont-ils  été  approuvés  du  roi ,  &  ont  donné 
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lieu  au  règlement  du  22  février  Ï777  ,  par  lequel 

fa  majefté  a  ordonné  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  1.  Le  confeil  fupcrieur  de  Pond  ichéry, 
»  &.  les  juges  de  fon  reffort ,  continueront  d'ob- 
»  ferver  l'ordonnance  de  1 670 ,  dans  toutes  les 
»  affaires  criminelles  :  fa  majeflé  les  autorife 
»  feulement  à  prolonger  les  délais  fixés  par  ladite 
»  ordonnance  ,  lorfque  l'éloignement  des  lieux 
»  ou  la  difficulté  des  communications  pourront 
»  l'exiger. 

»  2.  Ordonne  néanmoins  fa  majefté ,  que  les 
»  requêtes  en  plainte  feront  répondues ,  fans  qu'il 
»  foit  befoin  de  délibération  ,  par  l'intendant , 
»  l'ordonnateur  ou  le  plus  ancien  officier  du  tri- 
»  bunal ,  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  ;  oc  ledit 
»  intendant  ,  ordonnateur  ou  officier  du  tribu- 
»  nal ,  après  avoir  donné  communication  defdites 
»  requêtes  au  miniflère  public,  rendra,  avec  la 
»  célérité  requife  ,  les  ordonnances  aux  fins  d'm- 
»  former  ,  ou  de  conftater  le  délit  par  des  tranf- 
»  ports  fur  les  lieux. 

»  3.  En  toute  matière  civile  ,  le  demandeur 
»  produira  fa  requête  au  greffe ,  avec  les  pièces 
»  juifificatives  de  fa  demande  :  cette  requête  & 
»  les  pièces  feront  remifes  fur  le  bureau  par  le 
»  greffier  ;  &  après  en  avoir  fait  lecture  ,  le 
»  confeil  fupérieur  ordonnera  qu'elles  foient 
»  figniriées. 

»  4.  Pourra  le  défendeur  propofer  (es  moyens 
»  de  défenfes  par  une  autre  requête ,  à  laquelle 
»  il  joindra  également  ies  pièces  juftificatives  , 
»  ck  la  forme  prefcrite  par  l'article  précédent  fera 
»  obfervée  à  fon  égard. 

»  5.  Après  que  ces  deux  requêtes  auront  été 
y  refpe&ivement  fignifîccs,  avec  les  pièces  au 
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»  foutien  ,  les  parties  pourront  encore  fournir 
9f  réciproquement  des  répliques  par  requêtes  dans 
»  la  même  forme  ;  &  enfuite  les  requêtes  &  pièces 
»  feront  remifes  à  un  confeiller  ou  affeffeur ,  pour 
»  en  faire  fon  rapport. 

»  6.  Le  nombre  des  trois  juges  fufrira  pour 
»  remplir  les  formalités  prefcrites  par  les  trois 
»  articles  précédens. 

»  7.  Lorique  les  pièces  feront  entre  les  mains 
»  du  rapporteur  ,  il  ne  fera  plus  fait  aucune  inf- 
»  tru&ion  ,  à  moins  que  les  parties  n'aient  re- 
»  couvre  de  nouveaux  titres ,  ou  formé  incidem- 
»  ment  de  nouvelles  demandes  ;  &  les  procès 
»  civils  rapportés',  feront  jugés  au  nombre  de 
»  cinq  juges  au  moins ,  par  le  confeil  fupérieur, 
»  &£  de  trois  juges ,  par  les  jurifdiclions  ,  dans  le 
»  délai  le  plus  court  qu'il  fera  pofïible. 

»  8.  Sa  majefté  autorité  le  confeil  fupérieur  à 
»  fixer,  par  un  réglementées  délais  des  procé- 
»  dures ,  à  railbn  de  l'éloignement  des  lieux,  6c 
»  de  la  difficulté  des  communications. 

»  9.  Lorfque  le  défendeur  n'aura  pas  remis 
»  fa  requête  au  greffe ,  dans  le  délai  qui  aura  été 
»  fixé  par  ledit  règlement ,  l'affaire  fera  jugée 
»  fur  les  pièces  produites  parle  demandeur,  6c 
»  fur  le  rapport  qui  en  aura  été  fait ,  après  que 
»  les  objets  de  la  demande  auront  été  vérifiés, 

»  10.  Pourra  néanmoins  le  défendeur,  fe  pour- 
»  voir  par  oppofnion  contre  les  arrêts  ,  juge- 
»  mens  6c  fentences  par  défaut ,  dans  les  délais 
y>  qui  auront  été  également  fixés  par  ledit  régle^ 
»  ment  ;  &  les  inftances  fur  les  oppofitions ,  fe* 
»  ront  inftruites  &  jugées  dans  la  forme  prefr 
»  crite  par  les  articles  3,4,  5 ,  6  &  7  du  préfenfc 
»  règlement» 

Rug 
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»  ii.  Dans  le  cas  où  il  fera  nécefTaire  de 
»  faire  des  defcentes  fur  les  lieux  ,  il  fera  nommé 
»  un  commiffaire  qui  y  procédera  le  plus  fom- 
»  mairement  qu'il  fera  pofîible ,  en  préfence  des 
»  parties,  ou  icelles  duement  appelées,  &  dans 
»  les  délais  que  le  confeil  fupérieur  a  déterminés, 

»  il.  Il  fera  aufli  ordonné,  dans  le  cas  où  la 
»  preuve  teftimoniale  eft  admiflible ,  des  enquêtes 
»  fommaires  ,  auxquelles  il  fera  procédé  par  un 
»  commiflaire ,  en  préfence  des  parties ,  ou  icelles 
»  duementappelées;pourrontnéanmoins  les  juges 
»  ordonner ,  lorfqu'ils  le  jugeront  nécefTaire  , 
»  qu'après  la  prestation  du  ferment  des  témoins , 
»  faite  en  préfence  des  parties ,  ou  icelles  due- 
»  ment  appelées ,  le  commiflaire  recevra  les  dépo- 
»  fitions  defdits  témoins  à  huis  clos, 

»  13.  Lorfqu'il  s'agira  de  vérifications  à  faire 
»  par  experts ,  les  parties  auront  réciproquement 
»  la  faculté  d'en  choifir ,  &  il  fera  nommé  un 
»  commiflaire  ,  pour  recevoir  le  ferment  defdits 
»  experts  ,  en  préfence  des  parties ,  ou  icelles 
»  duement  appelées  ,  &  même  pour  nommer 
»  lefdits  experts  d'office  ,  au  refus  defdites  par- 
»  ties  ,  ou  de  l'une  d'elles. 

»  14.  Il  fera  délivré  par  le  greffier,  à  la  partie 
»  la  plus  diligente ,  expédition  des  procès-verbaux 
»  de  defcentes  fur  les  lieux,  d'enquêtes  &  de  rap- 
*>  ports  d'experts,  lefquels  procès-verbaux  feront 
»  fignifiés  &:  joints  aux  pièces;  pourront  les  par- 
»  ties ,  chacune  par  une  requête  feulement,  four- 
»  nir  leurs  moyens  réfultans  defdits  procès-ver- 
»  baux ,  lefquelles  requêtes  feront  aufli  refpedi- 
V  vement  fignifiées. 

»  15.  Pourront  les  juges  renvoyer  les  affaires 
y  devant  des  arbitres ,  lorfqu'ils  l'eilimeront  nççe(-. 
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»  faire  :  dans  ce  cas  ,  lorfque  lefdkes  affaires  fe- 
»  ront  jugées  fuffifamment  inftruites  ,  les  pièces 
»  feront  remifes  par  le  greffier  aux  arbitres  nom- 
»  mes  par  les  parties  ,  finon  d'office  ;  lesquels 
»  arbitres  dépoferont  leur  avis  arbitral  au  greffe  , 
»  le  plutôt  qu'il  fera  pofîible ,  pour  eniuite,& 
»  fur  le  rapport  qui  en  fera  fait ,  être  ordonné  ce 
»  qu'il  appartiendra. 

»  16.  Il  ne  fera  alloué  d'autres  dépens  que  les 
»  frais  de  fignification  ,  le  coût  des  expéditions 
»  du  greffe ,  les  falaires  des  témoins  &  des  experts , 
»  lorfqu'ils  en  auront  requis  ;  ÔC  feront  lefdits 
»  dépens  liquidés  en  définitif,  par  les  arrêts  , 
»  jugemens  &c  fentences. 

»  17.  La  forme  ci-deffus  autorifée ,  fera  ob- 
»  fervée  dans  les  tribunaux  de  l'Inde,  tant  en 
»  première  inftance ,  qu'en  caufe  d'appel  dans  les 
»  matières  civiles  quelconques  ,  pour  fuppléer 
»  à  toute  inftru£tion  &:  écriture  des  avocats  & 
»  procureurs  ad  lues ,  dont  le  miniftère  ne  fera 
»  néceflaire  ni  même  admis  en  aucun  cas  :  fe 
>*  conformeront  au  furplus  lefdits  tribunaux ,  à 
»  l'ordonnance  de  1667,  en  ce  qui  n'y  efl  pas 
»  dérogé  par  le  préfent  règlement,  fauf  à  pro- 
»  longer  les  délais  déterminés  par  les  différentes 
»  difpofitions  de  ladite  ordonnance  ,  eu  égard  à 

*  l'éîoignement  des  lieux  ,  ôc  aux  difficultés  des 
»  communications. 

»  18.  N'entend  fa  majeffé  empêcher  les  parties 
»  de  fe  faire  représenter  par  des  particuliers  fon* 
»  dés  de  leurs  procurations ,  (ans  qu'ils  puiffent 
»  néanmoins  exiger  d'émolumens ,  ni  même  qu'il 
»  puiffe  leur  en  être  accordé  à  aucun  titre  :  or- 
»  donne  à  fes  gouverneur  général  &:  intendant  9 

*  &  à  fon  procureur-général ,   de  veiller  à  ce 
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»  qu'il  ne  s'établifïe  fous  ce  prétexte  dans  l'Inde; 
»  aucune  perfonne  pour  y  faire  le  métier  de  fol- 
»  liciteur  ou  d'infHgateiit  de  procès. 

»  19.  Pourront  au  furplus  les  juges  ordonner , 
0  lorfqu'ils  l'eflimeront  néceffaire  ,  que  les  par- 
»  ties  comparoîtront  en  perfonne  ,  pour  être, 
»  entendues  fbmmairement  fur  leurs  prétentions 
»  refpe clives  ,  6c  être  enfuite  ,  fur  les  compa- 
»  rutions  ,  dires  &  requifitions  defdites  parties, 
»  ou  de  Tune  d'elles ,  l'autre  duement  appelée , 
»  fait  droit ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

»  10.  Ledit  confeil  fupérieur  ne  pourra  rece- 
»  voir  aucune  demande  en  révifion  des  affaires 
»  jugées  par  les  anciens  confeils  fupérieurs  de 
»  Pondichéry ,  que  fa  majefté  a  fupprimés,  fauf 
»  la  voie  de  la  requête  civile  ,  s'il  y  a  lieu. 

»  11.  Il  n'y  aura  pas  ouverture  de  requête 
»  civile  ,  dans  le  cas  où  le  demandeur  n'aura 
»  d'autre  moyen  à  propofer  que  l'inexécution  de 
»  la  procédure  réglée  par  les  ordonnances  du 
»  royaume  ,  &  fera  ce  moyen  limité  à  la  forme 
»  preferite  par  le  préfent  règlement. 

»  22.  Seront  d'ailleurs  admis  par  le  confeil 
s>  fupérieur ,  les  autres  moyens  de  requête  civile 
»  énoncés  en  l'ordonnance  de  1667. 

»  23.  Les  inftances  fur  les  requêtes  civiles 
»  feront  inftruites  dans  la  forme  preferite  par 
»  le  préfent  règlement  >  pour  les  autres  affaires  , 
»  fans  qu'il  foit  befoin  de  confultations  d'avocats , 
»  ni  du  miniftère  des  avocats  &£  procureurs. 

»  24.  Le  règlement  que  le  confeil  fupérkwr 
»  eft  autorifé  à  faire,  en  vertu  de  l'article  8  ci- 
»  deiïus  ,  déterminera  les  différens  délais  des 
»  requêtes  civiles  ,  &  des  procédures  qui  s'inU 
»  truiront  en  conféquence. 
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»  15.  Sa  majefté  autorité  ledit  confeil  fupé-i 
»  rieur  à  prononcer  par  un  même  arrêt ,  fur  ie 
»  relcindant  &  fur  le  refcifoire  defdites  requêtes 
»  civiles  ;  pourra  anfli  ledit  confeil,  ainfi  que  les 
»  juges  de  Ton  refibrt ,  réunir  le  pofTefibire  avec 
»  le  pétitoire ,  en  cas  de  complainte. 

»  26.  L'édit  de  fa  majefté  ,  de  1673,  fur  le 
»  commerce,  &  fon  ordonnance  de  1081  ,  liir 
»  la  marine  ,  feront  obfervés  par  ledit  confeil 
»  fupérieur  ,  &c  par  les  jurifdicnons  de  fon  re(- 
»  fort  ,  fous  les  mêmes  réferves  &  exceptions 
»  établies  par  l'article  17  du  même  règlement. 

»  27.  Dans  toutes  les  affaires  cii  l'interven- 
»  tion  du  miniftère  public  eft  néceflaire,  il  ne 
»  fera  rendu  aucune  ordonnance  ,  jugement  ou 
»  arrêt  préparatoire  ou  définitif,  que  fur -les  con- 
»  cluiions  verbales  ou  par  écrit  du  procureur- 
»  général ,  ou  des  procureurs  pour  fa  majefté  dans 
»  les  jurifdictions. 

»  28.  Les  réglemens  de  juftice  ne  pourront 
»  être  faits  que  fur  le  réquisitoire  du  procureur- 
»  général  ;  &  les  administrateurs  en  feront  tou- 
»  jours  prévenus  ,  afin  qu'ils  y  foient  préfens  , 
»  s'ils  le  jugent  à  propos. 

»  Mande  6c  ordonne  fa  majefté  ,  à  fes  officiers 
»  de  fon  confeil  fupérieur  de  Pondichcry ,  qu'ils 
»  faffent  publier  &:  regiftrer  le  préfent  règlement, 
»  pour  erre  obfervé  fuivant  fa  forme  6c  teneur, 
»  nonobftant  toutes  loix,  &  autres  choies  à  ce 
»  contraires  ,  auxquelles  fa  majefté  a  dérogé  6c 
»  déroge  pour  ce  regard  feulement.  Fait  au  con- 
»  feil  d'état  du  roi ,  &c.  ». 

Le  même  jour  22  février  1777,  le  roi  a  fait, 
pour  les  établiffemens  François  de  l'Inde ,  un 
autre  règlement,  dont  l'objet  a  été  de  prévenir 
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toute  difcufîion  &  difficulté  ,  relativement  aux 
places  6c  rangs  dans  les  églifes  &  dans  les  céré- 
monies publiques  (i). 


(  i  )  Ce  règlement  contient  les  difpofit'ions  fuivantes  : 
Art.  i.  Veut,  fa  majefté ,  que  le  gouverneur-général  de 
fes  établiffemens  dans  l'Inde ,  &  l'intendant  ou  l'ordonna- 
teur, commis  par  fa  majefté  pour  remplir  les  fonctions , 
aient  prie-dieu  &  fauteuil  dans  le  chœur  de  la  principale 
églife  de  Pondichéry ,  du  côté  de  l'épître  ;  &  que  le  prie- 
dieu  &  fauteuil  deitinés  au  gouverneur  -  général ,  foient 
placés  un  peu  au-deffus  de  ceux  de  l'intendant. 

i.  Dans  les  autres  églifes  de  Pondichéry  &  des  différens 
établiffemens  qui  en  dépendent ,  il  fera  mis  dans  le  chœur 
des  prie-dieu  &  fauteuils  ,  de  la  manière  réglée  par  l'article 
précédent ,  toutes  les  fois  que  les  gouverneur-général  & 
intendant  ou  ordonnateur  s'y  trouveront. 

3.  L'officier  de  Fétat-major ,  &  celui  de  l'adminiftration , 
qui  auront  le  droit ,  par  leur  grade  ,  de  remplacer  les  gou- 
verneur-général &  intendant,  auront,  dans  la  principale 
églife  de  Pondichéry ,  un  banc  dans  le  chœur ,  du  côté  de 
l'évangile. 

4.  Lefdits  officiers  ne  pourront  prendre  les  places  attri- 
buées aux  gouverneur-général  &  intendant  ?  encore  qu'ils 
fuffent  chargés  de  Tadminiffration  en  chef,  pour  caufe  de 
maladie  ou  d'abfence  :  permet  feulement ,  fa  majefté ,  auxdits 
officiers  ,  de  prendre  lefdites  places ,  dans  le  cas  ou  ils  au- 
ront remplacé  les  gouverneur-général  &  intendant  décédés. 

5.  Veut ,  fa  majefté  ,  que  dans  la  principale  églife ,  hors 
du  chœur  &  du  côté  de  l'épître ,  il  y  ait  un  banc  contre  la 
muraille ,  pour  les  officiers  du  confeil  fupérieur  ;  &  que  le 
juge  de  la  chaudrie  &  le  lieutenant  de  police ,  aient  leur 
banc  après  celui  du  confeil ,  fur  la  même  ligne. 

6.  Il  fera  auffi  mis  un  autre  banc  hors  du  chœur  ,  du 
côté  de  l'évangile  &  contre  la  muraille  ,  dans  lequel  fe 
placeront ,  en  premier  lieu  ,  les  officiers  de  l'état-major  , 
&  enfuite  les  officiers  de  radminiitration  ,  autres  que  ceux 
mentionnés  aux  articles  précédens. 

7.  Pourront  feulement,  les  femmes  des  gouverneur-géné- 
ral &  intendant  ou  ordonnateur  fufdits ,  prendre  place  aux 
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Suivant  Fufage  pratiqué  de  tout  temps  à  Port- 

dichéry,  l'adminiitration  des  biens  des  mineurs 

étoit  confiée  au  procureur-général  du  roi ,  lorfque 

prie-dieu  de  leurs  maris  ;  mais  ne  pourront  les  femmes ,  les 
enfans  des  autres  officiers  militaires  &  civils  ci-deffus  men- 
tionnés ,  fe  placer  dans  les  bancs  deftinés  à  leurs  maris  & 
à  leurs  pères ,  ni  prétendre  dans  les  églifes  aucune  place  de 
diftinétion. 

8.  Le  pain  bénit  fera  d'abord  préfenté  au  prêtre  célé- 
brant, aux  eccléîiaitiques  aiîiilans,  dont  les  enfans  de 
chœur  font  partie  ;  enfuite  au  gouverneur-général ,  à  l'in- 
tendant ou  ordonnateur  ;  à  l'officier  de  Tétat-major  ,  &  à 
l'officier  d'adminiitration ,  qui  auront  le  droit ,  par  leurs 
grades ,  de  remplacer  le  gouverneur-général  &  l'intendant  ; 
aux  officiers  du  confeil-fupérieur ,  au  juge  de  la  chaudrie 
&  au  lieutenant  de  police  ;  aux  officiers  de  l'état-major  & 
de  l'adminiitration  mentionnés  en  l'article  6  ;  aux  mar- 
guilliers  en  charge  ,  lorfqu'ils  fe  trouveront  dans  le  banc  de 
i'ceuvre  ,  après  quoi ,  au  public  fans  diflin£tion.  Le  même 
ordre  fera  fuivi ,  lorfqu'on  ira  à  l'offrande. 

9.  L'encens  ne  fera  donné  qu'aux  gouverneur-général  & 
intendant  ou  ordonnateur  ;  &  aux  officiers  qui  les  auront 
remplacés  après  leur  décès  ,  feulement  ;  auxquels  officiers 
fa  majefté  défend  de  le  donner ,  &  à  eux  de  l'exiger  en 
aucun  autre  cas. 

1  o.  Aux  procédons  &  marches  publiques ,  ies  gouverneur- 
général  &  intendant  ou  ordonnateur  ,  marcheront  fur  une 
même  ligne  à  la  tète  du  confeil ,  l'intendant  à  la  gauche  du 
gouverneur-général  ;  le  gouverneur-général  fera  précédé 
de  fes  gardes,  &  l'intendant  des  huifTiers,  qui  marcheront 
auffi  fur  une  même  ligne  :  marcheront  enfuite  le  premier 
officier  d'adminiftration  ,  après  l'intendant ,  lorfqu'il  aura  le 
grade  requis  par  l'article  3  de  l'édit  du  mois  de  février 
1776  ,  pour  avoir  féance  au  confeil ,  à  la  droite  du  doyen 
ou  du  plus  ancien  concilier  ;  les  confeiiler  titulaires  ,  fui- 
vant  leur  rang  dans  le  confeil  ;  le  procureur-général ,  le 
greffier  en  chef ,  ies  afrefïéurs ,  le  fubititut ,  le  juge  de  la 
chaudrie  &  le  lieutenant  de  police  ;  &  fera ,  cette  marche  , 
fermée  par  les  archers  de  police. 

1  :.  Aux  feux  de  joie  ,  ii  fera  préfenté  trois  torches  :  une 
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leurs  parens  n'avoient  point  d'immeubles  à  hy- 
pothéquer ,  ni  d'autres  sûretés  à  donner  pour 
répondre  de  ces  biens  ;  mais  par  une  déclaration 

au  prêtre  officiant ,  Si  les  deux  autres  aux  gouverneur- 
général  &  intendant  ;  &  dans  le  cas  oii  ils  feroient  décédés , 
aux  deux  officiers  qui  les  auront  remplacés  :  &  lorfqu'il 
ne  s'y  trouvera  aucun  des  deux  administrateurs  ,  il  ne  fera 
présenté  qu'une  feule  torche  au  prêtre  officiant. 

12.  Lorfqu'en  l'abfence  de  l'intendant,  le  gouverneur  - 
général  le  trouvera  aux  proceffions  &  marches  publiques  , 
il  marchera  feiil ,  précédé  de  fes  gardes ,  à  la  tête  du  con- 
feil  ;  &  l'intendant ,  précédé  des  huiiïiers,  marchera  égale- 
ment feul  à  la  tete  dudit  confcil ,  en  l'abfence  dudit  gou- 
verneur-gjnéral. 

13.  Toutes  les  fois  que  l'intendant  fe  trouvera  aux  pro- 
cédions &  marches  publiques,  il -fera  précédé  des  huif- 
fiers  ,  quand  même  aucuns  des  confeillers  n'y  ailifter oient. 

14.  Dans  le  cas  ou  les  administrateurs  en  chef  n'afïïite- 
roient  pas  aux  procédons  &  marches  publiques  ,  le  confeil 
y  marchera  précédé  de  fes  buiiîiers  ;  mais  il  ne  fera  point 
cenfé  faire  corps ,  lorfqu'il  ne  fe  trouvera  pas  cinq  de  fes 
officiers  ,  dans  lefquels  font  compris  le  procureur-général , 
le  greffier  en  chef,  les  aiîéffeurs  &  le  fubftitut. 

15.  Les  autres  officiers  non  mentionnés  en  l'article  10, 
ne  feront  peint  corps  dans  les  proceffions  &  marches  pu- 
bliques :  pourront  néanmoins ,  les  officiers  de  l'état-major  & 
d'administration  ,  qui  remplaceront  les  gouverneur-général 
&  intendant  décédés  ,  prendre  leurs  places  dans  lefdites 
proceffions  &  marc]  -es  :  défend ,  fa  majefté  ,  aux- 
dits  officiers ,  de  prendre  lefdites  places  lorfqu'ils  fupplée- 
rent  les  gouverneur -général  &  intendant  en  toute  autre 
chconftance. 

16.  Fait,  fa  majefté,  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de 
telle  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  autres  que  les 

mentionnés  au  préfent  règlement ,  de  fe  placer 
dans  les  bancs,  ni  de  fj  -ujler  dans  les  rangs  ci  -deflus 
réglés,  ni  de  prétendre  à  aucune  autre  forte  de  rang  ni 
<  ins  les  églises  ,  marches  6v  cérémonies  publi- 

îine  de  deux  cens  livres  d'amende  applicable  aux 
befoins  de  régule  où  la  contrai  eotion  aura  été  commue. 
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aufïi  du  même  jour  22  février  1777,  fa  majefté 
a  jugé  à  propos  de  décharger  ce  magiftrat  d'une 
partie  des  foins  &  des  embarras  de  cette  régie , 
6c  de   terminer  de    quelle   manière   il   ieroit  à 

17.  Révoque  ,  fa  majefté ,  toutes  les  concevons  qui 
pourroient  avoir  été  faites  de  bancs  dUHngués  dans  le 
chœur  ou  autre  endroit  des  églifes  de  Pondichéry ,  de  des 
différens  établiiTemens  qui  en  dépendent;  ordonne  que 
lefdites  conceiïions  demeureront  fans  effet  ,  à  quelque 
titre  quelles  aient  été  faites  :  fait  défenfes  de  faire  de  fem- 
blabies  concevons  à  l'avenir  ;  voulant  qu'il  ny  ait  d'autres 
places  de  distinction  dans  les  églifes  ,  que  celles  ci-deiîus 
réglées. 

18.  Autorife  néanmoins ,  fa  majefté ,  les  adminiftrateurs 
à  faire  un  règlement  provifoire ,  pour  déterminer  les  places 
de  'diftinction  que  pourront  occuper  les  officiers  de  l'état- 
major  &  de  l'adminiflration  ,  dans  les  différentes  églifes 
dépendantes  du  gouvernement  général ,  autres  que  la  prin- 
cipale églife  de  Pondichéry  &  leur  rang  dans  les  procédons 
&  marches  publiques  :  les  autorife  également  à  faire  un 
femblable  règlement ,  relativement  aux  Indiens  qui  font 
prcfeilion  de  la  religion  chrétienne  ,  pour  accorder  aux 
principaux  d'entre  eux  employés  aufervice  de  fa  majefté, 

îs  &  des  rangs  distingués  dans  leurs  églifes  ,  & 
dans  leurs  prcceiTions  6c  cérémonies  publiques. 

19.  Attribue  ,  fa  majefté,  aux  administrateurs  de  fes 
colonies  de  l'Inde ,  toute  jurifdiction  &  connoifîance  au 
iujet  ces  difcuûions  qui  pourront  furvenir  fur  le  préfent 
règlement,  &  des  contraventions  qui  y  feront  commîtes  ; 
leur  donne  pouvoir  de  itatuer  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres 
juges ,  fut  lefdites  difcuûions  &  contraventions ,  dans  la 
forme  preferire  pour  les  affaires  dont  la  connoifiànce  leur 
efl  attribuée  par  les  le  ctr  es-patentes  de  fa  majefté  ,  du  mois 
dj  t2\r\t\  177   . 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  ,  à  fes  gouverner..,  -général 
&  intendant  ou  ordonnateur  dans  l'Inde  ,  détenir  la  main 
à  F.  du   préfent  règlement,    qu'elle  veu 

enregiftré  au  confeil  fupérieur  de  Pondichéry  ,  pour  être 
obfervé  fuivant  Ùl  forme  «Se  teneur.  Fait  au  confeil  d'état 
du  roi , 
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l'avenir  pourvu  à  la  sûreté  &  à  l'adminidratiort 
des  biens  des  mineurs  ,  lorfque  le  confeil  fripé- 
rieur  ne  jugeroit  pas  à  propos  de  leur  donner 
des  tuteurs.  Voici  les  dispositions  de  cette  loi  : 

»  Art.  i.  Seront  les  biens  des  mineurs,  qui 
»  étoient  ci-devant  dans  le  cas  d'être  remis  au 
»  miniftère  public ,  dépofés  au  greffe  avec  leurs 
»  titres  &  papiers,  &  en  demeurera  le  greffier  char- 
»  gé  ,  par  l'inventaire  qui  en  fera  fait ,  comme 
»  dépofitaire  des  biens  de  juflice. 

»  2.  Lefdits  biens  continueront  néanmoins  à 
»  être  régis  6c  administrés  par  les  ordres  de  notre 
»  procureur-général  ;  &  ne  pourra  le  greffier, 
»  faire  aux  mineurs  ,  aux  créanciers  ,  ni  à  qui 
»  que  ce  puiflé  être  ,  aucune  délivrance  de  de- 
»  niers  ,  ou  d'autres  objets  appartenans  auxdits 
»  mineurs  ,  à  moins  qu'on  ne  lui  rapporte  à  cet 
»  effet  des  mandats  de  notre  procureur-général  ; 
»  à  peine  contre  le  greffier  ,  de  répondre  en  fon 
»  propre  &  privé  nom  ,  des  deniers  &:  effets  qu'il 
»  pourroit  avoir  délivrés ,  &  pour  raifon  defquels 
»  il  ne  juftifleroit  point  defdits  mandats. 

»  3.  Lorfqu'il  fe  préfentera  des  occafions  de 
»  placer  avec  sûreté  les  biens  defdits  mineurs, 
»  pour  leur  faire  produire  des  intérêts ,  il  fera 
»  convoqué  devant  notredit  confeil  fupérieur  une 
»  affemblée  de  fept  des  plus  proches  parens  def- 
»  dits  mineurs  ,  lefquels  parens  feront  fuppléés, 
»  lorfqu'il  en  manquera ,  par  des  amis  choifis 
»  parmi  les  plus  notables  habitans  :  ladite  afTem- 
»  blée  donnera  fon  avis  fur  l'emploi  qui  aura  été 
»  propofé  ;  fur  quoi ,  &C  d'après  les  conclurions 
»  de  notre  procureur-général ,  il  fera ,  par  no- 
»  tredit  confeil  fupérieur,  ordonné  ce  qu'il  ap- 
»  partiendra ,  fans  que  le  fuffrage  de  ladite  afftm- 
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»  blée,  fut-il  même  unanime,  puifle  faire  ordonner 
»  l'emploi ,  lorfque  nos  juges  n'y  verront  pas  les 
»  fûretés  fuffifantes.  Si  donnons  en  mandement 
»  à  nos  officiers  de  notre  confeil  fupérieur  de 
»  Pondichéry ,  que  ces  préfentes  ils  faffent  lire, 
»  publier  6c  enregiftrer,  ÔCc.  ».  Voye^  bailleurs 
V article.  CONSEIL  SUPÉRIEUR. 

INDIGNE.  Page  1S1 ,  ligne  1 ,  univerfelle  du 
royaume  a  été  ,  life^  :  a  quelquefois  été. 

Ligne  $  y  femble  ,  life£  :  fembloit. 

Ligne  4 ,  ont ,  life{  :  avoient. 

Page  i5i ,  ligne  i5  ,fupprime{  les  mots  &  depuis  , 
ainji  que  les  quatre  lignes  fuivantes ,  &  fnbflitue^-y 
ce  que  vous  alle^  lire  : 

La  queftion  s'efr.  renouvellée  depuis  à  la  cour 
des  aides ,  &  elle  a  reçu  la  même  décifion. 

LefieurRaffi  d'Efches  &  la  demoifelle  Hamelin 
de  Chaife ,  après  avoir  vécu  enfemble  dans  un 
mauvais  commerce,  fe  font  époufés ,  ôc  par  le 
contrat  de  mariage ,  ils  fe  font  fait  une  donation 
univerfelle  &£  réciproque. 

Après  la  mort  du  mari ,  les  héritiers  ont  attaqué 
cette  donation.  Un  premier  arrêt  du  20  juin  1730 
les  a  admis  à  prouver  le  concubinage;  ck  cette 
preuve  faite,  un  arrêt  définitif  du  27  février  173  1 
a  déclaré  la  donation  nulle. 

Le  célèbre  Cochin  qui,  dans  cette caufe  ,  défen- 
doit  les  héritiers  du  mari,  établiiToit leur  défenfe 
fur  deux  raifons. 

«  La  première  ,  difoit-il  ,  eft  que  dans  les  con- 
»  trats  de  mariage  ,  il  faut  diftinguer  ce  qui  tend 
»  à  réparer  le  crime  de  ce  qui  a  pour  objet  de 
»  le  récompenfer.  Que  les  parties  penfent  à  s'unir 
»  par  le  mariage,  &  que  dans  cette  vue  elles 
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»  faflent  entre  elles  les  conventions  ordinaires 
»  dans  ces  fortes  d'engagemens  ,  c'eft  ce  que  la 
»  religion  exige  d'eux  ,  ôc  ce  que  la  loi  civile  au- 
»  torife  ;  mais  que  par  des  libéralités  excefTives, 
»  chacun  des  futurs  époux  épuiie  ion  patrimoine 
»  6c  prodigue  tous  les  biens  à  l'autre ,  c'eft  un 
»  excès  qui  ne  peut  erre  regardé  que  comme  un 
»  effet  de  l'affection  déréglée  qui  a  précédé.  Il  eft 
»  impofîible  de  ne  pas  reconnoître  que  c'eft  en- 
»  core  la  même  pafîion  qui  agir.  Ce  même  feu, 
»  ce  même  emportement  qui  leur  a  fait  parler 
»  toutes  les  bornes  de  la  pudeur,  leur  fait  encore 
»  parler  toutes  les  règles  de  la  modération.  Sans 
r»  mefure  dans  leurs  palTions  ,  ils  n'en  gardent 
»  point  dans  leurs  libéralités  ;  l'une  eft  la  règle 
»  de  l'autre.  Pourroit-on  douter  qu'elle  n'en  fut 
»  aufti  l'unique  caufe  ? 

»  Si  ces  libéralités  font  le  fruit  de  la  débauche 
»  qui  a  précédé,  il  faut  les  retrancher;  une  fource 
»  fi  corrompue  ne  peut  rien  produire  de  légitime. 

»  La  féconde  raiion  eft  que  l'effet  du  mariage 
»  fubféquent  eft  de  remonter  au  commencement 
»  de  la  débauche;  il  produit  un  effet  rétroaclif; 
»  on  préfume  que  ceux  qui  ont  vécu  dans  le 
»  crime  ,  fe  regardoient  déjà  comme  unis  par  le 
»  mariage;  c'eft  cette  confidération  qui  excufe 
»  les  fautes  parlées ,  &c  qui  imprime  même  aux 
»  enfans  nés  dans  le  fein  de  la  débauche  ce  ca- 
»  racfère  de  légitimité  que  leur  naiflance  fem- 
»  bloit  leur  relufer.  Mais  fi  l'on  regarde  ceux 
»  qui  ont  fait  fuccéder  le  mariage  à  des  défordres 
»  trop  publics,  comme  mariés  dès  le  temps  même 
»  qu'ils  ont  commencé  à  avoir  habitude  en; 
»  ble  ,  comment  pourroit-on  leur  permettre  de 
»  fe  faire  des  avantages  réciproques,  contr 

»  diipci 
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i>  difpofition  de  la  coutume  qui  défend  de  s'avan- 
»  tager  entre  conjoints  ?  En  un  mot ,  ou  on  les 
»  regardera  comme  mariés  des  le  temps  qu'ils 
»  ont  commencé  à  fe  connoître,  ou  on  les  con- 
»  fidérera  comme  livrés  à  une  paillon  criminelle; 
»  dans  le  premier  cas ,  la  coutume  (  de  Paris  ) 
»  prononce  la  nullité  des  donations  ;  dans  le 
»  fécond  ,  la  religion  &c  l'honnêteté  publique 
»  s'élèvent  de  concert  pour  les  profcrire.  . . . 

»  La  réciprocité  ne  peut  les  foutenir  ;  au  con- 
»  traire  ,  c'eft  ce  qui  en  découvre  de  plus  en  plus 
»  la  nullité.  Plus  la  donation  imite  le  crime  qui 
»  a  précédé  ,  &:  plus  il  eft  évident  qu'elle  en  eft 
»  la  récompenfe.  Le  crime  a  été,  pour  ainfî  dire, 
»  réciproque.:  les  parties  ont  voulu  fe  récom- 
»  penfer  réciproquement.  Seroit-ce  donc  là  une 
»  circonftance  propre  à  juftifier  la  donation  ? 
»  Quand  le  même  vice  frappe  fur  les  deux  parties 
»  de  la  donation  ,  leur  réunion  ne  peut  empêcher 
»  qu'elles  ne  foient  détruites  ». 

Les  mêmes  moyens  ont  fait  rendre  un  arrêt 
femblable  au  grand-confeil  en  1743.  Le  marquis 
de  Vieuxbourg ,  en  époufant  la  demoifelle  Payen, 
qui  avoit  été  fa  concubine ,  lui  avoit  fait  des 
donations  ,  &  avoit  reconnu  avoir  reçu  d'elle 
une  dot  en  argent  comptant,  quoique,  dans  le 
vrai ,  elle  ne  lui  eût  rien  apporté.  Le  mariage 
diffous  ,  les  héritiers  du  donateur  réclamèrent 
contre  ces  avantages  ,  &:  par  arrêt  du  23  mars 
1743  ,  le  grand-confeil  les  déclara  tous  nuls. 

Voici  un  arrêt  plus  récent  du  parlement  de 
Paris ,  qui  femble  mettre  le  fceau  à  cette  juris- 
prudence. 

Les  fieur  &  dame  Dumontier,  à -peu -près 
Supplém*   Tomt  XI \  S 
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égaux  en  naifTance  &  en  fortune,  .avoient  com- 
mencé par  vivre  dans  le  concubinage ,  &  s'étoient 
enfuite  épOufés.  Leur  contrat  de  mariage  conte- 
noit  une  donation  univerfelle  &  réciproque. 

La  dame  Dumontier  mourut  la  première  en 
1734,  fans  enfans.  Le  frère  qu'elle  ïaifîbit  pour 
unique  héritier  préfomptif ,  n'inquiéta  point  le 
mari  furvivant,  &  lui  manda  même  qu'il  ne  pré- 
tendoit  rien  dans  la  fucceflîon  de  fa  fceur. 
1  Mais  ce  frère  étant  mort  en  1742  ,  fes  héri- 
tiers fe  pourvurent  contre  le  fieur  Dumontier, 
&  demandèrent  la  nullité  de  la  donation  portée 
au  contrat  de  mariage  ,  comme  provoquée  par 
un  concubinage  antérieur. 

La  caufe  portée  au  châtelet ,  la  donation  fut 
déclaré  nulle,  &  la  fentence  fut  confirmée  par 
arrêt  du  13  février  1750  ,  fur  les  concluions  de 
M.  d'Ormefîbn  ,  avocat-général. 

Rien  de  mieux  établi  en  apparence ,  que  l'opi- 
nion adoptée  par  ces  arrêts,  Cependant ,  il  y  a 
bien  des  raifons  &  bien  des  autorités  pour  le 
fentiment  contraire.  Commençons  par  les  pre- 
mières ;  car  les  autorités  ne  font  rien ,  fi  elles  ne 
font  pas  fondées  fur  les  principes. 

Quel  efl  le  motif  de  l'incapacité  dans  laquelle 
la  jurifprudence  a  conftitué  les  concubins ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  s'avantager  mutuellement  ?  Il  n'y 
en  a  point  d'autre  que  la  haine  du  commerce 
illicite  auquel  ils  fe  livrent.  Or,  ce  motif  s'éva- 
nouit dès  que  le  mariage  vient  purifier  leur  union. 
L'incapacité  doit  donc  également  difparoître.  Les 
principes  le  veulent ,  &  la  bonne  politique  le 
confeille. 

Quoi  de  plus  avantageux  à  la  religion  &  à  la 
fociété,  que  d'inviter  deux  concubins,  par  une 
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permifîion  réciproque ,  de  s'avantager  ,  de  quitter 
l'état  de  défordre  Se  de  fcandale  dans  lefquels 
ils  vivent;  à  fubftituer  le  mariage  à  la  débauche, 
ce  d'enrichir  l'état  d'enfans  légitimes,  au  lieu  de 
le  furcharger  de  bâtards  ! 

D'ailleurs ,  c'eft  un  principe  général  que  les 
contrats  de  mariage  font  ïufceptibles  de  toutes 
les  conventions  qui  ne  blelTent  ni  le  droit  public 
ni  les  bonnes  mœurs.  Apurement  ,  notre  droit 
public  n'offre  aucune  maxime  qui  piaffe  porter 
atteinte  aux  donations  dont  il  s'agit;  Se  à  l'égard 
des  mœurs  ,  on  vient  de  voir  qu'elles  font  inté- 
reffées  à  ce  que  ces  donations  foient  permiles  , 
puifque  la  faculté  de  fe  donner  eft  comme  un 
aiguillon  qui  porte  les  concubins  au  mariage. 

Peu  importe,  fi ,  dans  le  principe,  l'affection 
qui  unifloit  ceux-ci  étoit  l'effet  d'une  pafîion  hon- 
teufe  Se  criminelle.  Ce  n'eft  pas  au  principe  de 
cette  affection  qu'il  faut  s'arrêter.  On  ne  doit  con- 
fidérer  que  le  moment  du  mariage  ,  Se  alors  iure- 
ment  elle  n'a  plus  rien  de  déréglé  :  la  paffion , 
dans  ce  moment,  fait  place  à  la  décence:  une 
ame  honnête ,  une  confeience  timorée  font  taire 
la  voix  du  crime  ;  Se  ceux  qui  ont  feandalifé  le 
public  par  leurs  défordres,  viennent  l'édifier  par 
l'hommage  qu'ils  rendent  à  la  religion  Se  aux 
loix. 

C'eft  un  pur  fophifme  de  prétendre  que ,  par 
la  vertu  de  l'effet  rétroactif  accordé  au  mariage 
fubféquent,  les  parties  contractantes  doivent  être 
confidérées  comme  déjà  mariées ,  Se  par  confé- 
quent  foumifes  à  la  prohibition  faite  aux  con- 
joints de  s'avantager. 

Si  l'on  accorde  au  mariage  fubféquent  un  effet 
rétroactif',  c'eft  en  faveur  des  conjoints  ,  Se  pour 
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attribuer  à  leurs  enfans  des  droits  de  légitimité , 
qu'ils  ne  tenoient  pas  de  leur  naiflance.  Or,  qui 
ne  connoît  la  règle  ,  quod  ad  favorem  alicujus 
introducium  ejl ,  in  ejus  odium  retorqueri  non  débet  ? 

La  plupart  de  nos  coutumes  ne  défendent  pas 
feulement  aux  conjoints  de  s'avantager  ,  mais 
encore  de  contracter  enfemble.  Il  faudroit  donc, 
en  adoptant  l'effet  rétroactif  fur  lequel  on  argu- 
mente, déclarer  nulles ,  non-feulement  les  dona- 
tions ,  mais  même  toutes  les  ftipulations  portées- 
au  contrat  de  mariage.  Cette  conféquence  efï 
abfurde,  le  principe  dont  elle  efl  le  réfultat  ne 
peut  donc  pas  être  vrai. 

Et  il  ne  faut  pas  nous  effrayer  du  nombre  des 
arrêts  qui  ont  adopté  ce  principe,  fans  examiner 
s'ils  font  tous  également  rendus  en  thèfe  ;  c'eft 
affez  de  dire  qu'il  y  en  a  trois  autres  qui  ont- 
jugé  le  contraire. 

Le  premier,  qui  efl  de  1606  ,  efb  rapporté  par 
Monthelon  ,  Ç.   108. 

Le  fécond  efl  du  20  mai T  740.  Une  fille  mineure 
avoit  vécu  dans  la  débauche  avec  un  homme 
dont ,  par  la  fuite  ,  elle  avoit  fait  fon  époux.  Le 
contrat  de  mariage  qui  contenoit  une  donation 
univerfelle  en  faveur  de  celui-ci ,  fut  attaqué  par 
les  héritiers  de  la  femme.  L'arrêt  l'a  confirmé. 

Le  troifième  efl  du  20  mai  1769.  Un  parti- 
culier Ôc  une  jeune  perfpnne  du  fexe  avoient  eu 
enfemble  des  habitudes  criminelles  pendant  deux 
années  ,  fans  néanmoins  qu'il  en  fût  venu  aucun 
enfant.  Au  bout  de  ce  temps ,  ils  fe  font  époufés , 
Cv  par  leur  contrat  de  mariage ,  ils  fe  font  faits 
une  donation  univerfelle  6c  réciproque. 

Le  mari  étant  décédé  le  premier  ,  fans  enfans  , 
fon   frère  a  attaqué  la  donation  ,  fur  le  fonde- 
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ment  qu'elle  avoit  eu  pour  principe  une  affection 
honteuie  &  déréglée. 

Il  articuloit  dix-huit  faits  très-précis  ,  qui  éta- 
bliflbient  la  cohabitation  journalière  ,  continuelle 
&  publique.  11  demandoit  à  en  faire  preuve,  6c 
il  avoit  l'avantage  d'en  trouver  des  indices  pré- 
paratoires dans  des  lettres  qui  prouvoient  que 
la  donataire  avoit  pris  le  titre  de  femme  avant  fon 
mariage.  Il  s'appuyoit  d'ailleurs  fur  les  fix  arrêts 
de  1663,  1692,  1730,  1731,  1743  &:  1750, 
dont  on  a  rendu  compte  ci  -  devant  ;  &,  pour 
rendre  la  caufe  plus  favorable ,  il  faifoit  voir  , 
par  un  relevé  de  l'inventaire  ,  que  la  donation 
lui  enlevoit  plus  de  100,000  livres. 

La  caufe  plaidée  pendant  quatre  audiences, 
M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  a  obfervé  que 
ni  la  donation ,  ni  le  mariage  n'avoient  été  faits 
in  extremis ,  que  la  bénédiction  nuptiale  avoit  été 
impartie  avec  toutes  les  formes  requifes ,  &C  qu'elle 
devoit  couvrir  d'un  voile  impénétrable  tout  ce  qui 
l'avoit  précédé.  En  conféquence,  il  a  eitimé  qu'il 
y  avoit  lieu  de  débouter  le  frère  de  fes  demandes, 
6c  l'arrêt  cité  a  fuivi  fes  conclurions. 

C'eft  une  maxime  confiante  ,  comme  on  l'a  vu 
au  mot  Deuil  ,  que  la  veuve 

INDULT  ;  page  22/  ,  ligne  27  ,  après  le  mot  irré- 
vocabilité ,  indique^  une  note ,  &  life?  en  note  ce 
qui  fuit  : 

Formule  de  première  prêfcntatïon. 

Pardevant  les  notaires  ,  &c.  fut  préfent  médire  Claude 
Dubreuil ,  confeiller  du  roi  en  fa  cour  de  parlement ,  de- 
meurant.... lequel ,  fous  le  bon  plaifir  du  roi  ,  a  par  ces 
préfentes  ,  nommé  à  fa  majefté  T....  ibus-diacre  du  diocçTe 
de....  pour  tenir  l'Induit  qui  appartient  audit  fieur  Dubreuil , 
à  caufe  de  fon  office  de  confeiller  en  la  cour  de  parlement, 
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fur  telle  prélatnre  qu'il  plaira  à  Ta  ma)efté  de  choifr  ;  con- 
fentant  à  cet  effet  que  toutes  lettres  lui  en  loient  expédiées  , 
qu'il  fafTe  fignifler  aux  perfonnes  à  qui  elles  feront  adref- 
fées  ,  &  jouiftent  des  bénéfices  qu'il  pourra  requérir;  en 
conféquence  ,  jurant  &  affirmant  ledit  fieur  Dubreuil ,  qu'en 
ces  préfentes  il  n'eft  intervenu  &  n'interviendra  aucun 
(loi  ,  fraude  ,  funonie  ,  ni  autre  portion  illicite  ,  dont  a&e. 
Fait  &  paffé  à.... 

Seconde  prêfentation  par  fubrogation. 

Pardevant  les  notaires  royaux  &  apoftoliques ,  demeu- 
rant à....  fouflîgnés  ,  eft  comparu  meflire  Claude  Dubreuil , 
confeiller  du  roi ,  &c.  lequel  a ,  par  ces  préfentes ,  préfenté 
ar  fubrogation  à  fa  majefté  maître  N....  pour  tenir  fon 
ndult ,  à  caufe  de  fadite  charge  de....  au  lieu  &  place  de 
T....  ci-devant  préfenté  par  ledit  fieur  Dubreuil,  &  dont  la 
prêfentation  eft  fans  (  ou  révoquée  )  ,  &  en  conféquence 
jouir  par  fubrogation  en  vertu  de  la  prêfentation  &  des 
lettres-patentes  de  la  nomination  du  roi ,  qui  feront  accor- 
dées fur  la  préfente  prêfentation ,  de  l'effet  de  ladite  pre- 
mière prêfentation  &  des  lettres-patentes  de  la  nomination 
du  roi ,  duement  fignifiées  ,  dont  a£ïe ,  &c. 

Lorfquil  ejl  convenu  que  h  nommé  ne  pourra  pas  être  ré- 
voqué }  il  faut  ajouter  dans  la  prêfentation  la  claufe  qui  fuit  : 
fans  que  ledit  fieur  nommé  tenant  fon  Induit  puifTe  être 
révoqué. 

Et  afin  que  cette  claufe  ne  bleffe  pas  le  droit  que  Vojficier 
indultaire  a  d*  faire  de  fécondes  nominations  pour  fubrogation  , 
il  faut  ajouter  la  claufe  fuivante  :  fauf  au  fieur....  à  faire  une 
autre  prêfentation  à  caufe  de  fondit  Induit ,  en  cas  que  la 
prêfentation  n'ait  pas  fon  effet. 

Page  222  ,  ligne  27 ,  après  le  point  ,  indique^  une. 
note  ,  &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  d'atte  de  fgnifi cation  d'Induit. 

L'an  mil  fept  cent....  le....  en  la  préfence  &  compagnie 
des  confeillers  du  roi  notaires  à  Paris  ,  fouffignés  ,  M.  G. 
fous-diacre  du  diocèfe  de  Paris  ,  y  demeurant ,  ayant  l'In- 
duit de  meiïïre  Claude  Dubreuil ,  confeiller  du  roi  en  fa 
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cour  de  parlement ,  &  fur  icelui  obtenu  les  lettres  du  roi , 
expédiées  en  chancellerie  le....  lignées  fur  le  repli ,  par  le 
roi ,  un  tel ,  &  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune  , 
adreffantes  à  MM.  les  prévôt ,  chanoines  &  chapitre  de 
Lille  en  Flandres  ,  tant  conjointement  que  divifément ,  a 
montré  ,  notifié  &  duement  fait  à  favoir  lefdites  lettres 
d'Induit  à  M.  B.  prévôt  de  ladite  églife  collégiale  de 
Lille  ,  &  auxdits  chanoines  du  chapitre ,  en  parlant  pour 
eux  tous  à  la  perfonne  dudit  B  ,  trouvé  en  fon  hôtel ,  fis 
en  cette  ville,  rue....  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  &  aient  à 
y  fatisfaire  ;  defquelles  lettres-patentes  &  du  préfent  a&e 
de  notification  d'icelles ,  leur  a  été  laifTé  expédition  par 
lefdits  notaires  les  jour....  &  parlant  comme  deiïus ,  &  a 
figné. 

Remarque^  que  fi  Vindultaire  nef  pas  préfent,  il  faut  retran- 
cher renonciation  de  fa  préfence  ,  qui  n'ejl  point  néceffaire  pour 
cet  afle. 

Page  2.23  ,  ligne  ic) ,  après  le  mot  notification  , 
indique^  une  note  ,  &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  requifiiwn  de  bénéfice  en  conféquence  de  lettres 
d'Induit. 

L'an  mil  fept  cent....  le....  en  la  préfence  &  compagnie 
des  confeillers  du  roi ,  notaires  à  Paris ,  fouffignés  ,  M.  G. 
fous-diacre  du  diocèfe  de  Paris  ,  y  demeurant  au  féminaire 
de....  ayant  l'Induit  de  meiïire  Claude  Dubreuil ,  conieiller 
du  roi  en  fa  cour  de  parlement ,  &  fur  icelui  obtenu  les 
lettres  du  roi  expédiées  en  chancellerie  le....  fignées  fur  le 
repli  par  le  roi ,  T....  &  fcellées  du  grand  fceau  de  cire 
jaune ,  fur  la  prévôté  &  chapitre  de  l'églife  collégiale  de 
Lille  en  Flandres  ,  le  tout  duement  infmué  Se  notifié  ,  s'eft 
tranfporté  en  l'hôtel  &  pardevant  M.  B.  prévôt  de  ladite 
églife ,  rue....  paroifle  f...  ou  étant  &  parlant  à  fa  perfonne , 
ledit  G....  l'a  très  -  humblement  fupplié  &  requis  de  lui 
vouloir  accorder ,  en  fadite  qualité  d'indultaire  fur  ladite 
prévôté  ,  le  prieuré  de  f....  dépendant  d'icelle  prévôté  , 
comme  vacant  par  la  mort  de....  dernier  pollefTeur  d'icelui , 
&  de  lui  en  faire  expédier  des  provifions  en  la  tonne 
ordinaire;  à  quoi  ledit  B....  a  fait  réponfe  que,  &c.  [on 
met  ici  la  réponfe  :  fi  elle  ne  contient  riin  de  pofitif  fur  l'expé* 

Siv 
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dw.cn  des  provijîons  ,  il  faut  mettre  ce  qui  fuit  )  ;  laquelle 
réponfe  ledit  G....  a  pris  pour  refus  ,  &  en  conféquence 
a  protefte  de  le  pourvoir  pour  raifon  de  ce  ,  pardevant 
MM.  les  exécuteurs  dudit  Induit  &  autres  ,  fuivant  &  ainfi 
qu'il  appartiendra  ;  dont  &  de  quoi  ledit  G....  a  requis  aâe 
aux  notaires  fouiTignés  ,  qui  lui  ont  o&royé  le  préfent , 
dont  a  été  laillé  expédition  par  lefdits  notaires  audit  B.... 
les  an  ,  jour  ,  &  parlant  comme  deffus  ,  ledit  B....  a  refufé 
de  figner  ,  de  ce  requis. 

INDULT  ,  terme  de  finance  ,pœge  226 \  lig.  2/, 
le  feul  ,  iifii  le  principal. 

Page  230  ,  après  la  vingt-deuxième  ligne  ,  ajoute^: 

Dans  la  fuite,  le  roi  a  confidéré  que  le  droit 
d'Induit  établi  fur  les  marchandées  des  Indes,  de 
la  Chine,  ck  des  îles  de  France  &  de  Bourbon, 
apportées  dans  le  royaume  par  les  vaifTeaux  fran- 
çois ,  dont  la  navigation  s'étend  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Efpérance,  avoit  rompu  la  proportion 
qui  avoit  eu  lieu  jufqu'alors  entre  les  marchan- 
difes  de  l'Inde  &  de  la  Chine  provenant  du  com- 
merce irançois,  ck  les  mêmes  marchandifes  ap- 
portées parle  commerce  étranger,  en  forte  que 
diverfes  marchandifes ,  telles  que  le  coton  filé  , 
les  foies  de  Bengale,  le  poivre,  le  gingembre, 
l'étain  ,  les  gommes  &  les  parfums  fe  trouvoient 
plus  chargées  de  droits  'oriqif elles  étoient  ame- 
nées par  le  commerce  françois  ,  que  quand  elles 
l'étoient  par  le  commerce  étranger.  En  confé- 
quence ,  ia  majefté  voulant  pourvoira  cet  incon- 
vénient,  ÔC  donner  de  nouvelles  marques  de  fa 
protection  au  commerce  &c  à  la  navigation  de  fes 
lujets  ,  a  rendu  en  fon  confeil  le  25  août  1784, 
un  arrêt  qui  contient  les  diipofitions  (uivantes  ; 

«  Art.  I.  Le  droit  d'Induit  ,  tel  qu'il  a  été 
M  établi  par  l'arrêt  du  6  feptembre  1769,  fur 
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»  les  marchandifes  apportées  de  l'Inde  &  de  la 

»  Chine  par  les  négocians  françois ,  fera  à  l'avenir 

»  pareillement  perçu  lur  les   marchandifes  des 

»  mêmes  pays  provenant  du  commerce  étranger, 

»  à  leur  entrée  dans  le  royaume  ,    en  fus   des 

»  droits  auxquels  ces  marchandifes  font  déjà  affu- 

»  jetties  par  les  tarifs. 

»  i.  Les  mêmes  marchandifes  provenant  du 
»  commerce  national,  en  fortant  de  l'entrepôt  à 
»  la  deftination  de  l'étranger  ,  feront  exemptes 
»  du  droit  d'Induit. 

»  3.  Il  n'y  aura  d'exception  à  la  franchife  du 
»  droit  d'Induit ,  accordée  par  l'article  précédent 
»  aux  marchandifes  de  llnde  apportées  par  le 
»  commerce  national  lors  de  leur  réexportation 
»  à  l'étranger ,  que  pour  les  cafés  de  toute  efpèce 
♦>  &  les  productions  des  îles  de  France  &:  de 
»  Bourbon ,  qui  referont  fournis  audit  droit  d'In- 
»  dult  autant  de  temps  que  les  productions  de 
»  même  nature,  provenant  des  îles  &  colonies 
»  françoifes  ,  continueront  d'être  affuj-tties  dans 
»  le  même  cas  au  droit  de  domaine  d'Occident. 

»  4.  Les  foies  de  Chine  qui  feront  apportées 
»  par  le  commerce  François ,  feront  exemptes  du 
»  droit  d'Induit ,  quoiqu'elles  foient  deftinées  à 
»  être   confommées  dans  le  royaume. 

»  5.  Les  mêmes  foies  de  Chine  qui  feront 
h  apportées  dans  le  royaume  par  le  commerce 
»  étranger,  jouiront,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  au- 
»  trement  ordonné  ,  de  l'exemption  accordée  à 
»  celles  provenant  du  commerce  François,  par 
»  l'article  ci-defîus.  Fait ,  &c.  ». 

INFORMATION  ,  page  z?z  ,  ligne  6,  après  U 
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mot  inflruit ,  indique^  une  note ,  &  life^  en  note  ce 
qui  fuit  : 

Si  le  miniflère  public  trouve  que  le  témoin  doive  être  difpmfé 
de  dépofer  ,  il  prend  les  conclufions  fuivantes  : 

Vu ,  &c.  je  n'empêche  pour  le  roi  qu'ayant  égard  aux 
raifons  alléguées  par....  il  foit  déchargé  de  dépofer.  Fait  & 
délibéré  à....  ce.... 

Jugement. 

Tout  vu  &  confidéré  :  nous ,  ayant  égard  aux  raifons 
alléguées  par....  le  déchargeons  de  dépofer.  Fait  &  jugé  par 
nous  ,  &c... 

Si  au  contraire  les  raifons  alléguées  par  le  témoin  paroiffcr.t 
infufifantes  ,  le  miniflere  public  conclut  ainfi  : 

Tout  vu  &  confidéré  :  je  requiers  pour  le  roi ,  que  fans 
avoir  égard  aux  raifons  alléguées  par....  il  foit  ordonné  qu'il 
fera  tenu  de  dépofer  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  & 
d'y  être  contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables , 
même  par  corps ,  s'il  perfide  dans  fon  refus.  Fait  &  délibéré 
à....  ce.... 

Jugement. 

Tout  vu  &  confidéré  :  nous  ,  fans  avoir  égard  aux  rai- 
fons alléguées  par....  difons  qu'il  fera  tenu  de  dépofer  ,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  ,  &  d'y  être  contraint  par 
toutes  voies ,  même  par  corps ,  en  cas  qu'il  perfifle  dans 
fon  refus.  Fait ,  donné  ,  rapporté  &  jugé  par  nous  ,  &:c.... 
en  la  préfence  &  de  l'avis  de....  &  de....  qui  ont  été  à  cet 
effet  requis  &  mandés  pour  le  défaut  des  juges  &  gradués 
dans  le  fiège ,  en  l'auditoire  &  chambre  criminelle  ,  à.... 
greffier  ordinaire  y  étant ,  le.... 

Page  273  ,  ligne  6 ,  après  le  mot  dépofer,  indi- 
que^  une  note  ,  &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  requête  pour  demander  un  fauf-conduit. 

A  monfieur.... 
Supplie  humblement....  qu'il  vous  plaife  faire  défenfes  , 
à  peine  de  toutes  pertes ,  dépens ,  dommages  &  intérêts , 
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à  fes  créanciers  Se  à  tous  ceux  qui  pourroient  être  porteurs 
de  leurs  ordres  ,  de  l'arrêter  ou  faire  arrêter,  en  allant  fui- 
vant  l'aflignation  qui  lui  en  a  été  donnée  le....  à  la  requête 
de....  en  votre  hôtel  à....  pour  dépofer  comme  témoin  en 
l'Information  ,  à  la  confection  de  laquelle  il  doit  être  pro- 
cédé devant  vous  le....  y  féjournant  à  caufe  de  l'éloigne- 
ment ,  &  en  s'en  retournant  ;  faute  de  quoi ,  dans  la  crainte 
de  recevoir  un  affront  qu'il  efpère  éviter  en  travaillant  au 
rétablifïement  de  fes  affaires  ,  il  ne  pourroit  obéir  à  votre 
ordonnance ,  &  vous  ferez  juflice ,  déclarant  que  Me....  eil 
(on  procureur. 

Ordonnance  portant  fauf-  conduit. 

Nous  faifons  défenfes  aux  créanciers  du  fuppliant  ,  & 
à  ceux  qui  pourroient  être  porteurs  de  leurs  ordres ,  de 
l'arrêter  ni  faire  arrêter  en  venant  ici  le....  pour  dépofer 
comme  témoin  en  l'Information  qui  doit  être  faite  devant 
nous ,  en  y  féjournant ,  &  s'en  retournant  chez  lui ,  à  peine 
de  toutes  pertes  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Fait  & 
donné  en  notre  hôtel  à....  le.... 

Page  zy8 ,  avant  le  pénultième  alinéa,  ajoute^: 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  9  décembre 
1783  ,  la  même  cour  a  encore  ordonné  que  l'ar- 
ticle dont  on  vient  de  parler ,  feroit  exécuté  ;  en 
conféquence  ,  que  quand  les  juges  procéderoient 
à  des  informations  ,  ils  feroient  tenus  d'enquérir 
les  témoinr,  de  déclarer  s'ils  font  ferviteurs  ou 
domeftiques  ,  parens  ou  alliés  des  parties ,  fans 
restreindre  cette  déclaration  à  la  feule  partie  pu- 
blique ,  ni  aux  feuls  aceufés. 

Page  283  ,  après  le  point  qui  précède  le  dernier 
alinéa,  indique^  une  note,  &  tifè?  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Pour  obtenir  cette  permijjion  >  ou  préfente  une  requête  ainfi 
conçue  : 

A  M.  le  lieutenant  criminel.... 
Supplie  humblement....  qu'il  vous  plaife  lui  permettre 
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de  faire  informer ,  par  addition  ,  des  faits  contenus  en  la 
plainte  par  lui  rendue  le....  contre....  circonftances  &  dé- 
pendances ,  pour  ,  le  tout  fait  &  communiqué  au  procureur 
du  roi ,  être  pris  par  lui  &  le  fuppliant  les  concluions 
convenables  ;  déclarant  toujours  faire  élection  de  domicile, 
en  la  maifon  de  Me....  qu'il  conftitue  ,  &  qui  occupera  pour 
lui. 

Préfentée  le.... 

Cette  requête  ne  fe  Jîgne  ordinairement  que  par  le  procureur. 

Ordonnance  du  juge. 

Soit  communiqué  au  procureur  du  roi ,  lefdits  jour  & 
an. 

Conclufions  du  procureur  du  roi. 

Vu ,  Sec...  je  n'empêche  pour  le  roi  qu'il  foit  permis 
d'informer  ,  par  addition ,  des  faits  contenus  en  la  plainte 
du....  circonftances  &  dépendances ,  pour  le  tout  fait  &  à 
moi  communiqué  ,  être  requis  ce  qu'il  appartiendra.  Fait 
&  délibéré  à....  ce.... 

Ordonnance  du  juge. 

Vu ,  &c...  tout  vu  &  confidéré ,  nous  permettons  audit.... 
de  faire  informer ,  par  addition  ,  des  faits  contenus  en  fa 
plainte  du....  circonftances  &  dépendances  ;  &  à  cet  effet , 
d'adminiflrer  des  témoins  ,  lefquels  feront  affignés  à  com- 
paroir pardevant  nous  ,  en  notre  hôtel ,  à....  demain  deux 
heures  de  relevée ,  pour ,  le  tout  fait ,  communiqué  au 
procureur  du  roi ,  &  à  nous  rapporté  ,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  ;  ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  oppo- 
fition  ou  appellation  quelconque  ,  &  fans  y  préjudicier , 
attendu  qu'il  s'agit  d'inftru&ion  en  matière  criminelle , 
par  le  premier  huiiîier  de  ce  fiège  ,  ou  auire  huifiier  ou 
fergent  royal  fur  ce  requis  ,  auquel  de  ce  faire  donnons 
pouvoir.  Fait  &  donné  en  l'auditoire  &  chambre  crimi- 
nelle à....  le.... 

INGRATITUDE  ,  page  2()i  ,  après  la  treizième 
ligne,  ajoute^  : 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  à 
l'un  des  conjoints,  font- elles  fujettes  à  l'action 
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révocatoire  pour  caufe  d'Ingratitude  ?  Oui  fans 
doute.  Un  donateur  qui  s'eft  dépouillé  en  faveur 
d'un  fils  ,  d'un  parent ,  d'un  ami  ,  &  qui  n'a  con- 
fenti  à  fe  voir  exproprié  que  pour  lui  procurer 
un  établiffement  plus  avantageux  ,  ne  peut  pas 
avoir  perdu  pour  cela  le  droit  de  fe  plaindre  de 
fon  Ingratitude.  Ce  feroit  d'ailleurs  un  étrange 
contracte  qu'un  acle  qui  tout-à-la-fois  impoferoit 
au  donataire  le  devoir  de  la  reconnoiffance ,  &C 
lui  aiTureroit  l'impunité  ,  s'il  venoit  à  le  trans- 
greffer. Le  même  titre  ne  peut  pas  favorifer  l'In- 
gratitude, en  commandant  la  reconnoiffance  ;  èc 
il  n'y  a  aucune  règle  de  droit  qui  puiffe  jamais 
faire  fléchir  cette  règle  de  la  nature  &C  de  la 
raifon. 

Ce  n'eft.  pas  tout,  c'eft  un  principe  général  que 
nous  ne  devons  pas  diftinguer ,  quand  la  loi  ne 
le  fait  pas.  Or,  la  loi  qui  permet  de  révoquer 
les  donations  pour  caufe  d'Ingratitude,  eft  conçue 
dans  les  termes  les  plus  indéfinis  ;  elle  comprend 
toutes  fortes  de  donations  ,  &  par  conféquent 
toutes  y  font  affujetties  ,  foit  qu'elles  foient 
écrites  dans  les  contrats  de  mariage  ,  foit  dans 
d'autres  actes.  Generaliter  fancimus  OMNES 
donationes,  legc  conf celas,  fir mas,  illibatas  quemanerc, 
Ji  non  donatïonïs  acceptor  ingratus  circà  donatorem 
inveniatur.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  dernière ,  C. 
de  revocandis  donationibus. 

Il  y  a  cependant  des  auteurs  (1)  qui  foutiennent 
le  contraire;  mais  tous  les  arrêts  (à  l'exception 
d'un  feul  du  parlement  de  Provence  ,  du  12.  juin 
1675  ,  rapporté  par  Boniface),  ont  condamné 
cette  opinion. 

(1)  Ranchin  fur  Guypape ,  queA.  45  ;  Balde ,  Salices ,  &c. 
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Papon  ,  liv.  1 1  ,  tit.  2,  art.  23  ,  nous  en  fournît 
un  du  5  janvier  1583. 

M.  d'Olive  ,  livre  4 ,  chapitre  5  ,  en  rapporte 
trois  rendus  au  parlement  de  Touloufe  ,  les  3 
février  1628'  ,  19  juillet  1630  ,  &  6  janvier 
1637. 

On  en  trouvera  pîufieurs  autres  à  Part.  Insti- 
tution CONTRACTUELLE,  feclion   9. 

Enfin  ,  c'eft  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt  dit 
parlement  de  Paris ,  du  28  août  1782.  Les  circon- 
fiances  en  font  remarquables. 

Chaflagneux  père  ,  né  6c  domicilié  à  Montbri- 
fon  ,  fe  maria  en  1738  ;  de  ce  mariage  il  ne  con- 
ferva  que  deux  enfans  ,  Julien  ChafTagneux ,  &: 
Claude  ,  connu  fous  le  nom  de  Laverney  ;  le 
premier  fe  maria  en  1770  ;  fon  contrat  de  mariage 
porte  que  fon  père  lui  conftitue  en  dot  10,000 
livres  ,  en  avancement  de  (es  droits  paternels. 

Claude  ,  dit  Laverney  ,  refta  feul  avec  fon 
père  &  fa  mère,  depuis  cette  époque,  jufqu'en 
1772  :  profita-t-il  de  l'abfence  de  fon  frère  pour 
indifpofer  contre  lui  le  père  commun,  ou  mérita- 
t-il  ,  par  des  foins  ôc  des  emprerTemens  affe&és  , 
la  prédilection  marquée,  dont  il  reçut  des  preuves, 
dans  fon  contrat  de  mariage  ?  Peu  importe  de 
connoître  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  fieur 
Chaflagneux  père  à  le  traiter  plus  favorablement 
que  fon  fils  aîné  ,  qui  n'avoit  jamais  démérité 
auprès  de  lui  ;  mais  il  eft  confiant  ,  dans  le  fait  , 
qu'il  fe  dépouilla,  en  fa  faveur,  de  l'univerfalité 
de  fes  biens  ,  &  qu'il  ne  fe  réferva  qu'une  fimple 
adminiflration  d'une  très-petite  partie  de  fa  for- 
tune. 

Cette  foiblefTe  indifcrette  donna  bientôt  lieu 
au  donataire  de  lâcher  la  bride  à  fon  caractère  , 
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que  l'efprit  d'intérêt  &  d'injuftice  lui  avoit  fait 
cacher,  fous  les  apparences  de  la  complaifance  , 
du  refpect.  &  de  l'amour  filial. 

Croyant  n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  celui 
dont  il  n'avoit  plus  rien  à  efpérer  ,  il  négligea 
d'abord  les  devoirs  les  plus  communs;  le  père 
eut  à  efi'uyer  les  humeurs  &C  les  caprices  du  fils  ; 
fon  Ingratitude  fit ,  en  peu  de  temps ,  bien  du  pro- 
grès ;  il  refufa  les  chofes  de  première  nécefîité 
à  celui  dont  il  tenoit  la  vie  &:  toute  fon  aifance. 
Cette  conduite  du  fils  ,  la  fituation  déplorable  du 
père,  donnèrent  lieu  à  des  fcènes  dont  tout  Mont- 
brifon  fut  témoin. 

Le  fieur  ChafTagneux  ne  pouvant  fupporter 
plus  long-temps  les  mauvais  traitemens  de  fon 
fils ,  eut  recours  aux  tribunaux  ,  6c  leur  demanda 
de/ ratifier  la  révocation  qu'il  faifoit  de  la  libé- 
ralité furprife  à  l'amour  paternel.  Il  articula  des 
faits  graves  ;  nous  n'en  citerons  que  quelques-uns  ; 
ils  font  de  nature  à  exciter  l'indignation  uni- 
verfelie. 

Il  accufa  fon  fils  de  s'être  armé  d'un  bâton , 
de  l'avoir  menacé  ,  d'avoir  fondu  fur  lui  avec 
fureur ,  de  l'avoir  faiii  au  collet  &  par  le  bras , 
&£  l'avoir  forcé  à  prendre  la  fuite;  il  fe  préfenta, 
ajoutoit-il ,  à  la  porte  de  ce  fils  indigne;  on  lui 
verfa  ,  fur  la  tête  ,  un  feau  d'eau  ;  on  le  repoufla 
brufquement ,  cv  fon  corps  fe  trouva  ferré  entre 
la  porte  6c  le  mur ,  au  point  qu'il  courut  rifque 
d'être  eftropié. 

Cette  démarche,  qui  avoit  tant  coûté  à  l'amour 
paternel  outragé  ,  ne  rit  qu'envenimer  l'Ingrati- 
tude 6c  la  haine  du  fils  ,  qui  craignoit  de  fe  voir 
arracher  le  fruit  des  complaifances  qui  avoient 
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tant  coûté  à  l'atrocité  de  fon  caractère,  qu'il  avoit 
fi  long-temps  travaillé  à  tenir  caché  fous  le  maf- 
que  de  l'hypocrifie.  On  l'a  accufé  d'avoir  ofé 
mefurer  fes  forces  contre  celles  de  fon  père  ,  6c 
d'être  demeuré  vainqueur  dans  cet  horrible  com- 
bat. Sa  conduite  précédente  n'accrédita  peut-être 
que  trop  promptement  ce  bruit  ;  le  miniftère 
public  rendit  plainte  ,  8c  le  fieur  Laverney  , 
décrété  de  prife-de-corps,  d'après  les  informa- 
tions ,  n'obtint  fcn  élargiflement  ,  que  fous  un 
plus  amplement  informé  d'un  an  ,  qui  fut  terminé 
par  un  hors  de  cour  fur  cette  aceufation  de  par- 
ricide. L'arrêt  eft  du   14  avril  1778. 

La  caufe  fur  la  révocation  de  la  donation  , 
qlloit  être  plaidée  ,  lorfqu'une  mort  inattendue 
enleva  le  fieur  ChafTagneux  père.  Julien,  frère 
aîné  du  donataire,  reprit  l'inftance ,  &  conclut 
à  la  révocation  demandée  par  (on  père.  La  caufe 
portée  à  l'audience ,  intervint  fentence  contra- 
dictoire ,  qui  lui  donne  a&e  de  fa  reprife  d'inf- 
tance ,  &  lui  permet  de  faire  preuve  des  faits 
contenus  ,  tant  dans  fa  requête  que  dans  celle  de 
fon  père  ,  fauf  la  preuve  contraire  ;  appel  de  la 
part  de  Laverney. 

Julien  ChafTagneux  ,  intimé  fur  cet  appel ,  s'eft 
d'abord  attaché  à  prouver ,  i°.  qu'en  thèfe  géné- 
rale les  contrats  de  mariage  ne  mettent  pas  les 
donations  qu'ils  contiennent  à  l'abri  de  la  révo- 
cation pour  caufe  d'Ingratitude;  7°.  que  la  fen- 
tence ,  en  lui  donnant  a&e  de  la  reprife  d'inftance, 
n'avoit  fait  que  remplir  le  vœu  de  la  loi  &L  de  la 
raifon  ,  qui  autorifent  l'héritier  à  fuivre  l'action 
révocatoire  commencée  par  le  donateur  auquel 
il  fuccède  ;  6c  de  ces  deux  proportions  ,  il  a  tiré 
la  conféquence  qu'il  devoit  être  admis ,  comme 

Favoient 
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l'a  votent  jiigé  les  officiers  du  bailliage  de  Mont-* 
brifon  ,  à  la  preuve  des  faits  d'Ingratitude  dont  il 
s'agifïbit. 

Mais  dans  le  cours  de  l'inftru&ion  >  il  a  penfe 
que  les  préfomptions  légales  qui  fortoient  du  hors 
de  cour  prononcé  par  l'arrêt  du  14  avril  1778  5 
fur  i'accufation  de  parricide  intenté  contre  Cnaf* 
fagneux  Laverney  ,  étoient  fuffifantes  pour  déter- 
miner le  jugement  définitif.  Dans  cette  idée  ,  il  a 
donné  une  requête  pour  demander  l'évocation 
du  principal ,  &c  il  a  employé  ,  pour  y  parvenir , 
les  raifons  ck  les  autorités  rappelée's  à  l'article 
Indice. 

Cette  défenfe  a  eu  tout  le  fuccès  qu'elle  méri- 
toit.  Par  l'arrêt  cité,  la  cour  a  évoqué  le  princi- 
pal ;  &  y  faifant  droit  ,  a  déclaré  la  donation 
contractuelle  nulle  &£  réfolue  ,  tk  a  condamné 
Chafîagneux  Laverney  aux  dépens* 

t  INSCRIPTION  DE  FAUX  9  page  347,  ligne  ai, 
pièce  ell  faufile ,  Hfe{ ,  pièce  produite  dans  un 
procès  efr.  faufTe  ,  &  ajoute^  : 

Il  y  a  deux  chofes  à  examiner  fur  cette  ma- 
tière. i°.  En  quels  cas  &  contre  quels  attes  peut- 
on  ou  doit-on  s'inferire  en  faux  ? 

20.  Quelles  font  les  formalités  de  cette  inf- 
cription  ? 

§.  I.  En  quels  cas  &  contre  quels  actes  peut-on  ou. 
doit-on  s'inferire  en  faux  ? 

Il  y  a  lieu  à  l'Infcription  de  faux  incident ,  fui- 
vant  l'article  1  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  mois 
de  juillet  1737,  «  lorfqu'une  des  parties  ayant 
»  lignifié ,  communiqué  ou  produit  quelque  pièce 
n  que  ce  puifle  être  dans  le  cours  de  la  procé-» 
SuppUm*  Tome  XL  T 
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»  dure  ,  l'autre  partie  prétend  que  ladite  pièce 
»  eft  fauffe  ou  falfiflée  ». 

Ainii ,  la  production  9  \z.  Jî  unification  ,  &  même 
la  fîmple  communication  que  fait  l'une  des  parties  , 
d'une  pièce  que  l'autre  prétend  être  fauffe  ou 
falfiflée  ,  peuvent  également  autorifer  celle-ci  à 
s'inlcrire  en  faux  contre  cette  pièce. 

Mais  la  voie  de  l'Infcription  de  faux  n'en:  pas 
toujours  néceffaire  en  pareil  cas  ;  fa  nécefTué 
dépend  de  la  qualité  de  l'acte  :  lorfqu'il  eft  fous 
feing-privé  ,  il  fuffit  de  le  méconnoître  ,  &  la  dé- 
négation qu'on  en  fait ,  lui  ôte  toute  créance , 
tant  que  l'écriture  n'en  eft.  pas  vérifiée.  Le  par- 
lement de  Rouen  a  même  jugé ,  par  arrêt  du 
19  juillet  1736  ,  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  s'inf- 
crire  en  faux  contre  l'expédition  qu'un  notaire 
a  délivrée  d'un  acte  fous  feing-privé  dépofé  chez 
lui ,  parce  qu'en  effet  le  dépôt  qu'on  fait  d'une 
pareille  pièce  dans  l'étude  d'un  notaire  ,  ne  peut 
pas  en  changer  la  nature ,  ni  lui  donner  une  au- 
thenticité qu'elle  n'a  pas  par  elle-même. 

Mais  s'il  n'eft  pas  néceflaîre  ,  il  eft  au  moins 
permis  de  s'infcrire  en  faux  contre  un  acte  fous 
feing-privé  ;  car  l'ordonnance  dit  :  quelque  pièce 
que  ce  puijje  être ,  6c  ces  termes  font  trop  géné- 
raux pour  ne  pas  comprendre  les  actes  fous  feing- 
privé  comme  les  actes  authentiques. 

Lorfque  la  pièce  fignifiée ,  produite  ou  com- 
muniquée à  une  partie  qui  la  prétend  fauffe  ,  a 
tous  les  caractères  de  l'authenticité  ,  fi  celle-ci 
veut  la  détruire  ,  il  efl  de  toute  nécefïité  qu'elle 
s'inferive  en  faux.  Le  jugement  du  faux  6c  la 
punition  des  faufi  aires ,  font  deux  objets  qu'il  n'eft 
pas  permis  ni  même  décent  de  féparer.  Vous  ne 
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pouvez  pas ,  en  jugeant  un  a£te  faux  ,  vous  dif- 
penfer  de  févir  contre  fon  auteur  ,  lorfqu'il  efl 
connu  ou  qu'il  fe  nomme  ;  6c  comme  il  n'eft 
pas  pofîible ,  en  cette  matière ,  de  prononcer  une 
peine  affli clive  ou  infamante  ,  fans  que  les  for- 
malirés  prefcrites  par  l'un  des  deux  premiers  titres 
de  l'ordonnance  de  1737,  aient  été  ûric~tement 
remplis ,  vous  ne  pouvez  pas  non  plus ,  fans  le 
fecours  de  ces  mêmes  formalités  ,  juger  que  le 
délit ,  qui  eu  la  fource  de  la  peine ,  exifle  vrai- 
ment. 

Et  c'efr,  ce  qu'enfeignent  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  là-defllis.  Bornons-nous  à  Pothier,  traité 
des  obligations  ,  nomb.  700  :  <<  La  fignature  de 
»  l'officier  public  qui  a  reçu  facle,  dit-il ,  donne 
>♦  une  pleine  foi  à  tout  ce  que  l'acle  renferme.... 
»  Néanmoins  les  aftes  authentiques  peuvent  être 
»  attaqués  de  faux  ;  mais  jufqu'à  ce  que  l'accu- 
»  fation  de  faux  ait  été  jugée  ,  &  qu'ils  aient 
»  été  déclarés  tels  ,  ils  font  foi  par  provifion  , 
»  &  le  juge  doit  ordonner  l'exécution  de  ce  qu'ils 
»  renferment  :  c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  loi  2 , 
»  C.  ad  legem  Corntliam  de  faljis  ». 

M.  l'avocat-général  Gilbert  de  Voifins  établif- 
foit  les  mêmes  principes  dans  une  caufe  entre 
le  marquis  d'Hautefort  &  de  la  demoifeile  de 
Berlingant  de  Kerbabu.  Il  s'agifToit  de  la  foi 
due  à  un  ac*te  de  mariage ,  dont  la  première  fe 
prévaloit.  «  Le  Marquis  d'Hautefort  (difoit  ce 
»  Magiftrat)  veut  que  l'original  ne  foit  qu'une 
»  écriture  privée  :  le  motit  en  eft  fenfible.  La 
»  demoifeile  de  Berlingant  veut,  au  contraire, 
»  que  cet  original  foit  un  acte  authentique  ,  à 
»  la  faveur  de  la  fignature  du  curé  ,  qui  paroît 
»  au  pied.  Son  motif  n'eft  pas  plus  difficile  à 
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>>  pénétrer.  S'il  en  efl  ainfi  ,  le  fieur  d'Hautefort 
»  naura  ,  contre  cet  aile  ,  que  la  voie  cTinfcription 
»  en  faux  ,  dans  laquelle  on  ne  s'engage  pas  tou- 
v  jours  fi  aifément  ». 

En  effet ,  continuoit-il ,  «  Yacle  authentique  ne 
»  tombe  qu  autant  quon  peut  réujjir  dans  l'infcrip- 
»  tion  en  faux.  Cela  feul  fait  afïez  fentir  de  quelle 
»  conféquence  il  peut  être  pour  les  parties ,  qu'un 
»  écrit  qui  les  intéreffe  foit  rangé  dans  l'une  ou 
»  dans  l'autre  claffe. 

Qui  le  croiroit  ?  Ces  principes  fî  notoires  &, 
pour  ainfi  dire  ,  triviaux  ,  ont  été  mis  en  pro- 
blème dans  une  contefïation  récente  jugée  au  par- 
lement de  Flandres  ,  &  il  a  fallu  un  arrêt  de 
révifion  pour  en  faire  fentir  la  vérité  &  la  force 
à  la  partie  qui  les  nioit  ,  &  cherchoit  à  les 
éluder. 

Par  ac"le  parlé  à  Quévring ,  domination  autri- 
chienne ,  en  préfence  de  deux  hommes  de  fief  du 
Hainaut  ,&daté  du  13  avril  178 1 ,1e  fieurColpîn 
père  a  reconnu  avoir  reçu  de  fon  fils ,  négociant 
à  Valenciennes  ,  une  fomme  de  34200  livres , 
pour  rembourfement  d'une  rente  conftituée  à  ion 
profit  par  ce  dernier. 

Quoique  cet  a&e  énonçât  exprefTément  la  nu- 
mération réelle  des  deniers,  le  fieur  Defenfant, 
marchand  à  Maubcuge ,  gendre  &  créancier  du 
fieur  Colpin  père  ,  a  prétendu  qu'il  n'y  avoit  pas 
eu  un  fou  ce  compté,  qu'il  ne  s'étoit  point  fait 
de  rembouriement  ,  &  qu'il  n'y  avoit  en  cela 
que  faux  ,  dol  &  collufion. 

Le  fieur  Colpin  fils  a  écarté  les  faits  dont  on 
prétendoit  faire  fortir  des  preuves  de  dol  &  de 
fraude  ;  &  fur  l'article  du  faux  ,  il  a  foutenu  que 
l'acte  ne  pouvoit  être  impugné  que  félon   les 
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formes  prescrites  par  le  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1737. 

Le  fieur  Defenfant  a  infifté  fur  le  faux  ;  il  a 
relevé  différentes  circonstances  dans  lesquelles  il 
a  cru  en  trouver  la  preuve ,  &  il  a  été  jufqu'à 
prétendre  qu'il  pouvoit  s'en  faire  un  moyen  , 
fans  prendre  la  voie  d'Inicription  en  faux. 

Je  répondois  pour  le  fieur  Colpin  fils  :  «  Si  cet 
»  acte  étoit  fous  feing-privé ,  on  pourroit  dire 
»  que ,  contre  un  tiers  ,  il  ne  fait  pas  foi  de  f* 
»  date  ni  de  fon  contenu.  Mais  cet  acte  efl  au- 
»  thentique  :  il  a  été  reçu  par  deux  hommes  de 
»  fiefs  de  la  cour  fouveraine  de  Mons ,  c'efl-à- 
»  dire  ,  par  des  officiers  qui  font  dans  le  Hainaut 
»  Autrichien ,  ce  que  font  les  notaires  en  France  ; 
»  ils  l'ont  écrit;  ils  y  ont  énoncé  en  toutes  lettres 
»  que  l'argent  avoit  été  compté  fous  leurs  yeux  ; 
»  ils  l'ont  daté ,  ils  l'ont  figné ,  ils  en  ont  gardé 
»  minute  :  fi ,  d'après  cela  ,  il  ne  fait  pas  pleine 
»  foi  de  la  réalité  du  rembourfement  qu'il  attefle , 
»  qu'y  aura-t-il  de  certain ,  &  fur  quoi  pourra- 
»  t-on  encore  compter  dans  l'ordre  focial  »? 

Sans  doute  ,  il  efl:  pofîible  qu'un  acte  aufli  au- 
thentique que  l'eft  celui  dont  nous  parlons ,  foit 
faux;  mais  pour  le  juger  tel  ,  il  faut  des  formes 
que  le  fieur  Defenfant  n'a  pas  prifes. 

Par  arrêt  rendu  en  révifion  le  28  mai  1784, 
au  rapport  de  M.  de  Francqueville  de  Bourlon, 
les  chambres  affemblées ,  la  cour  ,  en  réformant 
un  arrêt  de  la  féconde  chambre  ,  du  15  no- 
vembre 1783  ,  a  débouté  le  fieur  Defenfant  de  fes 
demandes ,  &c  l'a  condamné  aux  dépens  des  caufes 
principale  ,  d'appel  &  de  la  révifion. 

L'infcription  de  faux  eft  d'une  nécefiité  fi  in-> 
difpenfable  pour  détruire  un  acte  qui  eft  pro- 
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duit ,  fignifié  ou  communiqué  dans  un  procès  , 
qu'on  ne  peut  pas  même  y  fuppléer ,  avant  le 
jugement  de  ce  procès ,  par  l'accufation  en  faux 
principal. 

Oeil  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Nor- 
mandie s  par  un  arrêt ,  dont  voici  les  circon- 
flances. 

Le  fieur  Bodard,  avocat,  plaidoit  à  Caen  contre 
le  fieur  Vauleger ,  fur  le  prix  &  la  durée  d'un 
bail  Celui-ci  fut  admis  à  la  preuve  de  plufieurs 
fans  ,  &C  entre  autres  témoins ,  il  fit  entendre  une 
fervante  nommée  Ofmont  En  définitive  9  le  fieur 
Vauleger  obtint  gain  de  caufe. 

Sur  l'appel  interjeté  de  la  fentence  par  le  fieur  . 
Eodard  ,  le  procès  fut  diftribué  aux  enquêtes. 
Déjà  il  éîoit  conclu  &  prêt  à  juger,  lorfque  le 
fieur  Bodard  prit  le  parti  &e  rendre  plainte  au 
lieutenant-criminel  de  Caen  ,  contre  la  fille  Of- 
mont ,  qu'il  accufa  d'avoir  donné  une  dépofition 
fauffe.      • 

Sur  cette  plainte ,  le  juge  de  Caen  permit  d'in- 
former ,  &  l'information  faite,  non-feulement  la 
fille  Ofmont  fut  trouvée  coupable ,  mais  le  fieur 
Vauleger  fut  jugé  fon  complice.  En  conféquence, 
décret  contre  l'un  &  l'autre. 

Le  fieur  Vauleger  appella ,  tant  de  ce  décret, 
que  de  la  réception  de  la  plainte, 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  Tournelle , 
Me  Fremont ,  pour  le  fieur  Vauleger,  difoit  que 
la  procédure  intentée  par  le  fieur  Bodard,  étoit 
nulle  &  irrégulière  ;  qu'il  n'avoit  pas  pu  prendre 
la  voie  du  faux  principal  ;  que  dès  que  le  procès 
civil  étoit  encore  pendant  aux  enquêtes  ,  il  avoit 
dû  fuivre  la  route  que  lui  traçoit  l'article  i  du 
titre  z  de  l'ordonnance  de  1737,  c'eft-à-dire , 
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celle  du  faux  incident;  &  que  toute  autre  voie  lui 
étoit  interdite. 

M.  Ducaftel ,  pour  la  fille  Ofmont ,  adhéra  à 
l'appel  &:  aux  concluions  du  fieur  Vauleger. 

Le  fieur  Bodard,  plaidant  pour  lui-même  , 
prétendit  que ,  voulant  faire  punir  la  fille  Ofmont 
de  fon  faux  témoignage ,  il  n'avoit  pu  prendre 
contre  elle  que  la  voie  de  la  plainte  en  faux  prin- 
cipal ,  parce  qu'elle  n'étoit  point  partie  dans  le 
procès  ;  &  que  fi  le  fieur  Vauleger  fe  trouvoit 
compliqué  dans  l'accufation ,  ce  n'étoit  point  fa 
faute  ,  mais  celle  du  crime. 

Par  arrêt  du  3  avril  1770,  le  parlement  de 
Rouen  infirma  le  décret ,  la  réception  de  la  plainte 
&  toute  la  procédure  ,  fit  expreffes  défenfes  au 
juge  de  Caen  d'en  faire  de  femblables  à  l'avenir  j 
condamna  le  fieur  Bodard  à  300  livres  de  dom- 
mages-intérêts ,  ÔC  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties. 

«  Il  ne  faut  pas  conclure  de  cet  arrêt  (  dit  fort 
»  judicieusement  M.  Houard,  au  mot  lnfcriptiori) 
»  que  celui  auquel  on  oppofe  un  acre  en  juge- 
»  ment  efi  nécefiairement  tenu  de  s'infcrire  en 
»  faux  incident  ;  mais  on  doit  feulement  tenir 
»  pour  maxime ,  que  tant  qu'une  pièce  arguée 
»  de  faux  fubfifte  dans  un  procès  qui  s'infiruit, 
»  on  ne  peut  prendre  la  voie  du  faux  principal , 
»  mais  bien  celle  du  faux  incident  ,  fi  mieux 
»  on  n'aime  attendre  le  jugement  du  procès  pour 
»  donner  fa  plainte  en  faux  principal. 

»  En  effet,  s'il  en  étoit  autrement,  il  arrive* 
»  roit  qu'on  auroit  deux  procès  à  la  fois  devant 
»  deux  juges  différons  ;  l'un  devant  le  juge  civil, 
»  dans  la  jurifdichon  duquel  la  pièce  feroit  pro- 
»  duite  ;  l'autre  devant  le  juge  criminel ,  où  l'on 
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»  pourfuivroit  uniquement  6c  principalement  au 
»  fujet  de  la  faufleté  de  cette  pièce.  En  un  mot, 
»  l'Infcription  de  faux  contre  une  pièce  produite 
»  dans  un  procès ,  doit  être  formée  incidemment 
»  dans  ce  procès  ,  tant  que  le  procès  exifte  ,  foit 
»  en  première  inftance  ,  foit  devant  le  juge 
»  d'appel  ». 

Ajoutons  que  tel  paroît  être  l'efprit  de  l'ar- 
ticle 20  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1737,  que 
dans  les  cas  où  ,  faute  par  le  demandeur  en  faux 
incident  b  d'avoir  rempli  les  formalités  requifes , 
il  a  été  ordonné  que  ,  fans  s'arrêter  à  fon  Ins- 
cription de  faux,  il  fera  paffé  outre  au  jugement 
de  la  caufe  ou  du  procès ,  le  demandeur  ne  peut 
être  reçu  à  former  l'accufation  en  faux  principal, 
qu'après  ce  jugement. 

Et  il  ne  faut  pas  objecter  que ,  fuivant  l'ar- 
ticle 19  du  même  titre  ,  lorfque,  par  le  fait  du 
défendeur  ,  la  pièce  attaquée  par  lnlcription  de 
faux  eft  rejetée  du  procès  ,  il  eft  «  permis  au  de- 
»  mandeur  de  prendre  la  voie  du  faux  principal, 
»  fans  retardement  néanmoins  de  l'inftrudtion  &C 
»  du  jugement  de  la  conteftation  à  laquelle  la- 
»  dite  lnlcription  de  faux  etoit  incidente  ,  û  ce 
»  n'eft  que  par  les  juges  il  en  foit  autrement 
w  ordonné  ». 

Cette  difpofttiqn  n'eft  pas  contraire  au  prin- 
cipe qui  a  dicté  l'arrêt  de  1770.  Car  fi ,  dans  le 
cas  qui  en  eft  l'objet ,  le  demandeur  eft  reçu  à 
former  l'accufation  en  faux  principal  avant  le  juge- 
ment du  procès  ,  c'eft  parce  qu'il  a  pris  d'abord 
la  voie  du  faux-incident,  que  par-là  il  s'eft  mis 
en  règle  ,  &c  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  défen- 
deur le  privât,  par  fon  fait,  de  l'avantage  qu'il 
s'eft  affuré  par  fa  diligence  ,  de  pouvoir  dcmon« 
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trer ,  pendant  le  cours  du  procès  ,  la  faufTeté  de 
la  pièce  qui  lui  a  été  oppofée. 

On  a  demandé  fi  un  procureur-général  pou- 
voit ,  en  fa  qualité  ,  prendre  la  voie  d'Infcription 
de  faux  incident  ?  M.  le  chancelier  d'Agueffeau, 
confulté  fur  cette  queftion ,  l'a  ainfi  réfolue  ,  par 
fa  lettre  du  10  février  1750. 

«  L'accufation  de  faux  dans  la  bouche  d'un  pro- 
»  cureur-général ,  eft  toujours  une  accufation  de 
»  faux  principal  ;  ce  qui  diftingue  eflentiellement 
»  cette  accufation  de  l'Infcription  en  faux  inci- 
»  dent ,  eft  que  la  dernière  ne  tend  qu'à  faire  re- 
»  jeter  d'un  procès  une  pièce  qui  y  eft  produite, 
»  6l  que  l'Infcription  de  faux  tombe  d'elle-même , 
»  lorfque  le  défendeur  déclare  qu'il  ne  veut  point 
»  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  fauffeté  :  il  n'y 
»  a  en  ce  cas ,  que  la  voie  d'accufation  princi- 
»  pale  qui  puifTe  être  fubftituée  à  celle  de  faux 
»  incident ,  foit  que  cette  accufation  foit  formée 
»  par  le  demandeur  en  faux ,  s'il  y  eft  recevable  , 
»  foit  qu'elle  fe  pourfuive  à  la  requête  de  la 
»  partie  publique. 

»  L'accufation  de  faux  principal  eft  d'une  nature 
»  bien  différente  de  celle  de  l'Infcription  en  faux  ; 
»  elle  tend  à  faire  le  procès  à  la  pcrfonne  fuf- 
»  pecre  ,  encore  plus  qu'à  la  pièce  produite  , 
»  î'accufé  déclareroit  en  vain  qu'il  ne  veut  pas 
»  s'en  fervir  ;  il  n'empêcheroit  pas  par-là  que 
»  l'accufation  ne  continuât  d'être  pourfuivie 
»  contre  lui  ;  &  comme  c'eft  toujours  la  ven- 
»  geance  publique  &:  la  punition  des  coupables, 
»  qui  eft  l'objet  néceftaire  des  accufations  for- 
»  niées  par  un  procureur-général ,  c'eft  toujours 
»  la  perfonne,  6c  jamais  la  pièce  feule  ,  qu'il  doit 
*  attaquer. 
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»  Il  y  aufoit  cependant  un  cas  dans  lequel  il 
»  ne  feroit  pas  impoffible  que  la  partie  publique 
»  ne  fût  obligée  de  prendre  la  voix  de  Plnfcrip- 
»  tion  en  faux;  ce  feroit  dans  les  affaires  où 
»  un  procureur-général  procède  à  fins  civiles  , 
»  comme  dans  les  procès  où  il  s'agit  du  domaine 
»  du  roi ,  ou  des  droits  réclamés  par  fa  majefté  ; 
»  fi  Ton  produifoit  dans  ces  procès  ,  un  titre 
»  fufpeft  de  faux,  &t  que  la  mort  du  faufïaire, 
»  ou  d'autres  circonftances  ,  ne  permiiïent  pas 
»  de  former  une  accufation  de  faux  principal , 
»  enforte  qu'on  ne  pût  faire  le  procès  qu'à  la 
»  pièce,  ce  feroit  alors  que  le  miniftère  public 
»  feroit  réduit  à  former  une  Infcription  en  faux  ». 

Peut-on  former  une  infcription  de  faux  contre 
une  pièce  qui  a  déjà  été  vérifiée  &  reconnue  par 
des  procès-verbaux  d'experts  convenus  &  nom- 
més d'office  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Paris  en  1691;  &  par  arrêt  du  13  juin,  rendu  fur 
les  conclurions  de  M.  l'avocat-général  d'Aguef- 
feau  ,  elle  a  été  jugée  pour  l'affirmative  ,  <«  fur 
»  le  fondement,  dit  Augeard,  que  Pinfcription  de 
»  faux  eft.  recevable  en  tout  état  de  caufe  ». 

Cette  raifon  paroît  fuppofer  que ,  lorfqu'une 
fois  il  eft  intervenu  un  jugement  définitif,  l'Inf- 
cription  de  faux  n'eft  plus  recevable.  C'eft  en  effet 
ce  que  j'ai  fait  juger  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  9  janvier  178 1  ,  un  arrêt  contradictoire  du 
parlement  de  Flandres  a  confirmé  une  ordonnance 
de  la  prévôté  de  Givet ,  qui  déclaroit  faillis  les 
nommés  Cloteau  frères,  négocians  dans  la  même 
ville. 

Le  même  jour,  &  l'inftant  d'après  ,  un  autre 
arrêt  furpris  fur  requête ,  a  permis  aux  Cloteau 
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de  s'infcrire  en  faux  contre  différens  a£tes  dont 
on  s'étoit  fervi  contre  eux  dans  l'inftance  ter- 
minée par  le  premier  arrêt. 

Le  il  du  même  mois ,  les  Cioteau  ont  fait 
fommation  à  leurs  adverfaires  de  déclarer  s'ils 
entendoient  fe  fervir  de  ces  actes  ou  non. 

Au  lieu  de  répondre  à  cette  fommation ,  j 'ai  fait 
préfenter  pour  ceux-ci  une  requête  par  laquelle 
ils  fe  font  rendus  oppofans  à  l'arrêt  qui  avoit 
permis  l'Infcription  de  faux,  attendu  qu'une  pro- 
cédure de  cette  efpèce  n'eft  qu'un  incident,  &£ 
que  jamais  un  incident  ne  peut  avoir  lieu,  quand 
le  procès  principal,  auquel  il  eft  acceiïoire ,  ne 
fubfifte  plus. 

Les  Cioteau  ont  oppofé  à  cette  requête  une 
réfiftance  opiniâtre.  Mais,  par  arrêt  du  30  avril 
1781  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Evrard,  il  a  été 
dit  qu'il  n'échéoit  plus  de  donner  fuite  à  la  de- 
mande en  Infcription  de  faux  ,  &  a  feulement 
réfervé  aux  Cioteau  la  faculté  d'agir  en  faux  prin- 
cipal, s'ils  s'y  croy oient  fondés,  défenfes  réfer- 
vées  au  contraire. 

Les  Cioteau  fe  font  pourvus  en  cafTation  contre 
cet  arrêt ,  en  même  temps  que  contre  celui  du 
9  janvier  précédent,  par  laquelle  l'ordonnance 
du  prévôt  de  Givet  avoit  été  confirmée.  Mais, 
par  arrêt  du  19  août  1782,  leur  requête  a  été 
rejettce  ,  ÔC  ils  ont  été  condamnés  à  l'amende 
ordinaire. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  d'après  la  difpofition 
textuelle  de  l'ordonnance  de  1737,  que  l'Infcrip- 
tion de  faux  eft  admiftible  contre  toutes  fortes  de 
pièces,  quelles  quelles  puljje  être. 

Delà,  ce  femble ,  on  peut  conclure  qu'il  eft 
permis  de  prendre  cette  voie  contre  la  minute 
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d'un  arrêt ,  lorsqu'on  a  lieu  de  croire  qu'elle  a 
été  altérée  ou  falfifiée.  Cependant,  le  célèbre  Co- 
chin  a  foutenu  le  contraire  dans  une  caufe  qu'il 
plaidoit  à  la  grand'chambre  en  1740  ,  &  qui  a  voit 
pour  objet  Foppofition  formée  par  le  comte  de 
Vauldrey,  fon  client,  à  Ja  permiiîion  qu'a  voient 
obtenue  fur  requête  le  marquis  de  Beringhen  & 
conforts ,  de  s'infcrire  en  faux  contre  la  minute 
d'un  arrêt  du  7  feptembre  1667,  dans  laquelle 
ceux-ci  prétendoiént  que  les  mots,  &  maternels , 
qui  y  étoient  en  interlignes ,  avoient  été  ajoutés. 
Voici  comment  ce  jurifconfulte-orateur  a  expofé 
fes  raifons. 

«  Les  arrêts  font  délibérés  dans  îe  fecret  le 
»  plus  profond;  ils  font  rédigés  fous  les  yeux  du 
»  chef  de  la  compagnie  &  du  rapporteur  ;  l'un 
»  &  l'autre  les  fignent,  &  ils  ne  fortent  de  leurs 
*  mains  que  par  le  dépôt  qu'ils  en  font  dans  les 
»  archives  confiées  à  des  minières ,  dont ,  en  quel- 
»  que  manière,  le  tribunal  mêmeeft  garant.  C'eft 
»  de  ce  tréfor  que  chaque  particulier  voit  fortir 
»  les  loix  inviolables  qui  fixent  fon  état  &  fa 
»  fortune.  Former  une  infcription  de  faux  contre 
»  les  monumens  refpe&ables  que  renferme  le  dé- 
»  pot  du  greffe ,  c'efl  attaquer  la  foi  qui  eft  due 
»  à  la  juftice  même  &  à  fes  oracles;  c'eft -faire 
»  de  l'afyle  de  la  vérité  le  féjour  de  l'impoilure 
»  &  du  menfonge.  Qu'y  auroit-il  donc  de  facré, 
»  fi  une  autorité  fi  refpe&able  n'étoit  point  à 
»  l'abri  de  l'infulte  que  renferme  un  foupçon  fi 
»  odieux  ? 

»  Maisfi  d'un  côté  on  dégrade  la  juftice  même 
»  &  fes  dépôts ,  on  compromet  de  l'autre  toutes 
»  les  fortunes  &  le  plus  ferme  appui  de  la  tran- 
»  quillitç  publique  ;  car  enfin  les  hommes  natu- 
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»  Tellement  livres  à  un  efprit  de  difcorde ,  en- 
»  traînés  par  les  parlions  qui  les  agitent  fans  ceiTe  , 
»  toujours  prêts  à  entrer  en  guerre  les  uns  contre 
»  les  autres  ,  &  à  f e  déchirer  pour  les  plus  légers 
»  intérêts,  ne  peuvent  erre  retenus  dans  la  fureur 
»  qui  les  pouffe  ,  que  par  le  poids  de  l'autorité 
»  puolique  ,  &  par  la  fageiTe  des  loix  que  les 
»  arrêts  leur  prefcrivent.  C'ert  à  ces  titres  auguftes 
»  qu'on  eu.  redevable  de  la  tranquillité  publique. 
»  On  a  beau  murmurer  ck  fe  plaindre ,  il  faut 
»  que  la  partie  condamnée  abandonne  (es  pré- 
»  tentions;  que  celui  qui  a  triomphé  j ouille  pai- 
»  fiblement  du  fruit  de  fa  vicloire  :  fans  ce  frein 
»  qui  dompte  l'indocilité  même,  tout  tomberoit 
»  dans  la  confufion  ;  &  la  fociété  qui  n'a  été 
»  établie  que  pour  le  bien ,  ne  feroit  plus  que 
»  le  centre  de  l'horreur  àc  du  trouble  le  plus 
»  funefre. 

»  Il  eft  donc  d'une  extrême  conféquence  que 
»  la  foi  des  arrêts  foit  inébranlable;  car  fi  les 
»  tempêtes  régnent  dans  le  port  même  ,  il  n'y 
»  a  plus  d'afyle  pour  les  hoimrses,  &c  il  vaut 
»  autant  les  abandonner  aux  orales  dont  la  mer 
.*>  eu  fans  ce/Te  agitée  :  le  refpecVdû  à  la  juftice, 
»  à  (es  oracles  ,  à  fes  dépôts,  l'intérêt  commun 
»  de  la  fociété,  exigent  donc  également  qu'on 
»  n'ouvre  jamais  une  voix  fi  odieufe. 

»  Qu'on  nous  dife  ,  fi  l'on  veut ,  qu'il  n'eu1  pas 
»  pofiioli  qu'une  main  infidelîe  ne  corrompe  ces 
»  orales  de  la  juftice  ;  que  plus  ils  font  auguiîes, 
»  plus  il  efl  intérelTant  qu'ils  ne  foient  point  al- 
»  térés.  Qu'on  ajoute  même  que  le  faux  efl  d'une 
»  trop  grande  conféquence  pour  qu'on  puiflfe 
»  jamais  le  commettre  impunément  :  on  répondra 
»  toujours  à  ces  confidérations  6c  à  ces  incon- 
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»  véniens ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  monde  qui 
5>  foit  exempt  de  toute  efpèce  de  danger  ;  mais 
»  que  dans  la  nécefïité  de  prendre  un  parti ,  il 
»  faut  s'attacher  nécefîairement  à  celui  qui  doit 
»  entraîner  des  fuites  moins  funeftes  que  tout 
»  autre. 

»  S'il  étoit  pofîible  qu'un  arrêt  fût  altéré ,  ce 
»  qui  ne  le  peut  préfumer,  ce  qui  répugne  même 
»  à  toute  vraifemblance  ,  faudra-t-il ,  par  une 
»  recherche  indiferette ,  compromettre  la  foi  de 
»  tous  les  arrêts  ,  porter  le  trouble  dans  ces 
»  feuilles  qui  fe  repofent  à  l'ombre  de  l'autorité 
»  de  la  chofe  jugée,  6c  ouvrir  à  ceux  qui  fe  re- 
»  gardoient  comme  vaincus ,  une  porte  pour  ren- 
v  trer  dans  la  fureur  des  combats  ?  11  n'y  a  rien 
»  qu'on  ne  doive  facrifîer  à  un  inconvénient  fi 
»  terrible  ;  mais  on  en  fentira  encore  plus  le 
»  danger ,  fi  l'on  entre  dans  quelque  détail  fur 
»  les  fuites  d'une  voie  fi  odieufe  ;  car  enfin , 
»  pour  inftruire  l'Infcription  de  faux ,  il  faudra 
»  donc  recourir  à  la  feience  au  moins  très-in- 
»  certaine  des  experts.  Deux  hommes  d'une  con- 
»  dition  obfcure  ,  dont  la  fidélité  peut  être  équi- 
»  voque ,  dont  les  connoifTances  font  bornées  , 
»  6c  dont  les  jugemens  tant  de  fois  ont  paru  fi 
»  téméraires  ;  deux  hommes  de  cette  efpèce  vont 
»  s'élever  un  tribunal  où  ils  jugeront  les  arrêts 
»  mêmes  :  l'autorité  fouveraine  deviendra  fujette 
»  à  deux  particuliers  inconnus  ,  qui  confirmeront 
»  ou  détruiront  à  leur  gré  les  oracles  de  la  juftice. 
h  Qui  ne  frémiroit  de  la  feule  propofition  ? 

»  Si  cette  voie  eit.  une  fois  admife ,  il  n'y  a 
»  point  de  partie  qui,  pour  éluder  le  terme  fatal 
»  de  L'exécution  d'un  arrêt,  ne  fe  détermine  à  for- 
»  mer  une  Infcription  de  faux.  Elle  fera  injufte , 
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»  téméraire  ,  calomnieuie  ;  n'importe ,  c'efl  la 
»  feule  voie  de  fufpendre  l'exécution  de  la  chofe 
»  jugée;  les  requêtes  civiles,  les  demandes  en 
»  calfations ,  rien  ne  fufpend  ;  mais  l'Infcriplion 
»  de  faux  arrête  nécessairement.  Si  ce  parti  eft 
»  reçu,  on  verra  une  fouie  de  parties  y  recourir, 
»  bc  îa  juitice  elle-même  aura  les  mains  liées  pour 
»  faire  exécuter  fes  décifions.  Si  une  fois  on  fran- 
»  chit  ce  pas ,  il  n'y  aura  plus  rien  de  facré  ; 
»  on  s'inferira  en  faux  contre  les  édits  &  les  dé- 
»  clarations  du  roi ,  contre  les  textes  des  cou- 
»  tûmes.  On  prétendra  qu'une  main  téméraire  a 
»  corrompu  le  texte;  que  par  un  mot  retouché, 
»  par  une  fyllabe  ajoutée  ou  fupprimée  ,  que  par 
»  un  point  peut-être  ou  par  une  virgule ,  on  efl 
»  parvenu  à  en  changer  tout  le  fens ,  &  alors  il  n'y 
»  aura  plus  rien  de  certain  dans  tout  l'univers. 
»  Le  fouverain  même  fera  expofé  au  caprice , 
»  à  l'ignorance ,  à  la  mauvaife  foi  des  experts  ; 
»  car  enfin  fi  l'on  peut  s'inferire  en  faux  contre 
»  un  arrêt ,  on  ne  voit  rien  qui  empêche  une 
h  Infcription  contre  la  loi  même. 

»  Ajoutons  ,  premièrement  ,  qu'il  s'agit  ici 
»  d'un  arrêt  rendu  il  y  a  foixante-treize  ans  ;  que, 
»  pour  approfondir  PInfcription  de  faux ,  on  ne 
»  peut  plus  trouver  des  pièces  de  comparaifon, 
»  entendre  les  greniers  ou  leurs  commis  ,  prendre 
»  en  un  mot  les  éclaircifîemens  qu'on  auroit  pu, 
>♦  trouver  dans  un  temps  voilîn  de  l'arrêt  même. 
»  On  dépendra  donc  des  conjectures  arbitraires 
»  que  pourront  former  les  experts.  Y  a-t-il  appa- 
»  rence  qu'on  puifTe  tranquillement  s'expofer  à 
»  de  pareils  inconvéniens  ? 

»  Secondement  ,  l'arrêt  qui  en1  attaqué  a  été 
»  exécuté  par  une   foule  de  parties  également 
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»  intéreffées  à  fa  décifion.  Non-feulement  on  n*a 

»  pas  pu  ignorer  le  difpofitif,  après  qu'il  a  été 

»  rendu ,  mais  il  a  été  fignifié  plufieurs  fois  :  les 

»  héritiers  du  baron  de  Santour  ont  fait  les  pour- 

»  fuites  les  plus  vives  en  conféquence ,  ils  ont 

»  formé  des  demandes  très  -  confidérables  ;  les 

»  héritiers  maternels  y  ont  défendu  ,  &  enfin  ils 

»  fe  font  déterminés  à  nommer  des  arbitres  pour 

»  régler  les  conteftations ,  en  exécution  de  l'arrêt 

»  du  7  feptembre  1667.  C'efl  donc  un  titre  dont 

5)  ils  ont  reconnu  la  foi  &  l'autorité ,  comme 

»  ils  en  ont  refpecté  la  fageffe.  Comment  ces 

»  mêmes  parties  viendront-elles  dire  aujourd'hui 

y>  que  cet  arrêt  eft  faux ,  &  ne  les  condamne  pas  ? 

»  Elles  fuppofent  que  l'arrêt ,  tel  qu'il  eft  au 

»  greffe,  prononce  contre  eux  une  condamna- 

>»  tion  qui  n'étoit  pas  même  demandée.  Plus  cela 

»  étoit  extraordinaire,  &C  plus  cela  devoit  les 

»  rendre  vigilans  ÔC  curieux  pour  voir  le  difpo- 

»  fitif  dans  la  minute  même  ;  ils  l'ont  vu ,  &£  n'ont 

»  pas  même  imaginé  qu'elle  fût  altérée  ;  au  con- 

»  traire  ils  l'ont  exécuté  formellement.  Peut -on 

»  les  écouter  après ,  quand,  au  bout  de  foixante 

»  ans  ,  ils  viennent  former  une  Infcription  de 

»  faux  ?  ' 

»  Troifièmement,  le  caractère  même  de  cette 

»  Infcription  de  faux  la  rend  encore  plus  dan- 

»  gereufe.  Les  héritiers  maternels  n'attaquent  que 

»  le  mot  &  maternels  qui  fe  trouve  en  interligne 

»  dans  le  difpofitif,  fans  approbation:  voilà  ce 

»  qui  fert  de  prétexte  à  leurs  clameurs.  Mais , 

»  quand  on  examine  l'état  des   minutes   de  ce 

»  temps-là,  on  trouve  qu'un  très-grand  nombre 
»  d'arrêts  préfente  des  circonstances  encore  plus 
»  extraordinaires.  On  trouve  en  marge  plufieurs 

»  mots 
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f>  mots  fans  aucun  renvoi  ni  paraphe  ,  des  in-» 
»  terlignes  de  plufieurs  mots  non  approuvés  , 
»  quelquefois  des  lignes  entières  rayées  ,  fans 
»  aucune  approbation.  Il  paroît  qu'alors  on  ne 
»  fe  piquoit  pas  de  cette  exactitude  fcrupuleufe 
»  qu'on  apporte  aujourd'hui  dans  tous  les  actes  % 
»  mais  principalement  dans  les  arrêts.  Une  fim- 
»  plicité  pure  ,  une  bonne-foi  &£  une  candeur 
»  naturelle  ,  tenoient  lieu  de  toutes  les  précau- 
»  tions  dont  on  s'eft  armé  depuis.  Il  faut  donc 
»  confulter ,  pour  ces  temps  éloignés ,  la  manière 
»  dont  on  fe  conduifoit  alors  :  on  peut  dire  à  cet 
»  égard  ce  qu'on  dit  en  tant  d'autres  occafions  % 
»  fie  agebatur.  Si  l'on  pouvoit  élever  des  foup- 
»  çons  fur  de  pareilles  circonftances  ,  il  faudroit 
»  renverfer  une  foule  d'arrêts  qui  forment  acluel- 
»  lement  le  fceau  de  la  tranquillité  d'un  grand 
»  nombre  de  familles ,  ce  qui  ne  peut  fe  conce- 
»  voir  fans  effroi. 

»  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  relever  une  cir- 
»  confiance  qui  paroît  extraordinaire  dans  nos 
»  mœurs  ,  mais  qui  étoit  très  -  commune.  La 
»  cour  peut  fe  faire  repréfenter  les  minutes  du 
»  même  temps ,  elle  en  verra  beaucoup  qui  pa- 
»  roîtront  encore  plus  extraordinaires  que  celle 
»  dont  il  s'agit ,  &  reconnoîtra  fans  peine  qu'il 
»  n'eft  pas  permis  d'écouter  des  foupçons  qui 
»  entraîneroient  la  ruine  de  tant  de  monumens  de 
»  fagefle  ». 

C'eft.  ainn"  que  s'expliquoit  M.  Cochin  ,  pour 
écarter  l'Infcription  de  faux  formée  contre  la 
minute  d'un  arrêt.  Mais  fon  éloquence  a  cédé 
au  texte  de  la  loi.  «  Par  arrêt  du  7  feptembre 
»  1740,  rendu  à  la  grand'chambre  ,  au  rapport 
>>  de  M.  l'abbé  l'Anglois ,  fur  délibéré  .,,,  t  fJ 
Supp/ém,  Tom&  XI,  Y 
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»  l'Infcription  de  faux  a  été  admife  ,  fur  le  fbn- 
»  dément  qu'il  n'y  a  point  d'a&e  contre  lequel 
»  on  ne  puiiTe  s'infcrire  en  faux  ,  &  que  plus  un 
»  acte  eft  augufte  ,  plus  il  eiî  intérefTant  qu'il 
»>  ne  foit  point  altéré  ».  Ce  font  les  termes  de 
Roufleau  de  Lacombe  fils ,  en  fon  recueil  d'arrêts , 
chapitre  81. 

Les  fentences  fembleroient  ne  pas  devoir  être  , 
fur  cette  matière  ,  plus  privilégiées  que  les  arrêts. 
Cependant  il  n'eft  pas  d'ufage  de  permettre  de  les 
attaquer  par  l'Infcription  de  faux.  Il  y  a  là-defîus 
un  arrêt  récent  qui  mérite  d'être  connu. 

Le  22  août  1776  ,  il  fut  formé  entre  les  fieurs 
Pitra ,  Chabert  et  Sarrey ,  une  fociété  où  les  deux 
premiers  étoient  feulement  en  commandite;  l'ob- 
jet commun  étoit  de  compofer  des  liqueurs  pour 
la  table  ,  &  la  diftribution  s'en  faifoit  dans  une 
maifon  fituée  au  village  de  Cuires  ,  près  de 
Lyon  ,  acquife  par  le  fieur  Courtois  ,  le  28  juin 
1775,  moyennant  la  fomme  de  1 5,820  livres  ; 
y  compris  les  frais  de  l'acquifition.  Le  fieur  Cour- 
tois y  a  voit  fait  des  augmentations  &  conftruc- 
tions  nouvelles  ,  montant  à  2,800  livres.  Et  après 
avoir  rompu  fa  fociété  avec  le  fieur  Sarrey ,  il 
avoit  vendu  fa  maifon  aux  fieurs  Pitra,  Chabert 
&:  Sarrey  ,  par  acte  du  22  août  1776  ,  moyennant 
15,740  livres,  y  compris  les  augmentations, 
conftruttions  &:  effets  mobiliers  ;  l'acte  de  fociété 
eft  du  même  jour.  Voici  l'article  qui  a  occafionné 
\ç  procès. 

«  A  la  fin  de  la  fociété  ,  le  fieur  Sarrey  gardera 
»  la  maifon  de  Cuires ,  fonds ,  laboratoires  ,  conf- 
»  mictions  ôc  meubles  en  dépendans  ,  en  tenant 
»  compte  pour  la  valeur  de  la  fomme  de  18,000  I. 
»  tl  tardera  aufli  la  fabrique ,  fonds  de  commerce , 
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*>  uftenfiles  Se  marchandées  en  dépendans ,  fur  le 
»  pied  de  l'eflimation  qui  en  fera  faite  amiable- 
»  ment  ou  par  experts  ». 

La  fociété  formée  entre  les  fieurs  Pirra  ,  Cha- 
bert  &C  Sarrey  ,  ne  fut  pas  très-paifible  ;  les  deux 
premiers  prétendirent  avoir  à  fe  plaindre  du  troi- 
fîème  ;  ils  formèrent  une  demande  en  diffolution 
de  fociété  ;  &  après  une  plaidoirie  contradic- 
toire ,  il  intervint  à  la  confervation  de  Lyon  , 
le  8  mai  1778,  une  fentence  qui  ,  en  pronon- 
çant la  difîolution  de  la  fociété ,  ordonna  que  les 
ventes  ne  feroient  faites  que  par  les  fieurs  Pitra 
&  Chabert  ,  lefquels  en  recevroient  feuls  le 
produit . . .  ;  que  la  maifon  de  Cuires  6c  les  dé- 
pendances ,  telle  qu'elle  a  été  acquife  par  les 
affociés  du  fieur  Courtois , reftera  au fieur  Sarrey, 
moyennant  la  fomme  de  18,000  livres  ;  que  les 
alambics  ,  conftruits  depuis  ladite  acquifitien  .  6c 
uftenfiles  fervant  à  la  fabrication  des  liqueurs  , 
referont  au  fieur  Sarrey  ,  &  en  payant  par  lui  la 
valeur ,  fur  le  pied  de  l'efîimation  qui  en  fera  faite 
par  experts. 

Depuis  l'inftant  où  cette  fentence  a  été  ren- 
due ,  le  fieur  Sarrey  ne  s'occupa  que  du  foin 
de  la  faire  exécuter ,  telle  qu'elle  lui  avoit  été 
lignifiée.  Et  le  24  mai ,  cette  fentence  qui  conte- 
noit  la  difîolution  de  la  fociété ,  fut  publiée  &C 
affichée  :  le  23  ,  le  fieur  Sarrey  ,  lui-même  ,  fe 
plaignoit  de  ce  qu'elle  n'étoit  pas  pleinement 
exécutée  ;  &  dans  l'ac~te  qu'il  fignifia  à  ce  fujet, 
il  cita  exprefTément  la  difpofition  qu'on  l'a  va 
attaquer  depuis. 

Dans  le  temps  où  le  fieur  Sarrey  pourfuivoit 
encore  l'exécution  pure  &  fimple  de  la  fentence  , 
il  préfenta  le   12  juin,  à  la  confervation,  une 

Vij 
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requête  par  laquelle  il  demanda  aux  juges  qu'ik 
reftifrafTent  une  erreur  qu'il  prétendoit  s'y  être 
glirTée  dans  la  rédaction  du  jugement  ;  cette 
requête  ne  fut  point  fignifîée  aux  fieurs  Pitra  6t 
Chabert. 

Le  préfident  de  la  confervation  en  fit  néanmoins 
le  rapport  à  la  chambre  ,  qui  renvoya  à  ^audience 
du  1 2  août  ;  alors  le  fieur  Sarrey  communiqua  la 
requête  du  12  juin. 

Le  défendeur  des  fieurs  Pitra  &  Chabert  fe  pré- 
fentant  à  l'audience  le  même  jour  12  août,  fur 
un  autre  incident  relatif  à  l'exécution  de  la  ien- 
tence  du  8  mai  ,  on  vouloit  le  contraindre  à 
plaider  fur  la  requête  du  1 2  juin  ,  qui  venoit 
d'être  fignifîée  à  Hnftant  ;  ck:  fur  fou  refus  ,  il 
intervint ,  fans  plus  de  délai ,  une  fentence ,  dont 
voici  les  difpofitions. 

Il  eft  dit ,  «  que  l'expédition  de  notre  fentence 
»  du  8  mai  dernier  fera  rectifiée  conformément 
»  à  ce  qui  a  été  arrêté  &  prononcé  en  notre 
»  audience  le  8  mai  dernier,  &  conformément 
»  à  l'article  2  de  la  fcripte  de  fociété  :  en  con- 
»  féquence  ,  a  ordonné  que  ces  mots  inférés  par 
»  erreur  dans  notre  fentence  ,  la  mai/on  de  Cuites 
»  &  les  dépendances  ,  telle  quelle  a  été  acqulfe  par 
»  les  affociés  du  jieur  Courtois  ,  rejlera  ,  feront 
»  rayés  ,  &  qu'il  y  fera  fubftitué  ces  mots  ,  la 
»  maifon  de  Cuires  ,  fonds  ,  laboratoires ,  conflruc- 
»  tions  &  meubles  en  dépendans  demeureront  à  ladite 
»  partie  de  RieuJJet  (le  fieur  Sarrey),  en  tenant 
»  compte  pour  la  valeur  de  lafomme  de  18^000  livres. 
»  Ce  faifant ,  ordonne  que  notre  fentence  fera 
»  inferite  en  marge  fur  la  minute  de  notre  ien- 
»  tence  du  8  mai  dernier  ». 

Ainfi  la  confervation  réformoit  fon  premier 
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jugement;  droit  qui  n'ert  dévolu  qu'au  juge  fu- 
périeur.  Les  fieurs  Pitra  6c  Chabert  interjetèrent 
appel  au  parlement  de  Paris ,  de  cette  lentence 
du  12  août  1778.  La  cour  accorda  même  des 
défenfe*  de  l'exécuter  ;  6c  lorfqu'on  fut  au  mo- 
ment de  plaider  la  caufe  fur  le  fond  ,  le  fieur 
Sarrey  préfente  à  la  cour  une  requête  ,  par  la- 
quelle il  accufe  les  fieurs  Pitra  &  Chabert  d'avoir 
falfifié  les  difpoiitions  de  la  fentence  du  8  mai , 
d'avoir  fupprimé  du  prononcé  les  termes  efîen- 
tiels  ,  fonds  ,  conflruclions  d>C  laboratoires  ,  qui  y 
étoient  employés.  En  conféquence  ,  il  demande 
adte  de  la  plainte  en  faux  principal  qu'il  rendoit 
des  altérations  &  fabrications  commifes  par  les 
fieurs  Pitra  ,  Chabert  &  Chamboux  (  c'étoit  leur 
procureur  à  Lyon),  ou  aucun  d'eux  à  l'infliga- 
tion  des  autres  dans  le  plumitif  du  difpofitif  de  îa 
fentence  du.  8  mai  1778  ,  notamment  de  la  fup- 
prefTion  qui  y  3  été  faite  des  mots  effentiels  , 
fonds  y  laboratoires  &:  conflruclions ;  qu'il  lui  foit 
permis  d'informer ,  &c. 

Sur  cette  requête  non  communiquée  ,  eft  in- 
tervenu le  23  février  1779,  arrêt  conforme  aux 
conclurions  du  fieur  Sarrev  ;  les  fieurs  Pitra  &: 
Chabert  y  ont  formé  oppoiition  ,  &  ont  demandé 
que  ledit  arrêt  &  la  procédure  qui  l'avoit  fuivie  , 
fufTent  déclarés  nuls  ;  que  l'arrêt  à  intervenir  fut 
imprimé  &  affiché,  6c  que  le  fieur  Sarrey  lut 
condamné  à  des  dommages  &£  intérêts  ;  &c. 

M.  Camus  ,  qui  a  fait  un  mémoire  pour  les 
fieurs  Pitra  6c  Chabert ,  a  divifé  fes  moyens  en 
trois  paragraphes. 

Il  a  foutenu  ,  i°.  que  la  procédure  du  fieur 
Sarrey  étoit  irrégulière  6c  absolument  nulle. 

Viij 
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2°.QuelefieurSarrey  n'établifibit  aucun  corps 
<ie  délit. 

3  &.  Que  s'il  exiftoit  un  délit  quelconque  dont  le 
6eur  Sarrey  eût  à  fe  plaindre  ,  il  ne  pouvoit  être 
îe  tait  ni  des  fieurs  Pitra  ôc  Chabert ,  ni  de  leur 
procureur. 

Nous  nous  bornons  à  obferver  que  M.  Camus 
s'en1  fur-tout  étayé  dans  les  moyens ,  de  dirïérens 
articles  de  l'ordonnance  du  faux  ,  du  mois  de 
juillet  1737.  Venons  à  l'opinion  du  miniflère 
public. 

M.  l'avocat -général  Seguier ,  qui  a  porté  la 
parole  dans  cette  caufe  ,  a  fait  remarquer  la  nou- 
veauté de  la  queftion  ,  qui  ne  s'eft  point  encore 
préfentée ,  qui  n'a  été  prévue  par  aucune  loi , 
approfondie  par  aucun  auteur ,  ni  jugée  par  aucun 
arrêt.  Il  a  obfervé  que  les  Infcriptions  de  faux 
connues  jufqu'à  préfent ,  n'ont  porté  que  fur  des 
altérations  ,  furcharges  6c  falfifications  vraies  en 
elles-mêmes ,  &  non  pas ,  comme  dans  l'efpèce  , 
fur  le  contexte  6c  la  fubfiftance  d'une  fentence 
qui  n'eft,  en  aucune  manière  altérée  ,  falfifïée  ni 
furchargée  ,  mais  qu'on  foutient  rédigée  autre- 
ment qu'elle  n'a  été  prononcée.  M.  l'avocat-gé- 
néral  a  bdlancé  les  inconvéniens  qu'il  pourroit  y 
avoir  à  admettre  une  adlion  de  cette  elpèce  ,  qui 
JairTeroit  aux  juges  inférieurs  la  faculté  de  fe  ré- 
former eux-n'êmes  félon  leur  volonté,  ou  fou- 
mettroient  à  l'arbitraire  l'exiftence  des  fentenceS 
ou  d'-s  arrêts ,  en  conflituant  des  témoins  cor- 
rorrpus  ou  ignorans  ,  maîtres  d'anéantir  les  juge- 
mens  par  leur  témoignage  ,  6c  d'en  créer  de 
nouveaux.  Il  y  en  auroit  peut-être  aufTi  à  la  prof- 
crire  entièrement ,  puifque  ce  feroit  en  afturer 
l'impunité  à  ceux  qui  auroient  commis  le  délit , 
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&  priver  ceux  qui  en  feroient  les  victimes  ,  des 
moyens  de  le  faire  confiâtes 

Dans  cette  incertitude  ,  obligé  de  prendre  un 
parti ,  M.  Favocat-général  a  fait  une  dirtin&ion 
très-jufle  entre  FInfcription  de  faux  formée  contre 
des  arrêts ,  &:  celle  qui  efl  formée  contre  des 
fentences  :  quant  à  la  première  ,  comme  le  préju- 
dice qui  réfulteroit  d'un  arrêt  rédigé  autrement 
qu'il  n'auroit  été  rendu  ,  feroit  irréparable  ,  il  a 
penfé  que ,  dans  ce  cas ,  on  pourroit  admettre 
îlnfcription  de  faux. 

Mais  à  l'égard  de  celle  qui  efl  formée  contre 
des  fentences  ,  comme  les  parties  léfées  ont  la 
voie  de  l'appel  pour  les  faire  réformer ,  qu'elles 
peuvent  employer  pour  moyens  les  faits  de  faux 
contre  lefquels  ,  s'il  y  a  commencement  de 
preuve  ,  M.  le  procureur  -  général  peut  rendre 
plainte  6c  pourfuivre  les  coupables  à  fa  requête  , 
M.  Seguier  a  penfé  que ,  dans  ce  cas ,  FInfcription 
de  faux  n'étoit  pas  recevable;  &C  en  conféquence, 
il  a  conclu  «  à  être  reçu  oppofant  à  l'arrêt  du  20 
>»  février  1779  ,  &:  appelant  delà  fenîence  du  12 
»  août  1779  ;  faifant  droit  fur'fon  oppofition  , 
»  déclarer  la  plainte  &:  la  procédure  qui  Fa 
»  fuivie ,  nulle  6c  de  nul  effet  ;  faifant  droit  far 
»  l'appel ,  mettre  l'appellation  &:  ce  dont  eft  appel 
»  au  néant ,  émendant  ,  déclarer  ladite  fentence 
»  nulle  &  de  nul  effet  ;  décharger  les  fieurs  Pitra 
»  ck  Chabert  des  condamnations  contre  eux  pro- 
»  noncées ,  fauf  au  fieur  Sarrey  à  fe  pourvoir  par 
»  la  voie  de  l'appel  contre  la  fentence  de  Lyon  , 
»  du  8  mai  1778  ,  Sz  à  employer  fur  l'appel  les 
»>  moyens  de  faux  par  lui  articulés  ,  défenfes  ré- 
»  fervées  au  contraire  ». 

L'arrêt  de  la  cour ,  du  2}  juin  1779  ,  a  ainfi 

Viv 
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prononcé  ,  &c  a  condamné  Sarrey  aux  dépens. 

Encore  une  queflion.  Peut-on  prendre  la  voie 
d'Infcription  de  faux  contre  les  chiffres  d'un  billet 
de  loterie  ?  Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
cette  difficulté. 

Le  28  novembre  1768  ,  le  fieur  Chaflon  de  la 
Micheliniere  a  pris  à  Blois  au  bureau  de  la  loterie 
de  l'école  royale-militaire  ,  aujourd'hui  loterie 
royale  de  France,  une  reconnoifTance  de  18  liv. 
dont  la  diftribution  étoit  faite  de  cette  manière  : 
6  livres  fur  cinq  extraits  à  24  fous  chacun  ; 
6  livres  fur  dix  ambes  ,  à  12  fous  chaque  :  enfin, 
6  livres  fur  dix  ternes,  auffi  à  12  fous.  Cette 
reconnoifTance  étoit  lignée  du  fieur  Luzarche  , 
buralilte. 

La  loterie  s'efl  tirée  le  5  décembre  fuivant  ;  &C 
des  cinq  numéros  qui  fortirent  de  la  roue  de  for- 
tune, il  s'en  trouva  jufqu'à  quatre  fur  la  recon- 
noifTance dont  le  fieur  Chaflon  étoit  porteur. 

La  lifle  publique  imprimée  des  nombres  heu- 
reux parut ,  à  l'ordinaire ,  après  le  tirage  :  ce- 
pendant le  fieur  Chaflon  ne  fe  préfenta  au  bureau 
du  fieur  Luzarche  que  vers  le  commencement  de 
janvier  1769  ;  il  n'avoit  pas  même  alors  fa  recon- 
noifTance avec  lui  ;  mais  fimplement  une  note 
des  nombres  4  ,  20  ,  44 ,  80  &  8 1  ,  ceux  même 
qu'il  prétendoit  avoir  choifis.  Le  fieur  Luzarche 
répondit  qu'il  lui  paroifïbit  impoiTible  qu'il  eût 
de  lui  une  reconnoifTance  qui  portât  quatre  des 
numéros  gagnans ,  attendu  qu'il  avoit  formé  la 
lifte  de  ces  lots  ;  qifil  les  avoit  même  tous  acquit- 
tés ,  &  qu'un  lot  de  13524  livres  n'auroit  point 
cchappé  à  (es  recherches  ni  à  fa  mémoire.  Il 
demanda  la  représentation  de  la  reconnoifTance; 
mais  le  fieur  Chaflon  ne  Tavoit  point  fur  lui ,  6c 
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ils  fe  réparèrent.  Le  lendemain  ,il  partit  de  Blois, 
&  le  10  janvier  il  envoya  fa  reconnoifîance  à 
{on  frère,  domicilié  à  Tours.  Celui-ci  en  fit 
parler  une  copie  au  fieur  Luzarche ,  dont  toute  la 
réponfe  confûte  à  dire  que  ces  nombres  n'étoient 
pas  fur  fes  regiftres  ;  &  que  par  conlequent  ni 
lui,  ni  la  loterie,  ne  dévoient  rien  (1).  Il  offrit 
cependant  de  rembourfer  la  mife  de  18  livres  ,  &C 
confeilla  au  fieur  Chaflon  de  faire  des  réflexions 
férieufes  avant  de  s'engager  dans  une  affaire  auffi 
délicate. 

Le  22  mars  fuivant ,  le  fieur  Chaflon  préfenta 
requête  à  la  commifiion  établie  par  le  roi ,  pour 
connoître  des  conteiîations  relatives  à  l'école 
royale  militaire. 

Cette  requête  fut  communiquée  au  procureur- 
général  de  la  commifiion,  qui  fe  borna  à  oppofer 
la  règle,  fuivant  laquelle  l'adminiflration  n'étoit 
chargée  de  billets  qu'autant  qu'ils  étoient  enre- 
gistrés. 

Le  8  juillet  de  la  même  année,  le  fieur  Luzarche 
préfenta  au  bureau  de  la  commifiion  une  requête 
en  réponfe  à  celle  du  fieur  Chaflon.  Il  avançoit 
dans  cet  écrit  un  fait  qui  tendoit  à  réfoudre  le 
nœud  de  la  caufe ,  ck  à  expliquer  cette  recon- 
noifîance fi  énigmatique.  Il  prétendoit  que  le  28 
novembre  1768  ,  le  fieur  Chaflon  s'étoit  préfenté 
à  fon  bureau  pour  mettre  à  la  loterie  de  Fécole 
militaire,  &  avoit  déclaré  que  fon  intention  étoit 
de  diftribuer  fur  cinq  numéros  une  mife  de  18  liv.  ; 


(1)  L'arrêt  du  confeil ,  du  27  feptembre  1760,  établit 
pour  règle,  «  que  tout  porteur  dune  reconnoilîance  de 
j>  numéros  non  enrcgiftrés  ne  peut  prétendre  autre  chofe 
»  contre  la  loterie ,  que  la  reilitution  de  la  mife  r>% 
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que  pendant  qu'il  héfitoit  fur  le  choix  des  nu- 
méros ,  lui ,  Luzarche  ,  avoit  rempli  de  fa  main  , 
fur  la  reconnoiffance  en  queftion  ,  tous  les 
blancs  de  l'imprimé  ,  à  l'exception  du  blanc  où 
les  numéros  dévoient  être  infcrits  ;  que  le  fieur 
Chaflon  ne  fe  décidant  point  fur  le  choix  ,  la 
converfation  s'étoit  engagée  fur  d'autres  matières; 
que  pour  diftraire  encore  plus  fon  attention  , 
le  fieur  Chaflon  l'avoit  prié  de  choifir  ,  dans  une 
autre  partie  de  fon  bureau ,  une  carotte  de  tabac 
qui  avoit  été  pefée ,  acceptée,  &C  même  payée 
par  le  fieur  Chaflon  ;  qu'auffi-iôt  celui-ci  étoit 
ibrti  du  bureau  ;  qu'un  inftant  après  il  y  étoit 
entré  ,  pour  le  prier  de  reprendre  la  carotte  de 
tabac  ,  fous  prétexte  qu'il  aimoit  mieux  attendre 
que  le  fieur  Luzarche  eût  reçu  le  tabac  d'étrennes; 
que  le  tabac  avoit  été  repris ,  Ôt  l'argent  rendu  ; 
enfin,  que  le  changement  de  converfation  ,  l'in- 
terruption caufée  par  ce  marché  fait  Se  rompu  , 
&  l'arrivée  de  quelques  perfonnes  dans  le  bureau, 
avoient  fait  oublier  entièrement  au  fieur  Luzarche 
la  reconnoiffance  fignée  par  lui ,  qui  étoit  reftée 
imparfaite  fur  la  table ,  &  que  le  fieur  Chaflon 
l'avoit  emportée  dans  cet  état ,  fans  que  les  nu- 
méros fuffent  remplis  ck  portés  fur  fon  regifîre. 

Telle  étoit  l'hiftoire  préfentée  par  le  fieur  Lu- 
zarche pour  expliquer  le  myflère  de  cette  fingu- 
lière  reconnoiffance. 

Par  jugement  du  10  juillet,  la  commiffion  dé- 
bouta le  fieur  Chaflon  de  (es  demandes  contre 
les  adminiftrateurs  de  la  loterie  ,  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  lui  rembourfer  la  mife  de  18  livres  , 
dans  le  cas  où  elle  ne  lui  feroit  pas  rendue  par 
le  fieur  Luzarche  ;  &  quant  aux  demandes  ref- 
peûives  entre    ce  dernier  &  le  fieur  Chaflon  , 
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les  parties  furent  renvoyées  devant  les  juges  ordi- 
naires. 

Les  admiflrateurs  ainfi  déchargés  ,  les  fieurs 
Chaflon  &  Luzarche  réitèrent  feuis  aux  prifes  ;  6c 
dès  le  19  août  fuivant  ,  le  premier  attaqua  le 
fécond  au  bailliage  de  Blois  ;  il  demanda  que  fon 
adverfaire  fût  condamné  au  paiement  du  lot  de 
13524  livres,  la  radiation  des  termes  injurieux 
qu'il  avoit  employés  dans  fes  défenfes  au  confeil , 
1000  livres  de  dommages-intérêts ,  &  l'affiche  de 
la  fentence. 

Le  17  janvier  1770,  le  fleur  Luzarche  forma 
fa  demande  en  inscription  de  faux  contre  les  nu- 
méros de  la  reconnoifTance. 

Le  il,  la  pièce  arguée  de  faux  fut  dépofée  au 
greffe.  Le  24,  procès  -  verbal  de  l'état  de  cette 
pièce.  Le  26  ,  le  fieur  Luzarche  mit  au  greffe  {qs 
moyens  de  faux. 

Le  13  février  fuivant,  fentence  qui  ordonne 
que  l'infcription  de  faux  fera  fuive. 

Le  lendemain  ,  appel  de  cette  fentence  par  le 
fieur  Chaflon. 

Cet  appel  ne  put  être  plaidé  avant  la  trop 
célèbre  révolution  qui  difperfa  pour  un  temps 
tous  les  membres  du  parlement  de  Paris.  Il  fut 
porté  devant  les  juges  qui  le  remplacèrent  pen- 
dant près  de  quatre  ans.  Voici  ,  à  ce  qu'on  nous 
a  afluré  ,  quelles  furent ,  dans  cette  affaire ,  les 
réflexions  de  celui  qui  exerçoit ,  dans  le  nouveau 
tribunal  ,  les  fondions  du  miniftère  public. 
•  «  L'infcription  de  faux  peut  -  elle  être  reçue 
»  contre  les  chiffres  d'une  reconnoiflance  de  lote- 
»  rie  ,  avouée  dans  toutes  les  autres  parties  ? 
»  Telle  eft.  la  queftion  qu'il  faut  difcuter  ;  queftion. 
»  neuve  &  importante  pour  la  confiance  publi- 
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»  que,  qui  s'y  trouve  diftin  dément  inîéreffée,  & 
»  riique  d'y  être  compromife. 

»  L'infcription  de  faux  eft  une  voie  de  droit 
»  ouverte  à  la  partie  qui  fe  voit  oppofer  une 
»  pièce  qu'elle  prétend  fauffe  ou  talfifiée.  Il 
»  n'eft  point  de  pièce  d'écriture  ,  il  n'eft  point 
»  d'atte,  foit  public,  foit  privé ,  qu'on  ne  puiffe 
»  attaquer  par  cette  exception.  Les  arrêts  de  la 
»  cour,  les  loix  mêmes  du  prince  ,  tout  ce  qu'il  y 
»  a  de  facré  &  de  plus  authentique  ,  eft  fournis  à 
»  cette  recherche.Le  (aux  eft  un  crime  fi  dangereux 
»  pour  la  fociété  ,  qu'on  doit  s'empreffer  de  fe 
»  mettre  fur  fes  traces  ,  dès  qu'on  peut  en  foup- 
»  çonner  l'exiftence.  Le  fauffaire  eit ,  en  quelque 
»  forte,  plus  odieux,  plus  terrible,  que  Paffafïin. 
»  Celui-ci  commet  un  crime  affreux  ,  mais  vilible 
»  &;  certain ,  borné  dans  fes  coniéquences  6c 
»  dans  (qs  effets;  la  vengeance  l'atteint  fouvent 
»  au  premier  acte  de  fa  férocité  ,  ou  s'il  échappe , 
»  il  ne  les  multipliera  pas  long-temps  ;  la  peine 
»  trouvera  quelque  jour,  &  arrêtera  ce  monftre. 
»  Mais  le  fauffaire  efl  un  coupable  invifible  , 
»  déguifé  fous  mille  formes ,  revêtu  du  mafque 
»  de  l'amitié  ,  de  la  vérité  ;  il  fe  gliffe  par-tout; 
»  il  peut  en  un  moment ,  ÔC  d'un  trait  de  plume, 
»  ruiner  vingt  familles ,  ravir  les  biens  &  l'hon- 
»  neur  des  citoyens  ,  infecter  les  fources  de  la 
»  propriété  &  de  l'autorité  ,  ck  laiffer  en  mille 
»  endroits  des  germes  féconds  de  maux  &c  de 
»  calamités  ,  qui  dureront  des  fiècles  après  lui. 

»  De-là  l'empreffement  des  loix  &  des  magif- 
»  trats  à  pourfuivre  ce  crime  dès  la  première 
»  fufpicion  qui  leur  eft  fuggérée  ;  de-là  le  principe 
»  que  rien  ne  peut  arrêter  l'infcription  de  faux, 
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»  Se  qu'il  n'y  a  point  de  fins  de  non-recevoir 
»  dans  cette  matière. 

»  Comment  donc  le  fieur  Chaflon  a-t-ilefpéré 
»  d'y  mettre  obftacle  ? 

»  Il  a  voulu  d'abord  oppofer  un  moyen  de 
»  forme;  il  a  prétendu  que  les  moyens  de  faux 
»  n'avoient  pas  été  mis  au  greffe  dans  le  délai 
»  preferit  par  l'ordonnance,  quieft  de  trois  jours  ; 
»  mais  il  s'efl  trompé.  Le  procès-verbal  de  l'état 
»  de  la  pièce  eft  du  24  janvier,  &  les  moyens 
»  de  faux  ont  été  mis  au  greffe  le  26.  Point  de 
»  vice  dans  la  forme. 

»  En  vain  prétend-il  que  le  genre  d'inferip- 
»  tion  de  faux  du  fièur  Luzarche  eu  inadmiiîible. 

♦>  Il  n'eft  point  en  effet  de  pièce  d'écriture  , 
»  quelle  qu'elle  foit ,  qui  ne  foit  afTujettie  àl'inf- 
»  cription  de  faux  ;  ni  l'approbation  expreffe  6c 
»  antérieure  de  la  pièce  ,  par  la  partie  qui  veut 
»  enfuite  l'attaquer  ,  ni  même  un  jugement  inter- 
»  venu  fur  le  fondement  de  cette  pièce,  comme 
»  véritable  ,  &  contradictoire  avec  le  demandeur 
»  en  faux,  ne  peuvent  empêcher  qu'elle  ne  foit 
»  fuivie. 

»  Le  fleur  Chaflon  invoque  encore  inutilement 
»  l'incertitude  de  la  preuve  par  comparaifon 
»  d'écriture,  ck  le  peu  de  fond  qu'on  doit  faire  fur 
»  l'art  conjectural  des  experts.  Il  eft  vrai  que  les 
»  préemptions  qu'on  peut  tirer  du  rapport  des 
»  experts  font  toujours  douteufes  ,  fans  parler 
»  de  l'incertitude  que  répand  déjà  fur  leurs  déci- 
»  fionb  le  plus  ou  moins  d'habileté  dans  leur  art. 
»  En  les  fuppofant  confommés  &  inftruits  dans 
»  la  connoiîfance  des  caractères  ,  les  principes 
»  de  leur  feience  ne  peuvent  jamais  les  conduire 
»  à  une  certitude  parfaite  ;  il  n'en  peut  réfulter 
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»  que  des  indices  équivoques  ,  incapables  dé 
»  former  la  icience  5c  d'opérer  la  conviction  ; 
»  quand  ils  feroient  certains  que  deux  écritures 
»  font  lemblables  ou  différentes,  il  refte  encore  la 
»  difficulté  d'afîurer  que  deux  écriture*  femblables 
r>  ne  peuvent  paslêrre  de  deux  mains,  ou  que  deux 
»  écritures  différentes  ne  peuvent  pas  être  de  la 
»  même  main.  Iliufntquel 'un  ou  l'autre  de  ces  cas 
»  puiffe  arriver  quelquefois,  pour  qu'il  n'y  ait 
»  plus  de  sûreté  dans  la  conséquence  ;  dès  que 
»  deux  cauies  diverfes  peuvent  produire  le  même 
»  effet ,  eu  que  deux  effets  différens  peuvent  partir 
»  d'une  feule  &  même  caufe  ,  il  n'y  a  plus  de 
»  liaiion  nécefTaire ,  ni  de  conclufion  évidente 
»  de  la  caufe  à  l'effet,  ni  de  l'effet  à  la  caufe  ; 
»  Si  les  indices  qu'on  tire  ieront  toujours  incer* 
»  tains  ck  trompeurs. 

»  La  preuve  par  comparaifon  d'écritures  ne 
»  peut  donc  jamais  donner  que  des  conjectures 
»  ôc  des  probabilités  plus  ou  moins  nombreufes; 
»>  mais  dont  le  nombre  ne  porte  jamais  la  force 
»  à  un  degré  de  certitude  capable  de  déterminer 
»  un  jugement.  Aufli  tous  les  auteurs  ne  lui 
»  donnent  d'autre  caractère ,  d'autre  force  ,  que 
»  celui  d'opérer  tout  au  plus  une  femi-preuve. 
»  C'eft  une  lumière  de  plus  qu'on  ne  doit  pas 
»  négliger  ;  mais  qui  feule  ne  fervira  jamais  de 
»  guide. 

»  Que  répondre  à  cette  incertitude,  dont  tout 
»  homme  fent  la  vérité,  malgré  tout  ce  que  pour- 
»  roient  dire  les  gens  de  l'art  pour  en  couvrir 
»  l'imperfection  ?  Une  réponfe  fîmple  &  déci- 
»  five ,  c'eft  qu'elle  eft  admife  &:  autorifée  par 
»  l'ordonnance.  Que  vous  fert-il ,  dira-t-on  en- 
»  core ,  de  déclamer  contre  un  genre  de  preuve 
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»  que  la  loi  permet ,  qu'elle  ordonne  tous  les 
»  jours  ?  Êtes-vous  plus  clairvoyant ,  plus  fage 
»  que  la  loi  ?  D'ailleurs  ,  qui  vous  dit  que  cette 
»  preuve  ne  fera  pas  (butenue  de  plufieurs  autres } 
»  Ne  fait-on  pas  toujours  marcher  de  front  avec 
»  elle,  la  preuve  par  titres  &  par  témoins?  Pour* 
»  quoi  vouloir  ici  anticiper  fur  les  temps  ,  fur 
»  Tordre  réglé  de  la  procédure  ,  &  percer  des 
»  fecrets  que  vous  ignorez  ?  Vous  ne  favez  quels 
»  font  les  moyens  de  faux  dépofés  au  greffe,  ni 
»  la  nature  des  efforts  que  j'ai  mis  en  réferve 
»  pour  conjurer  la  vérité.  On  ne  doit ,  on  ne 
»  peut  aujourd'hui  en  difcuter,  ni  en  apprécier 
»  le  mérite.  Ce  fera  la  matière  d'un  antre  juge- 
»  ment.  Quant  à  préfent ,  il  s'agit  de  prononcer 
»  fur  l'admifîion  de  l'Infcription  de  faux  ;  &  j'ai 
»  pour  moi  ,  dit  le  fieur  Luzarche  ,  la  loi  qui 
»  l'ordonne  •:  dès  qu'on  oppofe  une  pièce ,  qui 
»  en  eft  foupçonnée ,  vous  ne  pouvez  pas  vous 
»  faire  une  fin  de  non-recevoir  contre  un  genre 
*>  de  preuve  ordonne  par  la  loi ,  de  vagues  rai- 
»  fonnemens  fur  l'incertitude  de  cette  preuve. 

»  Peut-être  que  la  difficulté  feroit  bientôt  levée 
»  par  cet  argument ,  tiré  de  la  difpofition  même 
»  de  la  loi ,  s'il  s'agiffoit  de  pièces  d'écritures. 
»  Mais  il  s'agit  de  chiffres  ,  &  il  ne  s'agit  que 
»  de  chiffres  ;  que  de  raifons  d'incertitude  de 
»  plus  ! 

»  Dans  l'écriture  ,  il  y  a  vingt-quatre  lettres  ; 
»  dans  les  chiffres  ,  nous  n'avons  que  dix  carac- 
»  tères  :  plus  l'expert  a  d'objets  de  comparaison  , 
»  plus  il  a  de  moyens  de  s'éclaircir  ;  plus  la 
9>  pièce  d'écriture  eu  longue  ,  plus  les  mêmes 
»  lettres  font  répétées  de  fois  fous  fes  yeux ,  & 
V  le  mettent  en  état  de  corriger,  de  confirmer 
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»  ies  jugemcns  qu'il  en  porte.  L'obfervation  fuî- 
»  vie  de  l'uniformité  confiante  des  reflemblances 
»  ou  des  différences ,  accumulent ,  fous  Tes  yeux, 
»  autant  de  degrés  de  probabilité  de  plus  en  fa- 
»  veur  de  fon  opinion.  A  la  multitude  des  carac- 
»  tères  ,  fe  joint  encore  leur  liaifon  6k  cette 
»  marche  de  la  main  ,  fi  différente  quand ,  libre 
»  6k  fmcère  ,  elle  court  naturellement  fur  le 
»  papier  ,  de  ce  qu'elle  eft  ,  lorfqu'elle  imite  6k 
»  contrefait ,  tremblante  6k  gênée  ,  preffée  entre 
»  le  remords  ck  la  crainte  de  la  peine  :  dans  l'écri- 
»  ture  ,  du  moins  l'expert  a  un  champ  d'une  cer- 
»  taine  étendue  qui  lui  permet  d'obferver ,  de 
»  comparer ,  de  fe  réformer ,  de  s'affurer. 

»  Mais  qu'ofera-t-il  prononcer  fur  la  compa- 
»  raifon  de  dix  caractères,  qui  fe  jettent  fouvent 
»  d'un  trait  de  plume ,  qui  font  ilolés ,  fans  au- 
¥>  cune  liaifon  entre  eux ,  qui  varient  nécefTaire- 
»  ment ,  fuivant  la  pofition  de  la  main  ,  ck  même 
»  de  la  perfonne  qui  les  trace,  dont  quelques-uns 
»  même  ont  des  formes  tout-à-fait  différentes 
»  entre  elles,  comme  le  2,  le  5  ,  6k  même  le 
»  3  6k  le  7,  que  la  même  perfonne  fait  de  plu- 
»  fieurs  manières  ,  au  gré  de  la  plume  ;  ne  fau- 
»  droit-il  pas  être  téméraire  ,  pour  efpérer  de 
»  démêler  une  vérité  inienfible  dans  un  efpace 
»  fi  borné  ,  6k  avec  fi  peu  de  fecours  pour  répéter 
»  la  comparaifon?  N'eft-ce  pas  vouloir  préfenter 
»  des  atomes  imperceptibles  à  la  prife  grofïière 
»  des  foibles  fens  de  l'homme. 

»  Aufîi  la  loi ,  comme  les  yeux ,  fe  trouve 
»  ici  en  défaut  :  l'ordonnance  de  1737  ne  parle 
»  point  de  chiffres.  Elle  dit  bien  que  l'Infcrip- 
»  tion  de  faux  pourra  être  reçue  contre  toutes 
»  fortes  d'ailes  ck   de  pièces  d'écritures  ,  foit 

»  publiques, 
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»  publique ,  foit  privée  ;  mais  elle  ne  dit  nulle 
»  part  qu'elle  puifle  être  formée  contre  des  chif- 
»  fres.  Comment  doit-on  interpréter  ce  filence  ? 
»  Par  l'efprit  de  la  loi  ?  La  loi  veut  que  le  faux 
»  foit  pourfuivi  toutes  les  fois  qu'il  peut  l'être  : 
»  on  peut  donc  s'infcrire  en  faux,  même  contre 
•>  des  chiffres  ,  dès  qu'on  peut  efpérer  d'en  dé- 
»  couvrir  le  faux.  Or ,  il  y  a  des  cas  où  cela 
»  efr.  poffible  ;  c'en1  quand  ces  chiffres  font  al- 
»  térés  ,  furchargés  ;  quand  le  papier  eft  gratté, 
»  en  un  mot  ,  quand  il  refte  quelques  traces 
»  viiibles ,  permamentes  ,  que  l'œil  peut  failir. 

»  Mais  ici  ,  on  ne  prétend  pas  qu'il  y  ait  ni 
»  furcharge,  ni  altération  ;  ce  font  des  chiffres 
»  nets,  tracés  furie  blanc  pur  du  papier;  s'inf- 
»  crire  en  faux  contre  des  chiffres  en  pareil  cas, 
»  c'eft  demander  qu'on  force  les  experts  d'affurer 
»  qu'il  eu  impoflible  que  ces  chiffres  nets  &£  purs 
»  foient  de  la  main  du  fieur  Luzarche.  Et  quel 
»  feroit  l'expert  téméraire  qui  préfumeroit  affez 
»  de  fon  art  &  de  lui-même ,  pour  affirmer  cette 
»  impoffibilité  ?  Et  s'il  avoit  cette  témérité  ,  quel 
»  feroit  le  juge  qui  prendroit  fur  lui  d'adopter  fon 
»  rapport  ?  Dans  les  pièces  d'écritures  ,  l'expert 
»  marche  encore  au  hafard;  le  juge  tremble  de 
»  le  prendre  pour  guide  :  l'ordonnance  même , 
»  qui  permet  la  preuve  par  comparaifon  d'écriture, 
»  avoue  formellement  fon  incertitude ,  en  défen- 
»  dant  aux  juges  ,  dans  l'article  30,  de  juger  fur 
»  le  feul  rapport  des  experts  ,  &  dans  l'art.  3  1 , 
♦>  en  ajoutant  la  difpofition  fui  vante  :  «  pourront 
»  néanmoins  les  experts  faire  les  obfervations 
»  dépendantes  de  leur  art,  qu'ils  jugeront  à  pro- 
»  pos,  fur  les  pièces  prétendues  faurîes  ,faufaux 
»  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 
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»  La  vérification  des  experts  n'eft  donc  admife 
»  par  l'ordonnance  ,  qu'en  qualité  d'obfervations 
»  auxiliaires ,  auxquelles  les  juges  auront  tel  égard 
»  qu'ils  croiront  raisonnable.  Cette  défiance  ,  qui 
»  eft  ordonnée  aux  juges  contre  la  comparaifbn 
»  d'écriture  ,  combien  doit-elle  augmenter  contre 
»  la  comparaifbn  de  chiffres  ?  La  première  peut 
»  efpérer  de  faifir  quelques  lueurs  ;  mais  dans 
»  celle-ci ,  une  nuit  obfcure  enveloppe  l'expert, 
»  de  défend  aux  juges  de  fiiivre  (es  pas. 

»  Mais  faudra-t-il  donc  que  la  difficulté  de  con- 
»  noître  la  vérité ,  ou  la  fauffeté  d'une  fuite  de 
»  chiffres ,  faffe  abandonner  les  chiffres  aux  fauf- 
»  faires  ,  pour  les  contrefaire  à  leur  gré  ,  avec 
»  l'affurance  de  l'impunité  ,  dès  que  leur  main 
»  criminelle  aura  tracé  des  chiffres  faux  ?  Ils  fe- 
»  ront  donc  à  l'abri  de  toutes  recherches  ,  on 
»  abandonnera  cette  partie  effentielle  des  écrits 
»  &c  des  a£tes  de  la  fociété  à  leur  diferétion  , 
»  fous  prétexte  de  l'incertitude  de  la  comparai- 
»  fon  ;  &  là ,  du  moins  ,  comme  dans  une  ca- 
»  verne  inacceftible  ,  le  crime  fera  sur  de  repofer 
»  en  paix,  &  de  braver  les  ioix&  leur  vengeance. 
»  Une  pareille  conféquence  n'eft-elle  pas  con- 
»  traire  à  l'ordonnance  &  aux  intérêts  de  la  fo- 
»  ciété?  Car  enfin,  il  eft  pofîible  qu'on  fubtilife 
»  un  écrit  où  les  chiffres  qu'on  y  doit  placer  foient 
»  reftés  en  blanc  :  il  eft  pofîible  que  ces  chiffres 
»  faffent  une  partie  effentielle  de  l'écrit ,  comme 
»  dans  notre  efpèce ,  où  les  chiffres  décident  la 
»  valeur  de  la  pièce  ,  &:  le  gain  ou  la  perte.  Il 
»  eft  encore  pofîible  que  cet  écrit,  enlevé  dans 
»  cet  état  d'imperfection  par  la  partie  intéreffée  , 
»  ait  été  frauduleufement  rempli  de  ces  chiffres 
»  par  fa  main  coupable.  Voilà  donc  un  crime 
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j>  très-pofïible  dans  la  fociété  ,  &  qui  refteroic 
>>  impuni ,  fi  l'on  rejetoit  l'Infcription  de  faux 
»  contre  cet  écrit ,  fous  prétexte  que  le  faux  ne 
»  porte  que  fur  les  chiffres  ,  &c  que  la  compa- 
»  raifon  des  chiffres  eft  remplie  de  ténèbres  &C 
»  d'incertitude  ». 

Ces  obfervations  étoient  frappantes  &  paroif- 
foient  décifives.  Cependant  les  concluions  qu'elles 
déterminèrent  en  faveur  du  fieur  Luzarche  ,  ne 
furent  pas  fuivies  :  par  arrêt  du  2  août  1771 ,  la 
fentence  du  bailliage  de  Blois  fut  infirmée  ,  le 
fieur  Luzarche  débouté  de  fa  demande  en  Inf- 
cription  de  faux  ,  le  fieur  Chaflon  autorifé  à 
retirer  du  greffe  la  pièce  prétendue  faufïe ,  &C  le 
fieur  Luzarche  condamné  à  lui  payer  le  lot  de 
13524  livres. 

Le  fieur  Luzarche  n'héfita  point  à  prendre  contre 
ce  jugement  la  voie  de  cafTation.  Dès  le  premier 
abord  ,  fa  requête  fut  admife  ,  &  après  une  inf- 
tru&ion  contradictoire ,  il  intervint ,  le  28  juin 
1773  •>  un  arr^  »  qui  czfta  celui  de  1771 ,  &  pour 
faire  droit  fur  l'appel  de  la  fentence  de  Blois  , 
qu'il  faifoit  revivre,  renvoya  les  parties  au  parle-- 
ment  de  Befançon. 

Le  fieur  Chaflon  ne  parut  pas  en  cette  cour, 
&  il  y  laifïa  rendre  contre  lui  quatre  arrêts  par 
défaut,  dont  le  dernier,  du  18  juillet  1774,2 
confirmé  la  fentence  de  Blois  ,  qui  ordonnoit  la 
continuation  de  la  procédure  de  faux. 

Pour  fuivre  cette  procédure  ,  il  falloit  la  pièce 
arguée;  on  fomma  inutilement  le  fieur  Chaflon 
de  la  rétablir  au  greffe  du  bailliage  de  Blois. 
Enfin  ,  le  fieur  Luzarche  y  a  obtenu  ,  le  3  dé- 
cembre 1774,  une  fentence  par  défaut,  qui,  après 
avoir  accordé  au  fieur  Chaflon  un  nouveau  délai, 
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ordonne  le  rejet  de  cette  pièce  ,  en  conséquence * 
déboute  celui-ci  de  fa  demande  originaire  en  paie- 
ment d'un  lot  de  13524  livres;  le  condamne  à 
20000  livres  de  dommages-intérêts ,  6c  à  faire 
réparation  d'honneur  au  fieur  Luzarche  ;  ordonne 
l'imprefîion  &:  l'affiche  de  la  fentence,  ckc. 

Le  fieur  Chaflon  a  appelé  de  cette  fentence  au 
parlement  de  Paris ,  ck  par  arrêt  du  6  Mai  1775 , 
l'appellation  a  été  mile  au  néant ,  avec  amende 
&C  dépens. 

Cet  arrêt ,  ni  la  fentence  qu'il  confirme ,  ne 
décident  rien  fur  la  queflion  de  favoir  fi  l'Infcrip- 
tion  de  faux  étoit  admiffible  contre  des  chiffres  : 
mais  l'arrêt  contradictoire  du  confeil ,  de  1773? 
&  celui  par  défaut  du  parlement  de  Befançon, 
de  1774  ,  l'ont  jugée  in  terminis  pour  l'affir- 
mative. 

§.  II.  Des  formalités  requifes  pour  lapourfuite,  l'inf- 
truclion  &  le  jugement  du  faux  incident. 

Page  34g  ,  après  la  ligne  3  ,  ajoute^  : 

11  avoit  même  été  jugé  ,  avant  l'ordonnance  , 
qu'un  curateur  créé  à  une  fucceiîion  vacante  ,  ne 
pouvoit  pas  former  une  Infcription  de  faux  ,  fans 
s'y  faire  autorifer  par  le  pourfuivant  ôc  par  les 
créanciers.  L'arrêt  eft  du  10  avril  1709.  Il  eft 
rapporté  en  forme  par  Augeard,  tome  2,  §.  56, 
édition  de  1756. 

Page  ji/  )fubjluuc{  à  la  ligne  23  ce  qui  fuit  : 
Au  fiupîus ,  il  faut  remarquer  que  ,  dans  le 
petit  nombre  de  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à 
î'Infcription  de  faux  incident  de  la  part  de  M. 
le  procureur-général ,  ce  magiïïrat  ne  peut  pas 
être  obligé  de  configner  l'amende.  C'eft  ce  qu'éta- 
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T)lit  M.  le  chancelier  d'AguerTeau  ,  dans  la  lettre 
déjà  citée  ,  du  20  février  1750.  Voici  fes  termes  : 
«  jamais  on  ne  peut  l'obliger  (le  procureur- 
»  général)  à  coniigner  l'amende,  parce  que  ce 
»  feroit  obliger  le  roi;  &  que  la  précaution  qui 
»  a  été  prife  par  les  ordonnances  qui  exigent 
»  cette  confignation  ,  n'a  eu  pour  objet  que  de 
»  prévenir  les  Infcriptions  de  faux  téméraires  , 
»  ou  fruftratoires  ,  ou  calomnieufes ,  ce  qui  ne 
»  peut  jamais  être  appliqué  à  ceux  que  la  noblefTe 
»  6c  la  dignité  de  leur  miniftère  mettent  à  cet 
»  égard  au-defîus  de  toute  fufpicion.  C'en1  par 
»  cette  raifon  qu'il  y  a  d'anciennes  ordonnances 
»  qui  difpenfent  le  procureur  du  roi  de  prêter 
»  le  ferment  de  calomnie  dans  le  temps  qu'il  étoit 
»  encore  en  ufage.  A  l'égard  des  procès  ordi- 
»  naires  ,  &  pour  fe  rapprocher  encore  plus  de 
»  la  jurifprudence  prélente  ,  c'efl  par  un  fem- 
»  blable  motif,  que  par  les  articles  16,  17  & 
»  18  du  titre  des  demandes  en  caffation  d'arrêt 
»  du  règlement  du  confeil  ,  il  a  été  ordonné  que 
»  les  requêtes  en  caffation  préfentées  par  les 
»  procureurs-généraux ,  ferolent  admiies  fans  con- 
»  fignation  d'amende  ;  &  fi  l'on  ne  trouve  pas 
»  une  pareille  difpofiîion  dans  les  ordonnances 
»  qui  regardent  la  matière  du  faux  ,  c'eif  parce 
»  qu'on  y  a  toujours  fuppofé  que  c'étoit  par  la 
»  voie  de  faux  principal,  Se  non  par  ceile  de 
»  faux  incident ,  que  les  procureurs  -  généraux 
»  doivent  agir  en  cette  matière». 

Suivant  l'article  8  ,  l'ordonnance  rendue  fur 
la  requête  du  demandeur  en  faux  incident  doit 
porter  ,  &c. 

Page  jij  ,  après  la  ligne  2  ,  ajoute^  : 
Mais  faut-il  qu'elles  le   ibient  dans  le  terme 
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fixé  qar  l'ordonnance  ,  c'efl-à-dire  ,  dans  les  trois 
jours,  lorfqu'avant  l'expiration  de  ce  terme,  il 
furvient  des  vacances,  qui  interrompent  les  féances 
du  tribunal  auquel  a  été  préfentée  la  requête  en 
Inlcription  de  faux  ? 

Cette  queïïion  s'cft  préfentée  au  parlement  de 
Flandres ,  en  1779. 

Le  22  mai,  veille  de  la  Pentecôte,  Marie- 
Anne  Dezittre  a  préfenté  à  cette  cour  une  requête 
pour  obtenir  la  permifiion  de  s'infcrire  en  faux 
contre  quatre  a&es  d'affirmation  de  voyage,  qui 
étoient  portés  dans  un  état  de  dépens  auxquels 
elle  étoit  condamnée  envers  un  fieur  Théry  d'In- 
ghelandt. 

Par  arrêt  rendu  le  même  jour  fur  cette  requête, 
la  demoifelle  Dezittre  a  obtenu  la  permiffion 
qu'elle  demandoit ,  &  il  lui  a  été  ordonné  de 
faire  fommation  dans  trois  jours  au  fieur  Théry 
d'Ingheiandt ,  de  déclarer  s'il  entendoit  fe  fervir 
des  pièces  arguées  de  faux. 

Cette  fommation  ,  fuivant  la  lettre  de  l'arrêt 
ôc  de  l'ordonnance  de  1737,  auroit  du  être  faite 
le  26  mai.  Elle  ne  le  fut  que  le  8  juin  ,  c'eft-à- 
dire ,  le  premier  lundi  après  la  fête  de  Dieu. 

De -là  le  fieur  Théry  d'Ingheiandt  a  pris  oc- 
cafion  de  demander  que  la  demoifelle  Dezittre 
fût  déclarée  déchue  de  fa  demande  en  Inscrip- 
tion de  faux. 

La  caufe  portée  à  l'audience  ,  je  difois  pour 
celle-ci ,  que  fi  tout  le  temps  qui  s'étoit  écoulé 
entre  la  préfentation  de  la  requête  &C  la  fomma- 
tion ,  eût  dû  être  compté  dans  le  délai  dont 
il  étoit  queftion  ,  il  étoit  inconteflable  que  la  de* 
manderefle  avoit  encouru  la  déchéance.  «  Mais 
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»  (ajoutois-je)  tout  ce  temps  a  coniiflé  en  va- 
»  cations  ,  oc  à  peine  ces  vacations  ,  qui  font 
»  établies  par  une  loi  du  prince  (1)  ,  ont-elles 
»  été  exercées  ,  que  la  ibmmation  a  été  faite. 
»  D'après  cela,  il  ne  s'agit  plus  que  de  favoir 
p  ii  les  jours  de  vacations  doivent  êire  comptés 
»  dans  le  terme  que  l'ordonnance  accorde  au 
»  demandeur  en  faux  incident,  pour  faire  la  fom- 
»  mation. 

»  Or,  il  eft  de  règle  dans  l'ordre  judiciaire  de 
»  nos  provinces  ,  de  ne  point  comprendre  les 
»  jours  de  dimanches  ,  de  vacations  6c  de  fêtes 
»  de  palais,  dans  les  délais  quelconques,  lorf- 
»  qu'en  les  y  imputant  on  abforberoit  ces  délais  , 
»  en  tout  ou  en  grande  partie  (Deghôwiet ,  infli- 
»  tutions  au  droit  beLgique ,  part.  4  ,  tit.  1  ,  §.  2  , 
»  n.  11.  Voyez  l'article  DÉLAI.) 

»  Ce  principe  reçoit  ici  une  application  en- 
»  tière.  Le  délai  de  trois  jours  accordé  à  la  deman- 
»  dereffe  pour  fommer  Théry ,  étoit  de  nature  à 
»  être  abforbé  quatre  ou  cinq  fois  par  les  vaca- 
»  tions  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  Pentecôte  juf- 
»  qu'au  dimanche  après  la  fête  de  Dieu  ;  il  n'eft. 
»  donc  pas  pofîible  que  les  trois  jours  aient  couru 
»  pendant  tout  cet  intervalle. 

»  C'eit  aufîi  ce  qui  réfulte  de  l'art.  20  du  tit.  3 
»  de  l'ordonnance  de  1737.  Il  porte  que  dans  les 
»  délais  de  trois  jours  6c  au-defîbus  ,  prefcrits 
»  pour  les  procédures  mentionnées  dans  les  trois 
»  titres   de   cette  loi ,  on  ne  comptera  pas   les 


(1)  Le  parlement  de  Flandres  entre  en  vacations  la  veille 
t'.c  la  Pentecôte,  &  rentre  le  premier  lundi  après  la  fêta 
de  Dieu. 
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»  jours  fériés  auxquels  ilnejl  pas  d'ufage  dt  faire  des 
»  Jigmficaùons. 

»  Enfin  ,  ii  Ton  adoptoit  une  règle  différente 
»  pour  les  Inscriptions  de  faux ,  tous  les  jours  on 
»  le  verroit  réduit  à  l'impoflible.  Suppofons ,  par 
»  exemple  ,  que  la  demandereffe  eût  fait  fignifier 
»  la  requête  du  jour  même  qu'elle  a  été  répondue  , 
»  c'eft-à-dire ,  le  22  mai,  Théry  auroit  été  obligé 
»  de  déclarer  dans  les  dix  jours  ,  &  par  confe- 
»  quent ,  le  3  juin  au  plus  tard  ,  qu'il  entendoit 
»  fe  fervir  des  pièces  arguées  de  faux  :  le  lende- 
»  main  3  ,  il  auroit  été  tenu  de  les  mettre  au 
»  greffe ,  &"  le  4 ,  de  fignifier  l'aôe  de  mis  à  la 
»  demandereffe.  Le  5 ,  la  demandereffe  auroit  dû 
»  former  fon  Infcription  de  faux  au  greffe  ,  & 
»  le  8  ,  faire  dreffer  procès-verbal  de  l'état  des 
»  pièces.  Or,  comment  auroit-on  pu  exécuter  tout 
»  cela  dans  un  temps  de  vacations  ?  Dans  les  temps 
»  de  vacations ,  le  greffe  eft  fermé  ,  les  greffiers 
»  font  abfens  ou  préfumés  l'être  :  ainfi ,  point  de 
»  poffibilité  de  remettre  au  greffe  les  pièces  ar- 
»  guées  de  faux;  point  de  poffibilité  de  former 
9*  l'Infcription  au  greffe.  Dans  les  temps  de  va- 
m  cations ,  le  commiffaire ,  le  procureur-général , 
.»  {es  fubffituts  ,  tout  ceux  ,  en  un  mot ,  dont  le 
»  concours  eft  néceffaire  pour  le  procès-verbal 
»  de  l'état  des  pièces ,  font  abfens  ou  préfumés 
»  l'être.  Par  conféquent ,  point  de  poffibilité  de 
»  dreffer  ce  procès- verbal.  Cependant  les  loix 
»  ne  font  jamais  cenfées  ordonner  l'imporTible. 
»  On  ne  doit  donc  pas  faire  courir  pendant  les 
»  vacations  les  délais  preferits  par  l'ordonnance, 
»  pour  remettre  les  pièces  au  greffe  ,  pour  s'inf- 
»  crire  en  faux ,  pour  faire  tenir  procès-verbal. 
»  Or,  fi  ces  délais  ne  courent  pas  pendant  le 
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»  temps  dont  il  s'agit  ,  pourquoi  le  terme  fixé 
»  pour  fommer  le  défendeur  courroit-il  ?  La  loi 
»  ne  met  entre  eux  aucune  efpèce  de  différence, 
»  elle  ne  permet  pas  même  de  foupçonner  qu'il 
»  puuTe  en  exifter  une  ,  puifqu'elle  parle  géné- 
»  ralement  des  délais  de  trois  jours  &  au-defïbus; 
»  il  faut  donc  les  confondre  entièrement  à  cet 
>♦  égard  ;  &  puifqu'il  eft  de  toute  impoffibilité 
»  que  les  uns  courent  pendant  les  vacations , 
»  l'autre  doit  nécefïairement  refier  fufpendu  du- 
»  rant  le  même  temps  ». 

Tels  étoient  en  fubftance  les  moyens  que  j'em- 
ployois  pour  la  demoifelle  Dezittre. 

On  répondoit  pour  Théry ,  que  fuivant  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  (dont  nous  avons  fait 
mention  à  l'article  Délai)  ,  le  temps  prefcrit 
pour  relever  l'appel  court  pendant  les  vacations  : 
qu'un  autre  arrêt  avoit  jugé  la  même  chofe  par 
rapport  au  terme  dans  lequel  l'édit  de  1688  per- 
met de  le  pourvoir  en  réviïion;  que  l'article  20 
du  titre  3  de  l'ordonnance  de  1737  exceptoit 
bien  les  jours  fériés  auxquels  il  rzejlpas  d'ufage  de 
faire  des Ji°nifications ;  mais  que  les  quinze  jours  de 
vacations ,  commençant  à  la  Pentecôte ,  n'étoient 
pas  de  ce  genre  ;  que  non-feulement  on  regardoit 
comme  valables  toutes  les  lignifications  faites 
pendant  ces  vacations ,  mais  qu'il  étoit  d'ufage  de 
faire ,  tout  le  temps  qu'elles  duroient ,  les  mêmes 
exploits  qu'en  tout  autre  temps ,  &c. 

Par  arrêt  rendu  le  6  juillet  1779  ,  contre  les 
conclurions  du  miniftere  public,  Se  après  un  dé- 
libéré au  rapport  de  M.  Remy  d'Evin,  la  demoi- 
felle Dezittre  a  été  déclarée  déchue  de  fa  demande 
en  Infcription  de  faux  ,  &  condamnée  aux  dépens. 

Ainfi  l'on  a  jugé  que  les  vacations  ne  fufpen- 
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doient  pas  le  délai  dans  lequel  doit  être  faite  la 
Sommation  prefcrite  par  l'article  8  du  titre  i  de 
l'ordonnance  de  1737. 

Le  iieur  Théry  employoit  cependant  deux 
autres  moyens  ;  mais  ils  étoient  trop  frivoles  pour 
avoir  pu  influer  fur  l'arrêt. 

Le  premier  ctoit  de  dire  que  la  demoifelle 
Dezittre ,  en  fe  pourvoyant  en  faux  incident  la 
veille  des  vacations  ,  avoit  dû  configner  une 
amende  de  300  livres;  qu'elle  n'en  avoit  con- 
figné  qu'une  de  ioo  livres,  8c  que  par  confé- 
quent  elle  avoit  erré  dès  le  premier  pas. 

Le  fécond  coniirtoit  en  ce  que  la  oemoifelle 
Dezittre  n'avoit  point  formé  fon  Infcription  de 
faux  dans  les  vingt -quatre  heures  de  la  fignifi- 
cation  qui  lui  avoit  été  faite  de  l'acte  de  mis  au 
greffe. 

le  répondois  au  premier  moyen,  que  l'obliga- 
tion impofée  par  l'article  5  du  titre  2  de  l'ordon- 
nance ,  de  conflituer  300  livres  lorfqu'on  s'inf- 
crivoit  en  faux  dans  les  fix  femaines  antérieures 
à  l'ouverture  des  vacations,  ne  s'entendoit  que 
des  vacations  d'automne  ,  les  feules  qui  rompif- 
ient  le  parlement,  &  que  cela  réfultoit  du  texte 
même  de  la  loi  :  dans  les  fix  femaines  antérieures 
au  temps  où  nos  cours  finirent  leur  fiance. 

Sur  le  fécond  moyen  ,  je  difois  ,  i°.  que  le  dé- 
fendeur n'auroit  pas  fait  fignifïer  tfacle  de  mis  ; 
mais  feulement  notifier  par  un  fimple  exploit  que 
les  régiftres  contenant  les  acles  argués  de  faux 
dévoient  être  au  greffe ,  leur  dépôt  naturel ,  & 
par  conféquent  les  vingt-quatre  heures  pour  for- 
mer l'Infcription  de  faux  n'avoient  pas  pu  courir. 
(  Voyez  ci-après  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
du  14  janvier  1757.  ) 
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2°.  J'ajoutais  que  le  jour  même  qu'avoit  été 
faite  cette  notification  irrégulière,  le  défendeur 
s'étoit  pourvu  à  l'audience  pour  faire  déclarer  la 
demandereiTe  déchue  de  fa  demande  en  Infcription , 
&  que  par  cet  incident  il  avoit  fufpendu  la  pro- 
cédure du  faux.  (  Voyez  l'arrêt  de  1768  ,  rapporté 
ci-après  en  note  ). 

Ces  réponfes  étoient  trop  décifives  pour  que  les 
moyens  auxquels  elles  étoient  oppofées  puffent 
faire  la  moindre  impreflion.  Ainfi ,  encore  une 
fois,  le  feu!  point  jugé  par  l'arrêt  du  6  juillet 
1779 ,  eft  que  les  trois  jours  accordés  à  celui  qui 
s'infcrit  en  faux,  pour  faire  la  fommation  pref- 
crite  par  les  articles  8  &  9  du  titre  2  de  l'or- 
donnance,  courent  pendant  les  vacations. 

Page  3  J9  ,  après  la  Vigne  ig  ,  ajoute^  : 

Depuis  cet  arrêt ,  la  queilion  ne  s'eft  repréfentée  qu'une 
fois  ;  elle  étoit  dégagée  de  toute  circonilance  particulière; 
&  elle  a  été  jugée  formellement  contre  l'opinion  de  Deni- 
fart.  Voici  le  fait. 

Pierre  Bertholet ,  négociant  à  Lyon  ,  prend  à  l'hôpital 
un  orphelin  ,  nommé  Girard  ,  l'élève  ,  en  fait  d'abord  Ion 
domeftique  ,  puis  fon  commis  ,  enfin  fon  aiîbcié.  En  1769 , 
Pierre  Bertholet  fait  fon  teilament  ;  il  avoit  alors  pour 
héritier  un  neveu  ,  Antoine  Bertholet ,  qui  avoit  un  fils 
nommé  Pierre.  Par  fon  teftament,  Pierre  Bertholet  inuatue 
Antoine ,  fon  neveu ,  &  à  fon  défaut ,  Pierre  ,  fon  petit- 
neveu  ,  fon  héritier  conjointement  avec  Girard  ,  fon  aflb- 
cié  ,  au  cas  feulement  ou  ce  dernier  feroit  encore  en  fociété 
avec  lui  au  moment  de  fon  décès. 

Le  teftateur  meurt  en  1769.  A  cette  époque  ,  il  y  avoit 
déjà  quelque  temps  qu'il  n'y  avoit  plus  de  fociété  entre  lui 
&  Girard  ,  &  dès-lors  l'inititution  conjointe  de  celui-ci 
pour  héritier  devenoit  caduque  ;  mais  Girard  ufa  d'adreffe 
pour  la  faire  revivre.  Le  fieur  Bertholet ,  petit-neveu  & 
héritier  par  le  prédécès  d'Antoine,  fon  père,  étoit  alors 
à  Paris,  Girard  lui  écrivit  poiw  lui  faire  part  de  la  mort  de 
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ion  grand-oncle  ,  de  fon  teftament  &  de  h  difpofition  qui 
le  concernoit.  Le  fieur  Bertholet  arrive  à  Lyon  ;  Girard 
lui  préfente  le  double  d'un  aûe  de  fociétè  entre  lui  &  le 
défunt ,  daté  de  1766  ,  écrit  en  entier  de  la  main  de  Girard  , 
figné  Girard  &  Pierre  Bertholet;  &  en  même  temps  pour 
éloigner  tout  foupçon ,  Girard  afïïire  qu'il  regardera  cette 
institution  comme  un  dépôt  qu'il  lui  rendra,  augmenté 
même  de  fa  fortune  perfonnelle.  En  conféquence  ,  le  par- 
tage fe  fait  de  la  fuccefîion  par  moitié.  Girard  meurt  eu 
1780;  mais  peu  fidèle  à  fa  promené  ,  il  inftitue  le  fieur 
Faure  pour  fon  héritier  univerfel  ;  alors ,  mais  trop  tard , 
Bertholet  s'apperçut  qu'il  avoit  été  joué.  Il  examina  le 
double  de  l'adte  de  fociété  que  lui  avoit  remis  Girard  ,  & 
reconnut  que  la  fignature  de  fon  oncle  étoit  faune,  îl  prit 
le  parti  de  l'Infcription  de  faux ,  &  au  principal  demanda 
contre  Faure  la  reftitution  de  la  moitié  de  la  fuecefiîon  de 
fon  oncle  ,  que  Girard  lui  avoit  eferoqué  à  la  faveur  de  cet 
à£te.  Par  un  premier  procès- verbal  d'experts,  le  double 
remis  au  fieur  Bertholet ,  fut  déclaré  faux  quant  à  la  figna- 
ture ,  Pierre  Bertholet.  Le  fieur  Faure  déclara  qu'il  n'en- 
tendoit  point  s'en  fervir  ;  mais  en  même  temps  dans  un 
interrogatoire  qu'il  fubit ,  il  déclara  que  ,  outre  ce  double , 
il  en  avoit  entre  fes  mains  deux  autres ,  fignés  Pierre  Ber- 
tholet y  qui  fuffiroient  feuls  pour  conftater  la  fociété  ,  & 
offrit  de  les  repréfenter  fi  le  juge  l'ordonnoit. 

Requête  du  fieur  Bertholet ,  à  ce  qu'il  fût  donné  a£te 
de  la  déclaration  de  Faure  ;  en  conféquence  ,  qu'il  fut  tenu 
félon  fes  offres  ,  de  repréfenter  ces  deux  doubles.  Refus  de 
Faure,  qui  prétendoit  qu'on  ne  pouvoit  l'y  obliger.  La 
caufe  fe  plaide  à  Lyon.  Sentence  qui  déboute  Bertholet  de 
fa  demande.  Appel  à  la  cour. 

Arrêt  du  28  août  1782  ,  qui  infirme  la  fentence ,  & 
ordonne  que  ,  dans  quinzaine ,  Faure  fera  tenu  de  com- 
muniquer les  deux  doubles  ;  ils  font  communiqués ,  &  fe 
trouvent  faux  comme  le  premier  ,  quant  à  la  fignature 
Pierre  Bertholet.  Requête  en  Infcription  de  faux  ,  du  28 
décembre  1782;  ordonnance  du  juge  ,  du  même  jour; 
fommation  ,  aufTi  le  même  jour  ,  à  Faure  de  déclarer  s'il 
entend  fe  fervir  de  la  fignature  Pierre  Bertholet ,  appofée  au 
bas  des  deux  doubles.  Le  30  ,  déclaration  de  Faure  qu'il 
entend  s'en  fervir. 

Ici  nait  la  queflion  de  la  caufe.  Suivant  l'article  14  du 
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titre  2  de  l'ordonnance  de  1737  ,  le  dépôt  de  voit  être  fait 
dans  les  24  heures  de  la  déclaration  :  pour  être  fait  dans 
ce  délai ,  il  devoit  l'être  le  3 1  décembre  ;  &  l'a&e  mis  au 
greffe  ,  figniné  ,  non  pas  le  lendemain  premier  janvier ,  à 
caufe  de  la  fête ,  mais  le  furlendemain  2  ;  néanmoins  le 
dépôt  ne  fut  fait  que  le  3  au  foir  ,  après  que  le  procureur 
du  fi  -.r  Bertholet ,  en  exécution  de  l'article  14 ,  eut  fait 
fignî  :  îr  (à  demande  en  rejet. 

Fanre  prêtehdoit  que  le  délai  de  24  heures ,  porté  par 
cet  article  ,  étoit  comminatoire  î'e  ulement ,  &  ioutint  Ber- 
tho'.et  non-recevable  dans  la  demande  en  rejet.  Sentence 
de  Lyon  ,  du  1  :  février  1783  ,  qui  déboute  Bertholet  de  fa 
demande  en  rejet ,  &  le  condamne  aux  dépens. 

Celui-ci  en  a  interjeté  appel. 

Il  a  paru  pour  lui  une  conlultation  de  M.  Hardouin  de 
la  Reynerie  ,  qui  a  traité  à  fond  cette  question  ,  &  établi 
que  le  délai  de  24  heures ,  porté  par  l'article  de  l'ordon- 
nance ,  étoit  fatal  &  non  comminatoire  ;  &  que  la  peine 
du  rejet  étoit  encourue ,  fans  que  le  juge  à  qui  elle  étoit 
demandée ,  pût  fe  difpenfer  de  la  prononcer. 

Arrêt  du  23  mai  1783  ,  à  la  troifième  chambre  des 
enquêtes  ,  qui  a  infirmé  la  fentence  ;  émendant ,  ordonné 
que  les  deux  pièces  demeureroient  rejetées  du  procès ,  & 
a  condamné  le  fieur  Faure  aux  dépens. 

Page  3&1  ,  ligne  2,  après  fait,  mettes  un  point , 
&  life^  par  alinéa  ce  qui  fuit  : 

Lorfque  l'Infcription  de  faux  eft  formée  contre 
des  pièces  qui  font  au  greffe  du  lieu  où  fe  fait 
la  pourfuite  de  faux  incident ,  le  défendeur  ne 
doit  pas  fe  borner  à  déclarer  qu'elle  eft  au  greffe, 
ni  même  qu'elle  y  eft.  reftée  par  le  fait  du  de- 
mandeur ,  &  que  l'on  n'entend  pas  l'en  retirer. 
Une  pareille  déclaration  ne  peut  pas  faire  courir 
le  délai  de  vingt-quatre  heures;  il  faut  pour  cela 
fignifier  un  a&e  du  greffier ,  portant  que  la  pièce 
eft  effectivement  dans  Ton  greffe.  Ceft  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  14  jan- 
vier 1757. 
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Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  1 6  mai  1 7!  f  * 
a  jugé  qu'un  demandeur  en  faux  incident  n'eft 
pas  obligé  de  former  fon  Infcription ,  tant  que 
le  porteur  des  pouvoirs  du  défendeur  pour  faire 
des  foutiens  tendans  à  juftifier  la  pièce  arguée , 
n'avoit  pas  dépofé  fa  procuration  au  greffe* 

Même  page  ,  après  la  ligne  16  ,  ajoute^  : 

Suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie, 
du  4  juin  1755,  quand  une  pièce  contre  laquelle 
on  s'efr.  inferit  en  faux  a  été  dépofée  au  lieu  ou 
Je  procès  a  été  inftruit  en  première  inftance,  c'eft 
à  l'infcrivant  à  la  faire  rapporter  à  fes  frais  au 
greffe  du  juge  d'appel. 

Page  367  ,  après  la  ligne  ig  ,  ajoute^  : 

Lorfque  l'Infcription  de  faux  eft  formée  contre 
une  information  criminelle,  le  demandeur  eft-il 
obligé  de  déclarer  les  articles  de  cette  informa- 
tion contre  lefquels  il  entend  s'inferire  en  faux , 
pour  n'avoir  communication  que  de  ces  articles, 
ou  peut-il  exiger  qu'on  lui  communique  l'infor- 
mation entière  ?  Cette  queftion,s'eft.  préfentée  au 
parlement  de  Rouen  en  ijiî  ,  &  par  arrêt  dit 
16  mai,  le  fieur  Mafcary,  qui  étoit  demandeur 
en  faux  incident  contre  une  procédure  criminelle 
inftruite  à  fa  charge  à  l'officialité  d'Evreux,  a 
obtenu  permiiîion  de  prendre  au  greffe  Se  fans 
déplacer ,  communication  de  l'information  en* 
tière. 

Page  368 ',  après  la  ligne  ly  ,  ajout ei  : 
Lorfqu'au  moment  du  jugement  fur  l'admifîior* 
ou  le  rejet  des  moyens  de  faux ,  il  fe  trouve  éga- 
lité de  fuffrages  dans  une  chambre,  doit- on 
regarder  l'affaire  comme  partagée,  &  en  confé- 
quence  la  renvoyer  dans  une  autre  chambre  pour 
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y  être  départagée  ;  ou  l'opinion  qui  tend  au  rejet 
doit-elle  faire  l'arrêt ,  parce  qu'elle  efî  la  plus 
douce  ?  Cette  queftion  s'eif  présentée  il  y  a  quel- 
que temps  au  parlement  de  Touloufe.  Les  cir- 
constances qui  y  ont  donné  lieu,  les  moyens  qui 
y  ont  été  employés  pour  &  contre,  &  l'arrêt 
qui  Ta  jugée  font  rapportés  à  l'article  Opinion. 

Page  37$9  avant  la  première  ligne  ,  ajoute^  : 

Lcrfque  les  pièces  néceffaires  pour  les  diffé- 
rentes opérations  dont  on  vient  de  parler  fe  trou- 
vert  hors  du  royaume  ,  &C  qu'il  n'eit  pas  pofîible 
d'obtenir  des  juges  du  lieu  où  elles  font  dépofées 
un  paréatis ,  pour  que  le  commiffaire  prépofé  à 
rinftruclion  du  :aux  s'y  tranfporte,  l'infcrivant 
en  faux  peut-il  demander  que  l'un  de  ces  juges 
foit  commis  par  lettres  rogatoires  pour  le  rem- 
placer ,  ou  doit-on  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  par- 
venir à  la  preuve  de  fes  moyens  de  faux ,  en 
vertu  d'une  procédure  faite  par  des  juges  fujets 
du  roi ,  le  déclarer  déchu  de  fon  Inscription  , 
&c  faire  droit  fur  le  procès  principal ,  comme  fi 
les  pièces  arguées  étoient  véritables  ? 

Cette  queftion  aum*  intérefiante  par  fon  objet 
que  par  fa  nouveauté ,  s'eft  préfenrée  au  parle- 
ment de  Flandres  en   178 1. 

Dans  le  fait ,  les  évêques  de  Saint-Omer  jouif- 
fent,  à  raifon  de  la  prévôté  de  Waten,  unie  à 
leur  liège ,  du  droit  de  percevoir  différentes  rentes 
fur  plufieurs  pièces  de  terres  ,  dont  quelques- 
unes  font  aujourd'hui  poffedées  par  les  fieurs 
Morel. 

Les  fieurs  Morel  afugnés  pour  le  paiement  de 
ces  rentes,  ont  prétendu  qu'on  les  leur  deman- 
doit  plus  fortes  qu'ils  ne  les  dévoient.  Ils  ont  été 
condamnés  par  le  premier  juge,  le  préfidiat  de 
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Bailleuil  ;  mais  ils  ont  interjette  appel  de  la  fen> 
lence  au  parlement  de  Douai,  &  ils  y  ont  fait 
intimer  M.  de  Puyfégur ,  évêque  de  Carcafïbnne , 
ci-devant  évêque  de  Saint-Omer. 

Dans  le  cours  de  l'inftruction  ,  &  à  l'appui  des 
moyens  de  M.  de  Puyfégur ,  on  a  produit  de  fa 
part  un  livre  ou  regiftre  qu'on  a  déclaré  être  le 
terrier  des  rentes  dues  à  la  prévôté  de  Waten. 
Ce  terrier  eft  rendu  authentique  par  un  acte  daté 
du  25  août  1570,  qui  eft  écrit  à  la  fin  &  qui 
eft  figné  P.  Bevere  ,  lequel  étoit  greffier  du  con- 
feil  de  Gand. 

Sur  l'appel  pendant  au  parlement  de  Douai , 
les  fieurs  Morel  ont  préfenté ,  le  16  février  1781  , 
une  requête  tendante  à  ce  qu'il  leur  fût  permis 
de  s'infcrire  en  faux  contre  V acie  de  prétendue  con- 
firmation &  authentication  du  livre  noir.  C'eft  le 
nom  qu'on  a  donné  dans  toute  l'inftance  au  terrier 
dont  il  s'agit.  Tous  les  préalables  ordinaires ,  en 
cas  d'Infcription  de  faux ,  ayant  été  remplis  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1737  ,  il  eft  inter- 
venu le  14  mai  178 1  un  premier  arrêt  qui«  joint 
h  les  moyens  de  faux  au  procès  principal  d'entre 
»  les  parties ,  pour,  en  jugeant,  y  avoir  tel  égard 
»  que  de  raifon  ». 

Après  cet  arrêt ,  l'inftruéHon  du  procès  fur  l'ap- 
pel de  la  fentence  de  Bailleul  s'eft  continuée; 
mais  on  a  fur-tout  infifté  de  part  &  d'autre  fur 
la  foi  qui  pouvoit  être  due  ou  refufée  au  livre 
noir;  on  a  fait  valoir  plufieurs  moyens  &  arti- 
culé différens  faits ,  dont  il  eft  inutile  de  rendre 
compte. 

Le  21  juillet  1781  ,  il  eft  intervenu  un  fécond 
arrêt,  par  lequel  «  la  cour,  avant  faire  droit  fur 
»  l'appel,  ayant  aucunement  égard  aux  moyens 

»  de 
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»  de  faux  donnés  par  les  Morel ,  contre  l'acle  de 

•>  prétendue  confirmation  6c  authenrication   da 

»  livre  noir  ,  contenant  le  terrier  de^  rentes  dues 

»  à  la  prévôté  de  Waren ,  déclare  les  moens 

»  de  faux  pertinens  6c  admifïibles ,  en  ce  qu'il 

»  efr.  mis  en  fait  que  dans  le  mois  de  décemore 

»  1 569  ,  il  n'y  eut ,  de  la  part  de  Gérai  d  de  Hen- 

»  nericourt ,  premier  évëque  de  Saint -Orner, 

»  aucune  présentation  faite  au  confeil  de  Flan- 

»  dres  féant  à  Gand  ,  ni  d'un  prétendu  livre  noir 

h  contenant,  &c...  ni  d'un  prétendu  livre  touge 

»  contenant,  &c. . . .  pour  lefdits  livres  être  con- 

»  firmes  6c  authentiqués  par   ledit   confeil    de 

»  Flandres;  que  le  12  dudit  mois  de  décembre 

»  1 569  ,  ledit  évêque  na  point  impétré  d^  fa  nu- 

»  jeité  catholique  des  lettres -patentes  adrefTa:  tes 

»  audit  confeil  (  mentionnées  dans   l'acle  d'au- 

»  thentication  )  ,  pour  procéder  à  l'attthentica- 

♦>  tion  6c  confirmation  defdits  deux  livres  ;  qu'il 

»  n'y  a  point  eu  d'ajournement  de  tous  les  te- 

»  nanciers  6c  débitentiers  de  la  prévôté  de  ¥a- 

»  ten ,  en  coniéquence  defdites  prétendues  lettres , 

»  pour  voir  conférer  ,  authentiquer  6c  continuer 

»  le  contenu  defdits  deux  livres ,  6c  y  contredire, 

»  fi  bon  leur  fembloit  :  qu'au  jour  prétenduement 

»  fervant,  il  n'y  a  point  eu  préfentation  6c  appel 

»  de  cette  caufe ,  ni  requifition  6c  prononciation 

»  de  défaut  contre  les  ajournés  ,  ni  concefîion 

»  de  nouvelle  commiflion  félon  Style;  qu'il  n'y 

»  a  pas  eu  de  réajournement  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu 

»  le  15  août   1570,  de  jugement  dudit  confeil 

»  qui  ait  prétenduement   accordé  fécond  défaut 

»  à  la  charge  des  tenanciers  6c  débiteurs  ;  les 

h  ait  déboutés  de  toutes  exceptions  6c  défenfes, 

n  6c  ait  en  conféquence  tenu  le  contenu  defdits 
SuppUm%    Jomc  XI,  Y 
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»  deux  livres  &  regiftres  pour  confirmé  &:  au- 
»  thentique. 

»  Qu'il  n'y  a  point  eu  d'expédition  de  ce  pré- 
»  tendu  jugement  fous  le  fcel  dudit  confeil  &C 
»  fous  la  lignature  d'Auguftin  Vanhuerne,  fecré- 
»  taire  d'icelui;  que  la  lignature  P.  Bevere  avec 
»  paraphe  ,  qui  le  trouve  au  bas  de  l'acte  prépa- 
»  ratifôt  attentatoire  du  jugement  dont  il  s'agit, 
*>  n'eft  pas  celle  de  N.  Bevere  ,  qui  fut  notaire 
»  ou  grefîier  du  confeil  provincial  de  Gand  ». 

Le  même  arrêt  ordonne  qu'il  fera  informé  de 
ces  faits  pardevant  le  confeiller-rapporteur,  tant 
par  titres  que  par  témoins  ,  comme  par  Cellard 
&  Adam ,  maîtres  écrivains  à  Douai ,  &  Ber- 
nard,  commis-juré  au  greffe  échevinal ,  que  la 
cour  a  nommés  d'office ,  enfemble  par  compa- 
raifon  d'écritures  &  fignatures  ,  dépens  réfervés. 

Après  avoir  obtenu  cet  arrêt,  les  fieurs  Morel 
ont  prétendu  qu'ils  ne  pouvoient  trouver  des  actes 
flgnés  de  Bevere  ,  greffier  de  Gand  ,  que  dans  les 
dépôts  de  ce  confeil  ;  &  en  conféquence  ils  ont  de- 
mandé &z  obtenu,  du  parlement  de  Douai,  des 
lettres  rogatoires  adrefTées  au  confeil  de  Gand, 
dont  l'objet  étoit  qu'un  magiftrat  du  parlement 
de  Douai  pût  fe  tranfporter  à  Gand  pour  y  faire 
faire  les  informations  6c  comparaifons  d'écritures 
qui  feroient  neceflaires.  Mais  l'exécution  de  ces 
lettres  a  été  refufée  à  Gand;  &T  alors  les  fieurs 
Morel  ont  demandé  qu'il  leur  fût  permis  de  faire 
procéder  aux  opérations  qu'avoit  preferites  l'arrêt 
du  21  juillet,  par  le  premier  confeiller  de  Gand 
qui  pourroit  y  vaquer,  &C  par  qui  feroient  nommés 
d'office,  les  experts  employés  pour  ces  opéra- 
tions; qu'il  fût  permis  auffi  au  greffier  de  )a  cour 
de  fe  tranfporter  à  Gand  ,  muni  du  terrier  inferif 
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de -faux,  pour  être  repréfenté  lors  des  opérations, 
dont  le  procès-verbal  feroit  envoyé  clos  Se  ca- 
cheté au  parlement  de  'Douai ,  à  l'effet  d'être 
ftatué  enfuite  ce  qu'il  appartiendroit. 

M,  de  Puyfégur  s'efl  oppofé  à  cette  demande  , 
&  il  a  foutenu  que  la  comparaifon  &  la  vérifi- 
cation ne  pouvoient  pas  fe  faire  à  Gand  ,  Se  dé- 
voient fe  faire  néceffairement  à  Douai. 

Voici  comment  fes  moyens  ont  été  établis  dans 
une  confultation  délibérée  à  Paris  le  13  mars 
1782  ,  par  MM.  Doutremont,  Maultrot,  Camus 
&  Mey.  «  Les  fouverains  de  chaque  état  doivent 
»  la  juftice  aux  peuples  qui  les  habitent;  ils  la 
»  leur  diftribuent  par  le  miniftire  des  magifîrats 
»  qu'ils  ont  établis  à  cet  effet,  &  qui  forment  les 
»  difFérens  tribunaux.  De  cette  réflexion  dérive 
»  néceffairement  la  conféquence  que  les  bornes 
»  de  la  jurifdic~tion  de  tout  tribunal  font  effen- 
»  tiellement  renfermées  dans  l'étendue  des  états 
»  du  fouverain  qui  l'a  établi ,  &c  que  les  caufes 
»  des  fujets  d'un  fouverain  ne  peuvent  point  être 
»  jugées  par  les  minières  de  juftice  d'un  fou- 
»  verain  étranger. 

»  L'impofïibilité  de  confondre  les  refTorts  Se 
»  les  pouvoirs  des  tribunaux  établis  dans  les  fou- 
»  verainetés  différentes,  en1  fondée  fur  une  mul- 
»  titude  de  caufes.  D'abord,  le  défaut  de  pouvoir 
»  de  la  part  des  juges  fur  des  fujets  étrangers , 
»  &  l'impuifïance  où  ils  feroient  de  les  forcer  à 
»  l'exécution  de  leurs  jugemens;  enfuite  l'igno- 
»  rance  des  loix  auxquelles  ces  fujets  étrangers 
»  font  fournis ,  &  d'après  lefquelles  on  doit  décider 
»  les  caufes  qui  les  intérefîent  ;  enfin ,  la  nécefîïté 
»  qu'il  y  a  que  le  jufïiciable  lui-même  connoiffe 
»  les  principes  d'après  lefquels  on  le  juge,  qu'il 
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»  puiffe  invoquer  les  loix  auxquelles  il  eft  fournis, 
»  réclamer  les  avantages  qu'elles  lui  donnent,  & 
»  attaquer  les  juges  eux-mêmes,  dans  le  cas  où 
»  ils  s'écarteroient  des  règles  de  leur  devoir.  Rien 
»  de  cela  ne  pouvant  avoir  lieu  dans  le  cas  où 
»  la  caufe  du  fujet  d'un  état  feroit  commife  à 
»  des  juges  d'un  autre  état  ;  la  conféquence  qu'on 
»  fe  propofoit  d'établir ,  s'enfuit  nécessairement  : 
»  lavoir  que  la  caufe  de  deux  François,  par 
»  exemple,  ne  fauroit  être  remife  à  la  décifion 
»  de  juges  établis  hors  de  la  France  ,  qui  ne  con- 
»  noiffent  pas  les  loix  de  France,  ou  du  moins, 
»  qui  ne  fauroient  être  aftreints  à  juger  d'après 
»  ces  loix. 

»  Ce  n'eft  pas  que  dans  certaines  circonftances 
»  rares,  par  exemple,  dans  lapourfuite  de  crimes 
»  qui  fe  commettent  avec  une  forte  de  continuité 
»  &  de  fuccefîion,  tels  qu'un  rapt,  on  ne  puiffe 
»  être  obligé  de  prendre  des  informations  dans 
»  des  lieux  établis  fous  une  domination  étrangère. 
»  De  pareilles  circonftances  fe  font  rencontrées; 
»  mais  alors  ,  on  a  d'abord  eu  recours  aux  fou- 
»  verains  refpe&ifs ,  pour  obtenir  d'eux  les  per- 
»  miffions  nécefTaires  ,  permifîions  qui ,  étant  du 
»  reffort  du  droit  des  gens,  du  droit  des  nations 
»  entre  elles  ,  &  non  du  reffort  du  droit  propre 
»  à  chaque  état  en  particulier,  ne  peuvent  pas 
»  être  valablement  accordées  par  les  tribunaux 
»  chargés ,  non  de  l'exécution  de  ce  qui  eft  du 
»  droit  des  gens ,  mais  de  l'exécution  de  ce  qui 
»  eit  du  droit  propre  de  leur  nation.  Enfuite  on 
»  a  été  attentif  à  prendre,  dans  ces  circonftances, 
»  toutes  les  précautions  poffibles  ,  pour  que  les 
»  perfonnes  qui  étoient  obligées  de  faire  faire  des 
y  informations ,  de  faire  entendre  des  témoins 


INSCRIPTION.  341 

»  dans  des  états  étrangers  ,  confervaflent  tous  les 
»  avantages  que  les  loix  de  leurs  pays  leur  don- 
»  noient.  Enfin  ce  ne  font  pas  des  décidons  qu'on 
»  a  autorifé  à  folliciter  de  juges  étrangers ,  mais 
»  feulement  des  actes  propres  à  conftater  des 
»  faits  ,  des  procès-verbaux ,  par  exemple ,  6c 
»  des  auditions  de  témoins. 

»  Si  après  ces  premières  réflexions,  on  revient 
»  à  l'efpèce  particulière  qui  eft  propofée,  on  fe 
»  convaincra  facilement  que  ce  n'étoit  ici  nulle- 
»  ment  le  cas  d'alléguer  l'exception  qui  permet 
»  dans  des  cas  rares  une  inftru£tion  en  pays  étran- 
>♦  ger;  mais  qu'il  faut  au  contraire  fe  tenir  for- 
»  tement  attaché  à  la  règle  générale  ,  qui  veut 
»  que  les  Membres  d'un  Etat  foient  jugés  dans 
»  cet  Etat  même. 

»  Les  fieurs  Morel  fe  font  infcrks  en  faux  contre 
»  la  fignature  appofée  au  pied  d'un  terrier  pro- 
»  duit  par  M.  l'évêque  de  Saint-Omer ,  dans  un 
»  procès  pendant  au  parlement  de  Douai.  Cette 
»  fignature  eft  le  corps  du  délit ,  s'il  en  exifte 
»  un  :  c'eft  à  cette  fignature  qu'il  faut ,  s'il  eft 
»  permis  d'ufer  de  cette  expreffton,  faire  le  pro- 
Jt  ces;  l'abfoudre,  fi  elle  eft  véritable;  la  eon- 
»  damner ,  fi  elle  eft  faillie.  Or ,  il  eft  de  premier 
»  principe ,  en  matière  criminelle ,  que  le  juge 
»  compétent  d'un  délit  eft  celui  dans  îe  refforC 
»  &  fous  les  yeux  duquel  il  fe  trouve  exifter. 

>y  L'ordonnance  criminelle  de  1670  n'a  fait 
»  qu'expofer  la  conféquence  de  ce  principe,  lors 
»  qu'en  traitant  de  la  compétence  des  juges, 
»  tit.  1  ,  elle  a  prononcé,  art.  20,  que  tous ,  à 
»  la  réferve  des  juges  -  confuls  &  des  bas  ÔC 
y>  moyens  jufticiers  ,  pourroient  connokre  de^ 
»  inscriptions  de  faux  incidentes  aux  affaires  perr- 
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»  dantes  pardevant  eux.  Dans  l'ordonnance  de 
«  1737,  il  n'y  a  pas  un  des  articles  du  titre  du 
»  faux  incident  qui  ne  forme  une  preuve  que  le 
»  juge  compétent,  pour  connoître  de  cette  accu- 
»  fation  ,  efl  celui  devant  lequel  s'inflruifoit  la 
»  conteftation  principale  à  laquelle  l'accufation 
»  de  faux  efl  incidente.  Le  juge  civil  efl  même 
»  autorifé  alors  à  faire  un  genre  d'infîruction 
»  qui ,  dans  tout  autre  cas ,  n'appartiendroit  qu'au 
»  juge  criminel  ;  car,  comme  M.  d'Aguefïeau  l'a 
»  remarqué  dans  une  de  fes  lettres  :  «  En  cas  de 
*  faux  incident,  les  juges  civils  demeurent  tou- 
»  jours  juges ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  leur 
»  fentence  définitive  fur  l'infini  clion  entière  du 
»  procès  criminel  ».  Le  parlement  de  Douai  a 
»  appliqué  ces  conféquences  &  ces  loix  à  la 
»  queflion  particulière,  lorfqu'il  a  ordonné  qu'il 
»  feroit  informé  des  faits  qui  conflituoient  les 
»  moyens  de  faux ,  pardevant  le  confeiller-rappor- 
»  teur  ,  tant  par  titres  que  par  témoins. 

»  Une  première  vérité  qu'on  doit  pofer  pour 
»  bafe  de  toute  l'infini ftion  de  l'accufation  de 
»  faux  intentée  par  les  fieurs  Morel ,  efl  donc 
»  que  le  tribunal  compétent  pour  faire  cette  inf- 
»  truclion  ,  efl  le  parlement  de  Douai. 

»  Entre  les  différentes  parties  de  cette  infinie- 
»  tion ,  une  des  plus  importantes ,  fans  doute  , 
»  efl  la  vérification  de  l'écriture  arguée  de  faux, 
»  laquelle  fe  fait  par  la  comparaifon  de  cette 
»  écriture  avec  d'autres  écritures,  émanées  conf- 
»  tamment  de  la  perfonne  dont  on  prétend  que 
»  la  pièce  arguée  de  faux  n'efl  point  l'ouvrage  : 
»  &C  déjà  fans  doute  il  fuit  de  ce  qu'on  a  dit 
h  que  ,  dans  l'efpèce  préfente ,  le  parlement  de 
»  Douai  ne  fauroit  être  dépouillé  de  cette  partie 
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»  de  l'inftru&ion  ;  mais  en  voici  de  nouvelles 
»  preuves. 

.  »  Les  moyens  de  faux  ayant  été  déclarés  per- 
»  tinens  &C  admifîibles  ,  l'article  5  3  du  titre  2  de 
»  l'ordonnance  de  1737  ,  porte  que  les  pièces  de 
»  comparai/on  feront  fournies  par  le  demandeur. 
»  Suivant  l'article  34  ,  il  doit  être  drefTé  procès- 
»  verbal  des  pièces  de  comparaifon  en  préfence 
»  du  défendeur  &  du  procureur  du  roi  ;  elles 
»  doivent  être  paraphées  par  le  défendeur  Se  par 
»  les  autres  perfonnes  qui  afîiftent  au  procès- 
»  verbal.  L'article  35  permet  au  défendeur  de 
»  conteiier  les  pièces  qui  font  rapportées  pour 
»  pièces  de  comparaifon  ,  &  il  veut  qu'alors  il 
»  y  foit  pourvu  par  le  juge,  fur  les  concluions 
»  du  procureur  du  roi.  Aux  termes  de  l'arti- 
»  cle  37,  en  cas  que  les  pièces  de  comparaifon 
»  qui  avoient  été  préfentées  ne  foient  pas  reçues, 
»  il  doit  être  ordonné ,  «  que  le  demandeur  en 
»  rapportera  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  pref- 
»  crit  par  le  jugement  qui  interviendra  fur  le  vu 
»  du  procès-verbal  ;  &  faute  par  le  demandeur 
»  d'y  avoir  fatisfait ,  continue  l'article  ,  les  juges 
»  ordonneront ,  s'il  y  échet ,  que  ,  fans  s'arrêter 
»  à  l'Infcription  de  faux ,  il  fera  paffé  outre  à 
»  l'inftruction  ck  au  jugement  de  la  conteûation 
»  principale  ». 

»  Toutes  les  formalités  dont  il  eft  quefîion 
»  dans  les  articles  qu'on  vient  de  citer  ,  indi- 
»  quent  une  inftruclion  à  faire  fur  les  lieux  où  la 
»  contestation  efl  née  ,  6c  par  le  juge  qui  eft 
»  faifi  de  la  connoilfance  de  l'Infcription  de  faux. 
»  C'eft-là  que  le  demandeur  en  faux  doit  rappor- 
»  ter  les  pièces  de  comparaifon  ;  c'eft  par  ce  juge 
»  &  fur  les  obfervations  du  défendeur ,  qu'elles 
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»  doivent  être  déclarées  admifïibles ,  ou  être 
»  rejetées.  On  voit  d'ailleurs  que  l'inftxuûion 
»  dont  il  s'agit  ne  confifte  pas  feulement  en  ré- 
»  da£tion  de  procès-verbaux,  ck  audition  ou  de 
»  témoins ,  ou  d'experts.  Il  y  a  des  jugemens  à 
»  prononcer  ,  ck  fur-tout  un  jugement  qui  doit 
»  être  regardé  comme  de  grande  conséquence , 
»  favoir  fi  telles  pièces  de  comparaifon  doivent 
»  être  admilès  ou  rejetées.  Dans  la  forme  de 
»  procéder  que  les  fieurs  Morel  demandent  qui 
»  foit  autontée  ,  ce  ne  leroit  pas  le  parlement 
»  de  Douai  qui  pourroit  prononcer  ce  jugement, 
»  puifque  les  pièces  de  comparaifon  ne  forti- 
»  roient  point  de  Gand.  Il  faudroit  donc  que  le 
»  jugement,  fur  i'admiffion  ou  le  rejet  de  ces 
»  pièces,  fût  prononcé  au  conleil  de  Gand, 
»  entre  deux  François ,  incidemment  à  un  pro- 
»  ces  pendant  en  France  ;  chofe  absolument 
»  impofïible. 

»  Concluons  donc,  en  premier  lieu  ,  que  Tinf- 
»  truftion  de  la  vérification  de  la  fîgnature  P. 
»  Bevere ,  dont  il  s'agit ,  ne  fauroit  être  tirée  du 
»  parlement  de  Douai ,  pour  êîre  portée  au  con- 
»  feil  de  Gand.  Les  principes  de  l'ordre  public , 
»  les  règles  générales  de  l'ordre  judiciaire ,  les 
»  règles  particulières  de  l'infùruclion  de  faux  s'y 
»  oppofent.  En  fécond  lieu  ,  que  M.  de  Puyfé- 
»  gur  ne  doit  pas  fe  relâcher  du  droit  qu'il  a 
»  d'exiger  que  l'infini  clion  refte  au  parlement  de 
»  Douai ,  non-feulement  afin  que  le  terrier  de 
»  l'évêché  ne  foit  pas  tr..nfporté  en  pays  étran- 
»  ger  ,  mais  de  plus ,  afin  de  conferver  tous  les 
»  avantages  que  l'ordonnance  de  17^7  lui  afîure 
»  pour  la  défenfe  de  ce  terrier  contre  llnfcrip- 
»  non  de  faux. 
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»  En  vain  les  fieurs  Morel  infifteroient-ils  fur 
»  rimpofîibilité  où  ils  feront  de  produire  des 
»  pièces  de  comparaison  ailleurs  qua  Gand  Ôz 
»  devant  les  magiftrats  du  confeil  de  Gand.  Ils 
»  ont  du  favoir  qu'en  formant  une  Infcription 
»  de  faux ,  ils  fe  rendoient  demandeurs  &  accufa- 
»  teurs ,  &  qu'en  cette  double  qualité,  ce  feroit 
*  à  eux  à  prouver  tout ,  fans  quoi  ils  ne  pour- 
»  roient  s'oppoler  au  renvoi  du  défendeur , 
»  quand  même ,  de  fa  part ,  il  n'établiroit  rien. 
»  Les  fieurs  Morel  ont  dû  favoir  que  telles  étoient 
»  les  règles  générales ,  &  qu'ils  ne  feroient  pas 
»  recevables  à  exiger  des  pièces  qui  ne  feroient 
»  pas  en  leur  pouvoir  :  Qui  accufare  volunt ,  dit 
»  la  loi  4  ,  au  code  DE  EDENDO  ,  probationes 
»  habere  debent  :  ciim  m  que  juris  ,  neque  œquitatis 
»  ratio  permutât  ut  alienorum  injîrumentorum  infpi- 
»  ciendorum  poteflas  fieri  dibeat  :  aciore  enïm  non 
»  probante  ,  continue  la  même  loi ,  qui  convenitury 
»  &  fi  nihil  ipfe  prcefiat  obtinebit.  Enfin  les  fieurs 
»  Morel  ont  dû  favoir  que  telle  étoit  la  loi  par- 
»  ticulière  de  l'Infcription  de  faux ,  puisqu'une 
»  des  conditions  fous  lefquelles  elle  eu  admife  , 
»  efl ,  aux  termes  de  l'ordonnance ,  que  le  de- 
»  mandeur  fournira  les  pièces  de  comparaifon  ; 
»  que  fi  les  premières  qu'il  rapporte  ne  font  pas 
»  fuffifantes  ,  il  en  produira  d'autres  ;  &  qu'enfin 
»  s'il  n'en  produit  point  d'admifîibles ,  l'ordon- 
»  nance  enjoint  au  juge  de  pafîer  outre  au  juge- 
»  ment  de  la  conteftation  principale  ,  fans  s'arrê- 
»  ter  à  l'Infcription  de  faux. 

»  Les  plaintes  des  fieurs  Morel,  qu'on  les  réduit 
»  à  l'impuiffance  de  fuivre  une  demande  qui  efl 
»  autorifée  par  la  loi ,  favoir  ,  leur  Infcription  de 
»  faux,  tombent,  non  pas  fur  M.  de  Puyfégur , 
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»  mais  fur  la  loi  elle-même,  qui ,  en  autorifant 
»  les  Inscriptions  de  faux ,  ne  les  a  admifes  &  n'a 
»  pu  les  admettre ,  que  fous  la  condition  de  fe 
»  conformer  aux  principes  généraux,  d'après  lef- 
»  quels  tout  demandeur  doit  fournir  les  preuves 
»  de  fa  demande. 

»  Au  furplus ,  s'il  eu  fâcheux  pour  les  fieurs 
»  Morel  de  ne  pas  pouvoir  réufîir  dans  une  Inf- 
»  cription  de  faux  qu'il  ont  hafardée  contre  un 
»  a£te  qui  a  plus  de  200  ans  de  date ,  on  doit 
»  fentir  combien  il  feroit  plus  fâcheux  pour  M.  de 
»  Puyfégur ,  d'être  obligé  de  fuivre  les  fieurs 
»  Morel  devant  des  juges  étrangers  ,  &  de  fou- 
»  mettre  à  leur  décifion  une  caufe  qui  ne  doit 
»  être  jugée  qu'en  France,  &  par  les  loix  de 
»  France  :  M.  de  Puyfégur  n'eft  pas  feui  intérefTé  ; 
»  il  s'agit  des  droits  de  fon  fiège.  Il  eil  même 
»  queflicn  de  conferver  les  principes  du  droit 
»  public  ;  &  il  eu  impofïible  de  facrifîer  de  tels 
»  intérêts  aux  intérêts  particuliers  des  fieurs  Mo- 
»  rel.  M.  de  Puyfégur  doit  donc  s'oppofer  de  la 
»  manière  la  plus  formelle  à  ce  qu'on  adjuge  aux 
i>  fieurs  Morel  les  fins  de  leur  requête  ;  il  doit  en 
»  même  temps  conclure  à  ce  que  ,  faute  par  eux 
»  d'avoir  mis  l'Infcription  de  faux  en  état  d'être 
»  jugée  par  la  production  de  pièces  de  compa- 
»  raifon  ,  il  foit ,  fans  s'y  arrêter ,  parlé  outre  au 
»  jugement  du  fond  des  contenions  ». 

Ces  raifons  n'ont  pas  eu  le  fuccès  qu'en  paroif- 
foient  attendre  les  confeils  de  M.  de  Puyfégur. 
Par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Warenghien 
de  Flory ,  le  8  mai  1782 ,  à  la  première  chambre  , 
la  cour  ,  fans  s'arrêter  à  l'incident  élevé  par  l'ancien 
évêque  de  Saint-Omer  ,  a  permis  aux  fieurs  Mo- 
rel de  faire  procéder  aux  opérations  prefcrites 
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par  l'arrêt  du  21  juillet  1781  ,  par  le  premier 
confeiller  du  confeil  provincial  de  Gand  ,  qui 
pourroit  y  vaquer ,  &  par  qui  feroient  nommés 
d'office  ,  les  experts  à  employer  dans  ces  opéra- 
tions ;  il  a  été  en  même  temps  ordonné  que  le 
greffier  de  la  cour  fe  tranfporteroit  à  Gand  ,  muni 
du  terrier  argué  de  faux ,  pour  être  par  lui  repré- 
fenté  lors  defdites  opérations  ,  defquelles  le  pro- 
cès-verbal feroit  envoyé  clos  &  cacheté  à  la 
cour ,  à  l'effet  d'être  ftatué  enfuite  ce  qu'il  appar- 
tiendront ;  &  M.  de  Puyfégur  a  été  condamné  aux 
dépens  de  l'incident. 

Reprenons  le  fil  des  diipofitions  du  titre  2  de 
l'ordonnance  de  1737. 

L'article  42  décide,  en  renvoyant  à  l'article  30 
du  titre  1 ,  que  fur  le  vu  de  l'information ,  &c. 

Page 38 '3  ,  après  la  ligne  18 ,  ajoute^  : 

En  1747,  la  chambre  des  vacations  d'un  parle- 
ment  de  province  ,  crut  que,  par  ces  mots  ,  aurez, 
ou  aux  felgneurs  hauts-j  ufticiers  ,  le  légiilateur  laif- 
foit  les  juges  maîtres  d'appliquer  l'amende  de 
faux  au  roi  ou  aux  feigneurs  hauts-jufticiers ,  à 
leur  choix.  Mais  M.  le  chancelier  d'Aguefleau, 
par  une  lettre  datée  du  7  mai  de  la  même  an- 
née ,  défapprouva  ouvertement  cette  interpré- 
tation :  «  le  fens  naturel  èk:  prefque  littéral  de 
»  l'article  49  ,  dit-il ,  efl  que  ce  n'eft  point  l'ar- 
»  bitrage  du  juge  qui  doit  en  décider  ,  &  que 
»  c'eft  uniquement  la  qualité  ds  la  jurifdiction 
»  où  l'Infcription  de  faux  a  été  inftruite  &  jugée. 
»  Si  c'eft  dans  une  juftice  feigneuriale  ,  c'eit  fans 
»  doute  au  feigneur  que  l'amende  doit  être  ad- 
♦>  jugée  pour  les  deux  tiers.  Si  c'eft  dans  une 
»  juftice  royale  ,  c'efl  au  contraire  au  roi  que 
»  l'application  doit  en  être  faite  v. 


348  INSPECTEURS. 

INSPECTEURS  DES  MINES.  On  appelle  ahifi 
des  perfonnes  prépofées  de  la  part  du  roi  pou* 
vifiter  les  mines  du  royaume,  6c  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  peut  y  être  relatif. 

Ces  Infpe&eurs  ont  été  créés  au  nombre  de 
quatre  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  21  mars  178 1 , 
qui  eft  ainfi  conçu  : 

»  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi ,  étant  en 
»  fon  confeil ,  qu'un  des  moyens  qu'on  pourroit 
»  plus  efficacement  employer  pour  retirer Tavan- 
»  tage  qui  peut  réfulter  de  l'exploitation  des  iub- 
»  fiances  métalliques  qui  fe  trouvent  dans  le 
»  royaume ,  feroit  de  choifir  un  certain  nombre 
%>  de  fujets  inftruits  ,  qui ,  d'après  des  tournées 
»  qu'ils  feroient  annuellement  dans  différentes 
»  provinces  ,  Ce  mettroient  à  portée  de  rendre 
»  compte  à  l'adminiftration ,  des  mines  exploi- 
»  tées  ,  ou  non  exploitées  qui  y  exiftent ,  &  qui 
»  auroient  des  connoiflances  afTez  étendues  fur 
»  cette  matière  pour  pouvoir  juger  de  la  manière 
»  dont  fe  font  les  exploitations ,  s'aflurer  de 
»  la  folidité  6c  régularité  des  travaux ,  veiller  à 
»  la  sûreté  des  ouvriers  qui  y  font  employés  , 
»  aider  les  entrepreneurs  de  leurs  confeils  ,  &Z 
»  indiquer  à  l'adminiftration  celles  defdites  ex- 
»  ploitations  qui ,  à  raifon  de  leur  utilité  &  de 
»>  leur  importance,  pourroient  mériter  plus  par- 
»  ticuliérement  d'être  encouragées.  A  quoi  vou- 
»  lant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau 
»  de  Beaumont ,  confeiller  d'état  ordinaire  ,  & 
»  au  confeil  royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en 
»  fon  confeil ,  a  créé  6c  établi  quatre  Infpe&eurs 
»  des  mines  &  minières  de  fon  royaume,  aux- 
»  quels  il  fera  expédie  des  commifîions  ,  6c  dont 
»  le  traitement  fera  déterminé  par  l'adminiflra- 
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*  teur-général  de  (es  finances.  Veut  {a  majefté , 
»  que  lefdits  Infpe&eurs  ,  d'après  les  ordres  qui 
»  leur  feront  donnés   par    l'adminiftration  ,  le 
»  tranfportent  tous  les  ans  dans  les  provinces 
»  qui  leur  feront  indiquées ,  à  l'effet  de  vaquer 
»  aux  opérations  portées  dans  les  inftru&ions 
»  qui  leur  feront  données  ,  &  de  drefTer  un  jour- 
»  nal ,  tant  defdites  opérations  ,  que  des  décou- 
»»  vertes  qu'ils  feront ,  &  qui  feront  de  nature 
»  à  mériter  l'attention  du  gouvernement.  Veut 
»  pareillement  fa  majefté ,  que  lors  de  la  vifite 
»  qu'ils  feront  des  mines  &  fouilles  en  exploi- 
»  tation ,  ils  veillent  à  ce  qu'il  foit  promptement 
»  remédié  aux  travaux  défectueux ,  ck  qui  pour- 
»  roient  mettre  en  danger  la  vie  des  ouvriers , 
»  ou  occafionner  quelques  autres  accidens.  Dé- 
»  fend  fa  majefté  à  toutes  perfonnes  ,  de  quel- 
»  que  qualité  &  condition  qu'elles  puifTent  être , 
»  de  troubler  lefdits  Infpecîeurs  dans  l'exercice 
»  de  leurs  fonctions  ,  pour  raifon  defquelles  les 
»  entrepreneurs  &c  intérefTés  dans  lefdites  mines 
»  ÔC  autres  fouilles  ,  feront  tenus  de  les  recon- 
»  noître  en  ladite  qualité  d'Infpe&eurs  ,  &  de 
»  leur  fournir  tous  les  éclaircifTemens  qu'ils  pour- 
»  ront  defirer.  Ordonne    en  outre   fa   majefté  , 
»  que  lefdits  Infpecleurs  jouiront  des  privilèges , 
»  exemptions  &:  prérogatives  dont  jouifîent  les 
»  Infpe&eurs ,  tant  généraux  que  particuliers ,  des 
»  manufactures.  Enjoint  fa  majefté  ,  aux  inten- 
»  dans  &  commiflaires  départis  dans  les  diffé- 
»  rentes  généralités  de  fon  royaume  ,  &  aux  ofR- 
»  ciers  municipaux  &  de  police ,  de  veiller  ,  cha- 
»  cun  en  ce  qui  les  concerne ,  à  l'exécution  du 
»  préfent  arrêt.  Fait ,  6cc.  » 

INSPECTEURS  aux  boissons  (droits  d'). 
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Page  4<£5,  ligne  y  ,  fupprime^  le  point ,  &  ajoute^  i 
dont  la  dernière  eft  du  premier  feptembre  1781* 

Comme  cette  loi  a  établi  un  nouvel  ordre  , 
&  forme  la  jurifprudence  actuelle  fur  la  matière 
dont  il  s'agit,  nous  allons  la  rapporter. 

«  Louis ,  &c.  Salut  :  par  nos  lettres-patentes 
»  du  9  mars  1777,  nous  avons  ordonné  que  toutes 
»  les  conteftations  relatives  à  la  perception  des 
»  droits  réfervés  ,  feroient  portées  en  première 
>♦  initance  devant  les  officiers  de  nos  élections , 
»  &  par  appel ,  en  notre  cour  des  aides  de  Paris. 
99  Nous  leur  avons  également,  par  notre  décla- 
»  ration  du  15  février  1780,  renvoyé  la  con- 
«  noifTance  de  nos  droits  d'Infpecleurs  aux  bou- 
»  chéries.  Les  mêmes  motifs ,  qui  nous  y  ont 
»  portés ,  nous  déterminent  à  leur  renvoyer  la 
»  connoifîance  de  toutes  les  conteftations  qui 
»  pourront  naître  à  l'avenir  au  fujet  de  nos  droits 
»  d'Infpecleurs  aux  boifibns  ;  mais  comme  tous 
y>  les  réglemens  rendus  fur  le  fait  defdits  droits 
9>  n'ont  point  été  adrefTés  à  notredite  cour,  nous 
0  avons  jugé  nécefTaire  de  lui  en  faire  connoître 
»  les  principales  difpofitions.  A  ces  caufes ,  de 
»  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine 
y>  fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale, 
»  nous  avons  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre 
»  main  ,  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons,  décla- 
»  rons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce 
»  qui  fuit  : 

»  Art.  1.  Nos  droits  d'Infpecleurs  aux  boif- 
5>  fons  continueront  d'être  perçus  jufqu'à  ce  qu'il 
>►  en  foit  par  nous  autrement  ordonné ,  dans  toutes 
»  les  villes,  fauxbourgs,  bourgs  &  lieux  de  notre 
»  royaume  ,  fermés  ou  non  fermés  ,  ck  leurs  dé- 
»  pendançes,  danslefquels  la  perception  en  a  été 
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*  faite  jufqu'à  préfent ,  en  vertu  de  l'édit  du  mois 
»  d'o&obre  1705  ,  6c  des  réglemens  pouérieurs 
»  fur  les  eaux-de-vie  fimple  ,  double  ôc  rectifiée  , 
»  efprit-de-vin  6c  liqueurs ,  vins  ,  demi-vins ,  vins 
»  de  refoul ,  piquettes  ,  &  autres  boifTons  tirées 
»  à  claire  ;  bières  groffe  ,  moyenne  ou  petite  % 
»  cidres ,  petits  cidres  ÔC  poirés  de  toute  forte, 
»  vendanges  <k  fruits  à  faire  cidre  &C  poiré ,  fur 
»  le  pied  tixé  par  leidits  réglemens;  enfemble  les 
»  dix  fols  pour  livre  defdits  droits  ,  tels  qu'ils 
»  font  ordonnés  par  les  édits  des  mois  de  no- 
»  vembre  1771  ,  février  1780,  ôc  août  178 1  ; 
»  6c  feront  lefdits  droits  payés  par  toutes  fortes 
»  de  perfonnes,  de  quelque  état,  qualité  6c  condi- 
»  tion  qu'elles  foient,  exemptes  ou  non  exemptes, 
»  privilégiées  ou  non  privilégiées  ;  foit  qu'elles 
»  fafTent  entrer  lefdites  boifTons  ,  ou  qu'elles  les 
»  fafTent  faire  ,  braffer  6c  façonner  dans  lefdits 
»  lieux,  encore  que  lefdites  boifTons  proviennent 
»  de  vendanges  ôc  fruits  récoltés  dans  des  clos 
»  ÔC  jardins,  fans  aucune  exception,  fous  pré- 
*>  texte  de  noblefTe ,  charges  ,  offices  ôc  autres 
»  privilèges  ,  de  quelque  genre  &  nature  qu'ils 
»  foient  ,  même  par  les  eccléfiaftiques  ,  commu- 
»  nautés  féculières  ôc  régulières ,  pour  les  vins 
»  ôc  autres  boifTons,  du  crû  de  leurs  bénéfices, 
*>  titres  facerdotaux ,  enclos  ôc  maiions. 

»  i.  Tous  particuliers  ÔC  voituriers  ,  tant  par 
»  eau  que  par  terre,  qui  feront  entrer  ÔC  emme- 
»  neront  dans  les  villes,  bour^  ôl  lieux  fijets, 
»  ôc  leurs  dépendances  ,  des  eaux-de-v  ^  ,  vins 
»  ôc  autres  boifTons ,  ainfi  eue  des  vendanges  ou 
»  fruits  à  faire  cidre  6c  poire ,  feront  tenus  d'en 
»  faire  à  l'arrivée  leurs  déclarations ,  qui  contien- 
h  dront  precifément  la  qualité  ÔC  quantité  def* 
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»  dites  boifTons,  vendanges  ou  fruits ,  les  noms,' 
»  furnoms  ,  demeures  &£  qualités  de  ceux  à  qui 
»  elles  appartiendront,  ou  pour  le  compte  de 
»  qui  elles  entreront ,  ÔC  le  lieu  où  ils  entendent 
»  les  encaver  ou  expofer  en  vente  :  leur  enjoi- 
»  gnons  de  payer  les  droits  ,  à  Pinftant  de  Par- 
»  rivée  ,  aux  bureaux  des  porte^  6c  barrières , 
»  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis ,  &  dans 
»  ceux  où  il  n'y  a  ni  portes  ni  barrières  ,  aux 
»  bureaux  pour  ce  établis  dans  l'intérieur  defdits 
»  lieux  :  faifons  défenfes  auxdits  particuliers  6c 
»  voituriers  de  les  décharger  de  deflus  les  char- 
»  rettes  ou  bateaux  ,  fans  être  porteurs  des  quit- 
»  tances  de  nos  droits  ,  le  tout  à  peine  de  con- 
»  fifcation  des  boifTons  ,  chevaux  ,  harnois  ÔC 
»  voitures,  tk  de  trois  cens  livres  d'amende  pour 
»  chaque  contravention  ,  laquelle  amende  ne 
»  pourra  être  modérée  par  nos  juges  ,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  foit. 

»  3.  Ordonnons  pareillement  que  lefdits  droits 
»  feront  payés  fur  les  vendanges  &  fruits  à  faire 
»  cidre  &  poiré  ,  qui  entreront  &C  feront  emme- 
»  nés  dans  les  villes  &c  bourgs  fermés  ,  où  il 
»  ne  fe  fait  point  d'inventaire  ,  à  raifon  de  deux 
»  muids  de  vin  pour  trois  muids  de  vendanges, 
»  &  d'un  muid  de  boiffon  pour  trois  muids  de 
»  fruits ,  Se  ce  ,  à  Pinftant  de  l'entrée  dan*  lef- 
»  dites  villes  &  bourgs.  A  Pégard  des  air  res  villes, 
»  faux-bourgs  ,  bourgs  &:  autres  lieux  fujets,  qui 
»  font  ouverts  ,  les  droits  y  feront  perçus  lur 
»  les  vins  &  boifTons  qui  y  auront  été  façonnés, 
»  fur  le  pied  des  quantités  portées  aux  inven- 
»  taires  qui  doivent  être  faits  dans  lefdits  lieux 
»  &  leurs  dépendances ,  fix  femaines  après  l'ou- 
»  verture  des  vendanges  ;  &  le  recouvrement  en 

»  fera 
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*  fera  fait  conformément  à  la  déclaration  du  ia 
»  avril  1717. 

»  4.  Pourront  les  commis  Se  pfépofés  dans 
*>  les  villes  ,  bourgs  &  lieux  fujets  où  il  n'y  a 
»  barrières  ni  bureaux  établis  aux  portes ,  même 
»  dans  ceux  qui ,  quoique  murés ,  font  ouverts 
»  à  la  fraude  par  des  brèches ,  poternes  ou  fauffes* 
»  portes ,  fe  tranfporter ,  quand  bon  leur  fem- 
»  blera  ,  dans  les  maifons  ,  caves  &i  celliers  des 
»  habitans  de  quelque  état   &  condition  qu'ils 
»  foient ,  à  l'effet  de  vifiter,  marquer  &  inven- 
»  torier  leurs  vins  &  autres  boiffons ,  &£  de  le 
»  faire  repréfenter  les  quittances  des  droits  :  en- 
»  joignons  en  conféquence  auxdits  habitans  de 
»  faire  ouverture  de  leurs  caves ,  celliers  &  autres 
»  lieux  de  leurs  maifons  >  à  la  première  requifi- 
»  tion  defdits  commis  &  prépoiés.  Voulons  que 
»  les  vins  &  autres  boiffons  pour  lefquels  les 
»  quittances  des  droits  ne  feront  pas  repréfen- 
»  tées,  foient  confifqués  fur  les  procès-verbaux 
»  de  faifie  qui  en  feront  dreffés  par  les  commis  • 
»  &  les  propriétaires  defdites  boiffons  condamnés 
»  en  l'amende  de  trois  cens  livres  ;  &  en  cas  de 
»  refus  par  lefdits  habitans  de  faire  ouverture  de 
»  leurs  caves ,  celliers  &  autres  endroits  de  leurs 
»  maifons ,  &  de  fouffrir  à  toute  requifition  les 
»  vifites  &  marques  des  commis ,  pourront  lef- 
»  dits  commis  en  dreffer  leurs  procès-verbaux, 
»  fur  lefquels  les  refufans  feront  condamnés  en 
»  l'amende  de  trois  cens  livres  ,  &  en  pareille 
»  fomme  pour  tenir  lieu  de  la  confifcation  des 
»  boiffons  quijfe  feroient  trouvées  chez  eux, 
»  lefquelles  ne  pourront  être  modérées  par  nos 
n  juges. 

*  5.  Les  difpofitions  de  l'article  précédent 
SuppUm*   Tome  XU  Z 
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»  feront  fuivies  &  exécutées  à  l'égard  des  bières, 
»  même  dans  les  villes  &  bourgs  fermés  où  il  y 
»  a  barrières  &  commis  aux  portes  ,  6c  dans 
»  lefquels  il  y  a  des  brafTeries  établies.  En  con- 
»  féquence  des  bourgeois  ,  habitans  ,  &  toutes 
»  autres  perfonnes ,  de  quelque  état ,  qualité  & 
»  condition  qu'elles  foient ,  qui  réfuient  dans  les 
»  villes  fermées  où  nos  droits  d'Infpe&eurs  aux 
»  boifTons  doivent  être  perçus  à  l'entrée  par  les 
»  commis  établis  aux  portes ,  &:  dans  l'enceinte 
»  defquelles  il  fe  fabrique  des  bières  ,  feront 
»  tenus  de  faire  ,  à  toute  requifition ,  l'ouverture 
»  de  leurs  caves  ,  celliers  &  autres  lieux  de  leurs 
»  mailons  ,  aux  commis  &  prépofés  ,  pour  être , 
»  les  bières  qu'ils  auront  achetées  des  brafTeurs  , 
»  vifitées  &  marquées  par  lefdits  commis ,  &  les 
»  congés  ou  acquits  defdits  droits  repréfentés ,  à 
»  peine  de  conrlfcation  des  bières  dont  la  décla- 
»  ration  &  le  paiement  des  droits  n'auront  pas 
»  été  faits ,  &  de  trois  cens  liv.  d'amende  pour 
»  chaque  contravention ,  folidaire  tant  contre  les 
»  brafTeurs  que  contre  les  acheteurs  ;  fauf  néan- 
»  moins  le  recours  des  acheteurs  pour  les  bières 
»  fur  eux  faifies  &  confifquées  ,  contre  les  braf- 
»^urs  qui  leur  auront  vendu  lefdites  bières , 
»  fans  en  avoir  fait  déclaration  &  pris  quittance 
»  des  droits  ,  lefquels  brafTeurs  feront  en  ce  cas 
»  condamnés  à  les  garantir  &  indemnifer  des 
»  condamnations  prononcées  contre  eux.  Enjoi- 
»  gnons  ,  fous  les  mêmes  peines ,  à  tous  brafTeurs 
»  de  remettre  &  laifTer  les  congés  des  bières 
*»  qu'ils  vendront ,  à  ceux  auxquels  ils  en  auront 
»  fait  la  vente ,  &  ce ,  à  l'inftant  de  la  livraifon  ; 
»  &  tant  aux  bourgeois  qu'aux  détailleurs  de 
»  bière  ,    de   repréienter  lefdits   congés  fur  le 
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»  champ  ,  &  à  la  première  requifition  des  corn- 
»  mis  ;    &  pour   d'autant  mieux  connoître  les 
»  brafleurs  qui  auront  vendu  &  livre  des  bières 
»  en  fraude  de  nos  droits ,  voulons  que  dans  le 
»  mois  de  l'enregiflrement  des  préfentes ,   tout 
»  brafleur  foit  tenu  de  dépoferau  greffe  de  l'élec- 
»  tion  d'où  reffortit  le  lieu  de  fon  domicile, 
»  l'empreinte  de  la  marque  à  feu  qu'il  doit  appo- 
»  fer  fur  les  tonneaux  qu'il  livre  aux  bourgeois 
»  &  détailleurs  ;  pour  lequel  dépôt  il  ne  pourra 
»  être  exigé ,  outre  le  rembourfement  du  papier 
»  timbré  ,  que  dix  fous  par  le  grenier  de  ladite 
»  élection ,  qui  en  dreflera  l'afte.  Voulons  toute- 
»  fois  que  les  vifites   autorifées  par  le  préfent 
»  article  ne  puifTent  être  faites  par  les  commis  ôc 
»  prépofés ,  chez  les  bourgeois ,  autres  que  les 
»  redevables  des  droits  ,  qu'autant  que  lefdits 
»  commis  &:  prépofés  feront  accompagnés  de 
»  l'un  des  officiers  de  l'éle&ion ,  ou  d'un  autre 
»  juge  de  nos  droits  ,  auxquels  nous  enjoignons 
»  de  les  afîifter ,  à  toute  requifition ,  fans  pou- 
*>  voir  exiger  d'autres  formalités ,  ni  prétendre 
»  d'autres  &  plus  forts  honoraires  que  ceux  qui 
»  ont  lieu ,  en  vertu  des  réglemens  pour  les  vifites 
»  relatives  aux  droits  de  marque  &  contrôle  fur 
»  les  ouvrages  d'or  &  d'argent. 

»  6.  Les  droits  feront  payés  autant  de  fois  que 
»  les  eaux-de-vie ,  vins  &c  autres  boiffons  ferofit 
»  tranfportés  d'un  lieu  fujet  dans  un  autre  lieu 
»  fujet ,  encore  que  lefdits  lieux  dépendent  d'une 
»  même  élection  ,  &C  que  lefdites  boiffons  y 
»  arrivent  dans  le  temps  des  foires  franches  ; 
»  feront  néanmoins  les  droits  reftitués  ,  fi  les 
»  boiffons  ne  font  point  vendues  dans  les  foires , 
en  rapportant ,  par  le  propriétaire  bourgeois 
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»  ou  marchand ,  un  certificat  du  commis  qui 
»  aura  reçu  lefdits  droits  dans  le  lieu  d'où  elles 
»  feront  l'ornes  ,  juftificatif  qu'elles  y  auront  été 
»  ramenées  ;  mais  fi  les  boifîbns  féjournent  plus 
»  de  trois  jours  après  l'expiration  des  foires, 
y>  lorsqu'elles  retourneront  par  terre ,  &  plus  de 
»  huit  jours  ?  lorfqu'elles  retourneront  par  eau  , 
»  elles  feront  réputées  vendues  &  les  droits  en 
»  feront  définitivement  acquis  :  défendons  d'exi- 
»  ger  lefdits  droits  fur  les  boirions  qui  parleront 
»  debout ,  &  pour  lesquelles  il  fera  repréienté 
*  des  congés  en  bonne  forme ,  contenant  leur 
»  véritable  &  certaine  deftination  ,  pourvu  toute- 
»  fois  qu'elles  ne  féjournent  pas  dans  les  lieux  de 
»  pafTage  plus  de  huit  jours  ,  fi  elles  y  viennent 
»  par  eau ,  &  plus  de  trois  jours ,  fi  elles  font 
»  conduites  par  terre  :  voulons  qu'autrement  lef- 
»  dits  lieux  foient  réputés  ceux  de  la  destination 
»  des  boirTons,  &  que  les  droits  y  foient  payés  , 
»  comme  fi  elles  y  avoient  été  amenées  pour  y 
»  être  vendues  ou  confommées. 

»  7.  Déclarons  fujets  à  nos  droits  les  ven- 
»  danges  &  fruits  à  faire  cidre  &  poiré ,  qui 
»  feront  tranfportés  d'un  lieu  ou  territoire  fujet 
»  dans  un  lieu  non  fujet,  quoique  dépendant  de 
»  la  même  paroifTe  :  voulons  cependant  qu'ils  ne 
»  puiiTent  être  exigés  qu'après  la  Saint  -  Martin 
»  d'hiver ,  à  la  charge ,  par  les  propriétaires  ,  de 
»  déclarer ,  avant  les  vendanges  ,  les  lieux  où  ils 
»  voudront  conduire  lef dites  vendanges  &  fruits  , 
»  la  quantité  de  leurs  vignes  &  leur  iituation  par 
»  tenans  &  aboutiflans  ;  comme  aum*  de  faire , 
»  avant  l'enlèvement ,  déclaration  du  produit  de 
»  leurs  vignes  avec  foumifïion  d'en  payer  les 
y>  droits. 
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»  8.  N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  con- 
»  cerne  nos  élections  de  Coignac  ,  Saintes  &C 
»  Saint~Jean  d'Angely  :  voulons  que  la  commu- 
»  tation  de  droits  ordonnée  par  différens  arrêts 
»  de  notre  confeil ,  notamment  par  celui  du  22 
»  octobre  1780,  continue  d'avoir  lieu  comme 
»  par  le  pafle  ,  jufqu  a  ce  qu'il  en  foit  autrement 
»  par  nous  ordonné. 

»  9.  Les  procès- verbaux  Se  autres  actes  des 
»  commis  &  prépofés  à  la  confervation  &  per- 
»  ception  de  nos  droits  d'Infpecteurs  aux  boif- 
>>  fons  ,  ne  feront  fujets  à  d'autres  formalités  que 
»  celles  qui  feront  preferites  par  l'ordonnance  des 
»  aides  de  1680  ck  par  les  réglemens  rendus  fur 
»  le  fait  des  droits  d'aides ,  que  nous  déclarons 
»  communs ,  à  tous  égard  ,  aux  droits  d'Infpec- 
»  teurs  aux  boiffons. 

»  10.  A  compter  du  jour  de  l'enregistrement  &c 
»  publication  des  préfentes  ,  toutes  les  contefla- 
»  tions  relatives  auxdits  droits  feront  portées  en 
»  première  infiance  pardevant  les  officiers  de  nos 
»  élections ,  ou ,  à  leur  défaut ,  pardevant  les  juges 
»  des  traites ,  &  par  appel  en  notre  cour  des 
»  aides  de  Paris ,  pour  être  jugées  fommairement 
»  &  à  moins  de  frais  qu'il  fera  pofïible.  Ordon- 
»  nons  que  les  conteflations  en  matière  purement 
»  civile ,  qui ,  lors  de  la  publication  des  pré- 
»  fentes  ,  fe  trouveront  pendantes  pardevant  les 
»  intendans  &  commiffaires  départis  dans  nos 
»  provinces  &  généralités ,  foient  inflruites  6c 
»  jugées  par  eux ,  en  vertu  du  pouvoir  que  nous 
»  leur  avions  donné  ;  &  quant  aux  conteflations 
»  qui  auroient  donné  lieu  à  des  procès  criminels  , 
»  renvoyons  lefdites  conteflations,  circonflances 
»  ÔC  dépendances ,  aux  officiers  des  élections  ou 
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»  fièges  des  traites ,  dans  le  reffort  defquels  elles 
»  auroient  pris  naifTance ,  pour  être  par  eux  ju- 
»  gées  fui  van  t  les  derniers  erremens  ,  jufqu'à 
»  fentence  définitive  inclufivement ,  fauf  l'appel 
»  en  notredite  cour. 

»  il.  Voulons  au  furplus  que  l'édit  du  mois 
»  d'o&obre  1705 ,  &  autres  édits  ,  déclarations  , 
»  lettres-patentes  Se  réglemens  rendus  fur  le  fait 
»  de  nos  droits  d'Infpedeurs  aux  boirions ,  foient 
»  exécutés  félon  leur  forme  ck  teneur ,  en  ce  qui 
»  n'y  eit.  point  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  don- 
»  nons  en  mandement  à  nos  amés  ôt  féaux  con- 
»  feillers ,  les  gens  tenans  notre  cour  des  aides 
»  de  Paris  ,  &c.  » 

Les  droits  d'Infpe&eurs  aux  boiffons  ,  tels  que 
les  a  fixés  l'édit  d'octobre  1705  ,  font  de  dix  fous 
par  muid  de  vin  ,  30  fous  par  muid  d'eau-de- 
vie  ,  5  fous  par  muid  de  bière  &  cidre  >  &  2  fous 
6  deniers  par  muid  de  poiré ,  non  compris  les 
fous  pour  livre  dont  nous  parlerons  à  l'article 
Sou.  Ils  doivent  être  payés  fur  le  même  pied  de 
5  fous ,  &c. 

INSPECTEURS  aux   boucheries 

(DROITS  d').  Page  4yo  ,  fupprime^  le  point  qui 
précède  le  dernier  alinéa,  &  ajoute^:  dont  la  der- 
nière eft  du  15  février  1780. 

Voici  cette  loi  que  la  cour  des  aides  a  enre- 
giftrée  le  23  du  même  mois  : 

«  Louis,  &c.  falut.  Les  droits  attribués  aux 
»  offices  d'Infpe&eurs  aux  boucheries ,  créés  par 
»  édit  du  mois  de  février  1704,  fupprimés  en 
»  1720 ,  rétablis  en  1722 ,  &  fucceflivement  pro- 
»  rogés  pour  des  temps  déterminés  ,  l'ont  été 
»  indéfiniment  par  édit  du  mois  de  novembre 
»  1771,  pour  être  levés  &  perçus  jufqu'à  ce  qu'il 
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»  en  foit  autrement  ordonné  ;  &:  les  quatre  anciens 

»  fous  pour  livre  auxquels  ils  avoient  été  affu- 

»  jettis  à  différentes  époques ,  ont  été  ,  par  le 

»  même  édit ,  portés  à  huit  fous  pour  livre.  La 

»  nature  de  ces  droits  ,  les  fraudes  faciles  &  mul- 

»  tipliées  auxquelles  ils  font  expofés ,  &  qui  por- 

»>  tent  fouvent  fur  des  objets  très-minutieux  ;  le 

*  defir  d'épargner ,  foit  aux  fermiers  ou  régif- 
»  feurs ,  foit  aux  contrevenans ,  les  frais ,  toujours 
»  infëparables  des  formes  de  la  juftice  ordinaire  , 
»  avoient  déterminé  les  rois  nos  prêdécefTeurs 
»  à  commettre  les  intendans  &  commifTaires  dé- 
»  partis  dans  les  provinces  &  généralités  du 
»  royaume ,  pour  connoître  en  première  inilance , 
»  fauf  l'appel  au  confeil ,  de  toutes  les  contef- 
»  tations  qui  naîtroient  au  fujet  defdits  droits. 
»  Nous  avons  nous-mêmes  confirmé  ôc  main- 
»  tenu  cette  attribution  ;  mais ,  quelques  puif- 
»  fans  que  foient  ces  motifs  ,  nous  les  faifons 
»  volontiers  céder  à  la  confiance  que  nous  avons 
»  dans  le  zèle  &  les  lumières  de  nos  cours  des 

*  aides.  Nous  fommes  dans  la  perfuafion  qu'elles 
»  prendront  les  mefures  néceffaires ,  pour  que 
»  toutes  les  conteftations  relatives  à  nos  droits 
»  d'Infpecleurs  aux  boucheries  foient  jugées  fom- 
»  mairement  &  à  moins  de  frais  qu'il  fera  pofîîble. 
»  Nous  confidérons  d'ailleurs  que  fouvent  les  con- 
»  teftations  &  les  fraudes  qui  les  occafionnent , 
»  peuvent  porter  tout  à  la  fois  &  fur  les  droits 
»  réfervésj,  dont  nous  avons  renvoyé  la  con- 
»  noiflance  à  nos  juges  ordinaires  par  nos  lettres- 
»  patentes  du  9  mars  1777  ,  &  fur  nos  droits 
»  d'Infpecleurs  aux  boucheries;  &  que,  dans  ce 
»  cas,  il  eft  de  l'intérêt  des  parties  de  n'avoir 
»  à  procéder  que  dans  une  feule  &  même  ju- 
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»  rifdi£Hon  ;  mais ,  comme  par  le  compte  que 
»  nous  nous  fommes  fait  rendre  des  diiïerens 
»  réglemens  intervenus ,  tant  pour  afïurer  la  per- 
»  ception  defdits  droits ,  &  fixer  le  cas  où  elle 
»  doit  être  faite  ,  que  pour  prévenir  les  fraudes 
»  &:  les  abus  ,  nous  avons  reconnu  qu'ils  n'ont 
«  point  été  adrefles  à  nos  cours  ,  ôc  qu'elles  peu- 
»  vent  en  ignorer  les  difpofitions  ;  nous  avons 
»  réfolu  de  les  rappeler  &  réunir  dans  une  feule 
»  Se  même  loi,  de  les  expliquer  6c  interpréter 
»  en  tant  que  de  befoin  ,  de  manière  qu'étant 
»  bien  connues  des  précepteurs  &  des  redeva- 
»  blés  ,  ainfi  que  de  nos  juges  eux-mêmes ,  il  ne 
»  puifTe  refter  aucun  prétexte  pour  en  éluder 
»  l'exécution.  A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre 
y>  confeil  3c  de  notre  certaine  feience ,  pleine 
»  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  avons,  par 
»  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit ,  dé- 
»  claré  &  ordonné;  difons  ,  déclarons  &  ordon- 
»  nons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  i.  Les  droits  d'Infpe&eurs  aux  bou- 
5>  chéries  continueront  d'être  levés  &  perçus  à 
»  notre  profit  dans  toutes  les  villes ,  bourgs  & 
»  lieux  de  notre  royaume  ,  fermés  ou  non  fer- 
»  mes ,  dans  lefquels  la  perception  s'en  eft  faite 
»  jufqu'à  préfent ,  en  exécution  des  réglemens , 
»  fur  tous  les  befliaux  dénommés  par  l'édit  du 
»  mois  de  février  1704,  qui  entreront  dans  lef- 
»  dits  lieux  pour  y  être  confommés ,  fur  le  pied 
»  qu'ils  font  fixés  par  ledit  édit ,  jufqu'à  ce  qu'il 
»  en  foit  par  nous  autrement  ordonné  ;  &  fur 
»  les  viandes  en  morceaux  qui  entreront  dans 
»  lefdites  villes  ,  bourgs  &  lieux  affujettis,  à 
»  raifon  de  deux  deniers  par  livre  pefant ,  con- 
»  formémentà  l'arrêt  de  notre  confeil  du  19  avril 
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»  1704;  enfemble  les  huit  fous  pour  livre  def- 
»  dits  droits  ,  tels  qu'ils  font  ordonnés  par  l'édit 
»  du  mois  de  novembre  1771  ;  dérogeant,  en 
»  tant  que  de  befoin  ,  à  tout  ce  qui  pourroit  être 
»  contraire  à  la  préfente  difpofition  dans  ledit 
»  édit  du  mois  de  février  1704.  Voulons  que  les 
»  veaux  ,  geniffes  ,  taureaux,  bouveaux,  jeunes 
^  vaches  S  aumailles  ,  âgés  de  fix  mois ,  paient 
»  les  mêmes  droits  que  les  bœufs  ou  vaches ,  6c 
»  que  le  lendemain  de  la  faint  Jean  -  Baptifte ,, 
»  tous  agneaux  &  chevreaux  foient  réputés  mou- 
»  tons  ôc  chèvres,  6c  comme  tels,  fujets  aux 
»  mêmes  droits. 

»  2.  Les  bouchers  des  villes  &  bourgs  fermés , 
»  où  il  y  a  des  barrières ,  bureaux  &c  commis 
»  établis  aux  portes,  feront  tenus  de  faire  décla- 
»  ration ,  &  de  payer  comptant  auxdits  commis 
»  les  droits  d'Infpecleurs  aux  boucheries ,  tant 
»  des  befliaux  qu'ils  voudront  faire  entrer  dans 
»  lefdites  villes  ce  bourgs ,  &  ce  à  l'inftant  de 
»  leur  arrivée  ,  que  de  ceux  qu'ils  achèteront 
»  aux  foires  &  marchés  des  lieux  de  leur  demeure, 
»  foit  pour  la  boucherie  ou  le  commerce  en  gros , 
»  dans  le  moment  de  l'achat,  6c  avant  de  pou- 
»  voir  les  conduire  dans  leurs  tueries  ,  maifons, 
»  écuries  ou  ailleurs  ,  à  peine  de  confîfcation 
»  des  befliaux  qui  n'auront  pas  été  déclarés ,  & 
»  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
»  travention.  Défendons  à  nos  juges  de  remettre 
»  ou  modérer  ladite  amende,  quelque  modique 
»  que  puifle  être  l'objet  de  la  faille  ,  ou  fous  quel- 
»  que  autre  prétexte  que  ce  foit. 

»  3.  Enjoignons,  fous  les  mêmes  peines,  à 
►>  tous  bouchers  qui  amèneront  des  befliaux  vi- 
»  vans,  Ôc  à  toutes  perfonnes  indiftinclement , 
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»  qui  feront  entrer  des  beftiaux  morts  &  viandes 
y>  en  morceaux  dans  les  villes ,  bourgs  ck  lieux 
»  qui,  quoique  murés,  font  ouverts  à  la  fraude 
»  par  des  brèches ,  poternes ,  fauiïes-portes  ou 
»  autres  pafTages ,  d'en  faire  déclaration ,  &  payer 
»  les  droits  comptant  aux  bureaux  établis  dans 
»  lefdits  lieux  au  moment  de  l'arrivée  ,  &  avant 
»  de  pouvoir  les  conduire  dans  les  tueries  pu- 
»  bîiques  ou  particulières  ,  maifons  ,  granges  , 
»  écuries  ou  ailleurs. 

»  4.  Défendons,  fous  les  mêmes  peines  ,  con- 
»  formément  à  l'article  2  du  titre  4  ,  à  l'article  2 
»  du  titre  7  ,  &  à  l'article  27  du  titre  des  droits 
»  fur  le  bétail  à  pied  fourché  dans  Paris  ,  de  l'or- 
»  donnance  des  aides  du  mois  de  juin  1680,  à 
»  tous  bouchers  &  autres  de  faire  entrer  des 
»  beftiaux  vivans  ou  morts ,  &  des  viandes  en 
»  morceaux  dans  les  lieux  fujets  à  nos  droits  , 
»  avant  cinq  heures  du  matin  6c  après  huit  heures 
»  du  foir ,  depuis  le  premier  avril  jufqu'au  pre- 
»  mier  octobre  ;  &  dans  les  autres  mois,  avant 
»  fept  heures  du  matin  &  après  cinq  heures  du 
»  foir  ;  leur  défendons  pareillement  de  les  intro- 
»  duire  par  des  brèches ,  faufles-portes,  poternes 
»  &c  autres  endroits  que  les  portes  &c  paflages 
»  ordinaires  &  publics  ;  déclarons  tous  autres 
*>  paflages  obliques  &  frauduleux. 

»  5.  Toutes  perfonnes  privilégiées  ou  non  pri- 
»  vilégiées ,  autres  que  les  bouchers  ,  qui  feront 
»  entrer  des  beftiaux  dans  les  villes  ,  bourgs  & 
»  lieux  fujets  à  nos  droits,  pour  les  nourrir  ou 
»  pour  en  faire  commerce,  feront  tenus  de  les 
»  déclarer  aux  bureaux  defdits  lieux ,  à  l'inflant 
»  de  leur  arrivée ,  &  avant  de  pouvoir  les  con- 
v  duire  dans  leurs  maifons  5  granges  ou  écuries , 
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»  aînfi  que  les  accrus  defdits  befliaux ,  aufïï-tôt 
»  après  leur  naiflance ,  à  l'exception  néanmoins 
»  des  agneaux  qui  ne  font  fujets  aux  droits ,  8c 
»  dont  la  déclaration  ne  pourra  être  exigée  que 
»  le  lendemain  de  la  faint  Jean-Baptifle ,  de  les 
»  repréfenter  aux  commis  à  toute  requifition,  de 
»  fouffrir  leurs  exercices  8c  vifites,  &  de  déclarer 
»  ceux  defdits  befliaux  qu'ils  voudront  vendre 
»  aux  bouchers,  ou  abattre  pour  leur  propre  con- 
»  fommation,  &  d'en  acquitter  les  droits,  le  tout 
»  à  peine  de  confïfcation  des  befliaux  non  dé- 
»  clarés  ,  8c  de  trois  cens  livres  d'amende  pour 
»  chaque  contravention. 

»  6.  Enjoignons  aux  bouchers  &  à  tous  autres, 
»  privilégiés  ou  non  privilégiés  des  villes  &  lieux 
»  où  il  y  a  des  commis  établis  aux  portes  ou  bar- 
»  rières  ,  qui  conduiront  ou  enverront  des  bef- 
»  tiaux  au  pâturage  hors  lefdits  lieux  fujets ,  de 
»  prendre  des  bulletins  de  fortie ,  dont  il  fera 
»  fait  regiftre,  qui  ne  vaudront  que  pour  le  jour 
»  de  leur  date  feulement ,  &  qui  feront  délivrés 
»  gratis  par  les  commis  établis  à  la  porte  par 
»  laquelle  ils  voudront  faire  fortir  lefdits  bef- 
»  tiaux  ,  &  de  remettre ,  lors  du  retour  des  bef- 
»  tiaux  ,  lefdits  bulletins  auxdits  commis ,  pour 
»  qu'ils  puiffent  vérifier  le  nombre  tk.  la  qualité 
»  defdits  befliaux.  A  l'égard  des  lieux  où  il  n'y 
»  a  point  de  commis  établis  aux  portes  ou  bar- 
»  rières,  il  fera  libre  aux  commis  de  prendre  en 
»  compte  les  befliaux  dans  les  étables  &  ber- 
»  geries,  tant  à  la  fortie  pour  aller  au  pâturage 
»  qu'à  la  rentrée ,  en  laiffant  toutefois  copie  de 
n  l'ade  de  leur  portatif  aux  particuliers  chez  lef- 
»  quels  ils  auront  fait  lefdites  vifites.  Voulons 
»  que  l'excédent ,  dans  l'un  ôc  l'autre  cas ,  s'il 
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»  s'en  trouve  dont  la  déclaration  n'ait  pas  été 
»  faite,  foit  faifi  par  les  commis,  &  les  con- 
»  trevenans  condamnés  à  la  confiscation  &  à 
»  l'amende  de  trois  cens  livres,  dont  les  pères 
»  &  mères  feront  refponfables  à  l'égard  de  leurs 
»  enfans ,  &  les  maîtres  à  l'égard  de  leurs  gar- 
»  çons  &  domeftiques. 

»  7.  Faifons  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
»  fenfes  à  nos  troupes ,  étant  en  garnifon  ou  en 
»>  quartier  dans  les  villes  ,  bourgs  6c  autres  lieux 
»  fujets  à  nos  droits ,  d'y  faire  entrer  des  beftiaux 
»  vivans  ou  morts,  entiers  ou  en  morceaux,  fans 
»  les  déclarer  &:  en  payer  les  droits ,  à  peine 
»  de  confiscation  &  de  punition  corporelle  contre 
»  les  foldats ,  cavaliers ,  dragons  &  huffards ,  & 
»  contre  le  commandant  du  corps  dont  ils  feront 
»  partie ,  de  cent  liv.  d'amende  ,  qui  ne  pourra 
»  être  réduite  ,  ni  modérée ,  fous  quelque  prétexte 
»  que  ce  foit. 

»  8.  Faifons  pareillement,  &  fous  les  mêmes 
»  peines  portées  par  l'article  2 ,  défenfes  aux  bou- 
»  chers  ck  vivandiers ,  étant  à  la  fuite  de  nos 
»  troupes ,  de  faire  entrer ,  vendre  &  débiter  dans 
»  les  lieux  fujets ,  aucuns  beftiaux  &  viandes  , 
»  fans  en  avoir  fait  déclaration  &  payé  nos  droits. 
»  N'entendons  toutefois  rien  innover  à  l'égard 
»  des  bouchers  &c  vivandiers  de  nos  troupes 
»  fuiffes  ,  lefquels  continueront  de  jouir ,  comme 
♦>  par  le  paffé,  des  exemptions  &  privilèges  ré- 
»  fultans  de  l'article  3  du  règlement  du  4  août 
»    17 16. 

»  9.  Nos  droits  feront  payés  parles  bouchers 
»  &  autres ,  fur  les  beftiaux  qu'ils  déclareront 
»  faire  entrer  ou  abattre  pour  la  confommation 
*  des  étapes  ;  mais  la  reftitution  en  fera  faite  à 
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»  raifon  de  deux  deniers  par  livre  pefant ,  outre 
»  les  huit  fous  pour  livre  d'iceux  pour  les  viandes 
»  qui  auront  été  fournies  à  nos  troupes  par  les 
»  étapiers ,  en  rapportant  par  eux  des  certificats 
»  en  bonne  forme  des  maire  &  échevins  des  villes, 
»  ou  fyndics  des  bourgs  &  paroifTes ,  de  la  quan- 
»  tité  effective  des  viandes  qu'ils  auront  délivrées 
»  à  l'étape  :  voulons  que  ladite  reftitution  ne 
»  puilTe  être  exigée  fur  les  feuls  états  de  route , 
»  ni  fur  les  rations  des  places  mortes ,  ni  fur 
»  celles  payées  en  argent;  mais  feulement  fur 
»  celles  qui  auront  été  délivrées  en  nature  ;  à  l'effet 
»  de  quoi  les  étapiers ,  avant  de  commencer  la 
»  livraifon  des  viandes ,  feront  tenus  de  repré- 
»  fenter  aux  commis  les  quantités  à  délivrer, 
»  pour  être  par  eux  conftatées  ;  autorifons  lef- 
»  dits  commis  à  fuivre  les  livraifons  pours'aiîurer 
»  qu'elles  font  faites  fans  fraude ,  &  fe  rendre  cer- 
»  tains  des  quantités  de  viande  fur  lesquelles  les 
»  étapiers  pourront  légitimement  exiger  la  reiîi* 
»  tution. 

»  10.  Ne  feront  affujettis  à  nos  droits  les  bef- 
»  tiaux  &:  viandes  qui  feront  falées  pour  fervir 
»  aux  armemens  de  mer,  à  la  charge  par  les  ar- 
»  mateurs  ,  négocians  &  autres  de  les  déclarer, 
»  tant  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  fujets,  que 
»  lors  de  la  falaifon  ,  de  faire  leur  fourmilion  de 
»  les  repréfenter  aux  commis  &  prépofés  à  toute 
»  requilition,  jufqu'à  leur  embarquement,  de 
»  prendre  aux  bureaux  defdits  lieux  des  laifTez- 
»  pafTerou  permis  d'embarquer,  &  de  les  y  rap- 
»  porter  avec  les  certificats  des  commis  6c  pré- 
»  pofés  à  la  perception  de  nos  droits  ,  ou  à  leur 
»  défaut,  des  commis  de  nos  fermes,  juftificatifs 
»  de  l'embarquement;  voulons,  qu'en  cas  de 
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*>  fraudes  ,  d'embarquement  fimulé  ,  Ou  de  con* 
»  fommation  defdits  beftiaux  &  viandes  dans  le 
»  lieu  fujët,  fans  que  la  déclaration  en  ait  été 
»  faite,  &  les  droits  payés,  la  confïfcation  en 
»  foit  prononcée ,  &  lefdits  armateurs ,  négo- 
»  cians  ou  autres,  condamnés  en  trois  cens  livres 
»  d'amende. 

»  ii.  Défendons  aux  communautés  de  reli- 
»  gieux  &  religieufes  ,  &  à  toutes  fortes  de  per- 
f>  fonnes  de  quelque  état  &  condition  qu'elles 
»  foient  dans  les  villes,  bourgs  &  lieux  fujets  à 
»  nos  droits,  de  tuer  ni  faire  tuer  aucuns  bœufs, 
9>  vaches  ,  geniffes ,  veaux ,  moutons ,  brebis  6c 
»  chèvres ,  dans  leurs  maifons  ,  écuries ,  granges 
»  ou  ailleurs,  foit  pour  leur  ufage  ou  autrement , 
»  fans  en  avoir  préalablement  fait  déclaration  & 
»  payé  les  droits  aux  bureaux  établis  dans  lef- 
»  dits  lieux,  à  peine  de  confïfcation  des  beftiaux, 
»  &c  de  trois  cens  livres  d'amende.  Difpenfons 
»  néanmoins  du  paiement  defdits  droits  les  vian- 
»  des  deftinées  à  la  nourriture  des  pauvres  ren- 
»  fermés  dans  les  hôpitaux  &  hôtels-dieu  établis 
»  par  lettres-patentes  des  rois  nos  prédéceffeurs 
»  ou  de  nous ,  duement  enregiftrées  ,  dont  il  fera 
»  juftifïé  par  les  adminiftrateurs  ou  defTervans 
»  defdits  hôpitaux  &  hôtels  -  dieu  aux  commis 
»  &c  prépofés  à  la  confervation  de  nos  droits  , 
»  fans  que  ladite  exemption  puifTe  s'appliquer  ni 
»  s'étendre  aux  maifons  de  charité  particulières 
»  qui  font  établies  fans  une  femblable  autorité , 
»  non  plus  qu'à  celles  qui  font  dans  l'ufage  de 
»  recevoir  &  de  tenir  des  penfionnaires. 

»  12.  La  déclaration  du  4  février  17 10  fera 
»  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  :  en  confé- 
»  quence,  les  bouchers  des  lieux  fujets,  leurs 
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*  enfans  &  garçons  qui  les  ont  quittés  ou  les 
»  quitteront ,  pour  s'établir  dans  les  paroiffes  &C 
»  villages  voifins  ,  ne  pourront  y  abattre  aucuns 
»  beftiaux  ,  ni  débiter  aucune  viande  de  bou- 
»  chérie ,  fi  ce  n'eft  en  payant  lefdits  droits  au 
»  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  leur  de- 
»  meure,  à  peine  de  confiscation  des  beftiaux  &C 
»  viandes  ,  de  cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
»  mière  fois,  &  de  plus  grande  peine,  en  cas  de 
»  récidive.  Déclarons  toutefois  purement  &  ab- 
»  fblument  individuel  l'affujettifTement  defdits 
»  bouchers  ,  enfans  ôt  garçons ,  qui  étant  fortis 
»  d'un  lieu  fujet ,  font  a&uellement  établis,  ou 
»  pourroient  s'établir  par  la  fuite  dans  un  lieu 
»  non  fujet  ;  voulons  que  ledit  avîujettirTement 
»  ne  puifle  jamais  opérer  celui  des  lieux  qui  , 
»  de  leur  nature  ,  ne  font  pas  fujets  ,  ni  s'étendre 
»  aux  fucceffeurs  defdits  bouchers  ,  enfans  &c 
»  garçons  ,  ou  à  tous  autres  bouchers  qui  n'au- 
»  roient  pas  été  précédemment  domiciliés  dans 
»  un  lieu  fujet  ;  interprétant  ladite  déclaration 
»  &  y  dérogeant ,  voulons  que  les  difpofitions 
»  d'icelle  ne  puiffent  s'appliquer  aux  cabaretiers, 
»  aubergiftes  &  autres,  qui  n'ont  point  fait  &£ 
♦>  ne  font  point  actuellement  la  boucherie  dans 
»  les  lieux  fujets  à  nos  droits  :  leur  permettons , 
»  ainfi  qu'à  leurs  enfans  &  domeiliques ,  de 
»  quitter  les  lieux  de  leur  domicile  actuel ,  6c 
»  de  fe  retirer  où  bon  leur  femblera  ,  pour  y 
»  faire  tel  commerce  qu'ils  jugeront  à  propos, 
»  fans  demeurer  fujets  à  d'autres  droits  que  ceux 
»  qui  font  dus  dans  les  lieux  où  ils  transfére- 
»  ront  leur  domicile. 

»  13.  Ne  pourront  les  bouchers  des  lieux  fu* 
»  jets  à  nos  droits  ,  abattre  ou  tuer  leurs  bef- 
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»  tiaux ,  ailleurs  qu'aux  tueries  &  lieux  ordinaires 
»  à  ce  deftinés ,  faire  la  vente  &  débit  de  leurs 
»  viandes  ailleurs  qu'aux  étaux  &  lieux  publics 
»  de  leur  réfidence ,  ni  aller  dans  les  bourgs , 
»  paroifîes  &  villages  circonvoifins  non  fujets 
»  auxdits  droits",  abattre  ou  égorger  leurs  bef- 
»  tiaux.  Faifons  pareillement  défenfes  aux  bou- 
»  chers  des  lieux  fujets  de  tranfporter  aucunes 
»  viandes  dans  d'autres  lieux  fujets  on  non  fu- 
»  jets ,  qu'au  préalable  ils  n'en  aient  fait  décla- 
»  ration  au  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement,  &C 
»  pris  un  congé  ou  laiflez-paffer ,  qui  leur  fera 
»  délivré  gratis,  contenant  les  quantités,  efpèces 
»  &  qualités  des  viandes ,  &  les  lieux  où  ils 
»  entendent  les  conduire  ;  lequel  congé  ou  laiffez- 
»  pader  ils  feront  tenus  de  repréfenter  aux  corn- 
»  mis  à  leur  première  réquisition ,  le  tout  à  peine 
»  de  confifcation  defdits  beftiaux  &  viandes ,  & 
5>  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
»  travention.  Faifons  défenfes ,  fous  les  mêmes 
»  peines  ,  aux  habitans  des  villes  ,  bourgs  & 
»  lieux  fujets ,  fans  diftindlion ,  &  de  quelque  qua- 
»  lité  &c  condition  qu'ils  foient,  d'aller  acheter 
»  des  viandes  hors  defdits  lieux  ,  &  de  les  y 
»  apporter ,  fans  en  faire  déclaration  &  payer 
»  les  droits. 

»  14.  Voulons  que  les  bouchers  établis  dans  un 
»  lieu  lu  jet  ne  puiffent  vendre  &  débiter  d'autres 
»  viandes  que  celles  qui  proviendront  des  bef- 
»  tiaux  qu'ils  auront  abattus ,  &  qui  auront  été 
»  pris  en  charge  par  les  commis ,  fans  pouvoir 
»  en  acheter  ou  emprunter  d'un  autre  boucher 
»  du  même  lieu,  à  peine,  en  cas  d'excédent  à 
»  leurs  charges ,  de  confifcation  des  viandes  6c 
»  de  trois  cens  livres  d'amende. 

»  15. 
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»  15.  Permettons  aux  commis  &  prépofés  à 
»  la  perception  &  confervation  de  nos  droits, 
»  de  faire  leurs  exercices  ÔCvifites  journalières 
»  dans  les  tueries  ordinaires  ,  échaudoirs ,  gran- 
»  ges ,  écuries  &  autres  dépendances  des  mai-- 
»  ions  des  bouchers,  aux  étaux  publics  ôtpar- 
»  ticuliers  où  ils  font  le  débit  de  leurs  viandes  , 
»  &:  autres  lieux  qui  pourroient  fervir  d'entrepôt 
»  à  leurs  viandes  ôî  beftiaux  dans  les  villes , 
»  bourgs  &:  lieux  fujets  à  nofdits  droits.  Vou- 
»  Ions  que  lefdits  commis  &C  prépofés  puiflent 
»  exercer  les  viandes  defdits  bouchers  par  refte  , 
»  même  dans  les  villes  fk  lieux  fermés ,  &C  de 
»  la  même  manière  qu'il  en  eft  ufé  pour  les  boif- 
»  fons  vendues  en  détail.  Enjoignons ,  à  peine 
»  de  trois  cens   livres  d'amende,  auxdits   bou- 
»  chers  &  autres,  faifant  commerce  de  viandes 
»  &:   beftiaux ,   de  fouffrir  lefdits  exercices   & 
»   vifites  à  toutes  requifitions  des  commis  &C  pré- 
»  pofés  ,  de  leur  repréfenter  leurs  viandes  &c  bef- 
»  tiaux ,  ainfi  que  les  acquits  des  droits  qu'ils 
»  auront  dû  payer,  &C  de  leur  laifTer  prendre 
»  le  compte  defdits  beftiaux  vivans  ou  morts, 
»  &  des  viandes  en  morceaux  qu'ils  auront  dans 
»  leurs  maifons ,  bouveries  ,  bergeries  &  autres 
»  lieux  en  dépendans ,  pour  faire  ,  par  lefdits 
»  commis  &c  prépofés 3  telles  vérifications  qu'ils 
»  jugeront  nécefîaires. 

»  1 6.  Nos  droits  feront  payés  fur  les  beftiaux 
»  que  les  bouchers  ou  autres  feront  entrer  dans 
»  les  lieux  fujets  pour  le  commerce  en  gros  ; 
»  mais  la  reftitution  en  fera  faite  pour  ceux  qui 
»  feront  vendus  en  gros  ,  &  fortiront  defdits 
»  lieux  ,  à  la  charge  par  les  propriétaires  d'en 
»  faire  déclaration  au  bureau  du  fermier  ou 
SuppUm.  Têms  XL  A  a 
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»  RégifTeur ,  d'y  prendre  un  congé  contenant  leurs 
»  noms,  qualités  &  demeures,  le  nombre  ôc  l'ei- 
»  pèce  des  befïiaux ,  &  de  rapporter  au  bureau 
»  ledit  congé  vifé  par  les  commis  &:  prépofés  , 
»  pour  jufhfier  de  la  fortie  defdits  befliaux,  & 
»  en  outre  ,  lorfqu'ils  auront  été  déclarés  pour 
»  un  lieu  fujet,  la  quittance  des  droits  qu'ils  auront 
»  du  payer  en  y  arrivant.  Faifons  défenfes  au 
»  fermier  ou  régiffeur ,  leurs  commis  &  prépofés , 
»  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &:  privé 
»  nom  ,  de  reftituer  aucuns  droits  fur  les  b^(- 
»  tiaux  qui  n'auront  pas  été  déclarés  pour  le  corn- 
»  merce  en  gros,  ck  qui  fortiront  des  lieux  fu- 
it jets ,  pour  quelque  deflination  que  ce  foit  :  Vou- 
»  Ions  que  lefdits  droits  foient  payés  pour  toutes 
»  les  viandes  qui  feront  apportées  dans  les  lieux 
»  fujets  parles  bouchers  du  dehors ,  forains  &  an- 
»  très  ,  au  moment  de  leur  arrivée ,  &  avant  d'être 
»  expofées  en  vente,  ou  conduites  dans  les  maifons 
»  des  habitans  ,  quand  même  nos  droits  auroient 
»  été  précédemment  payés  fur  lefdites  viandes , 
»  au  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement  ou  ailleurs. 
»  17.  Les  ordonnances  &:  réglemens  de  police 
»  rendus  tant  pour  les  environs  de  notre  bonne 
»  ville  de  Paris  &  de  la 'ville  delà  Pvochelle,  que 
»  pour  la  paroiflé  de  Saint-Juft-des-Marais ,  près 
»  Beauvais ,  feront  exécutés  ielon  leur  forme  & 
»  teneur;  en  conféquence  ,  défendons  à  tous  bou- 
»  chers  reçus  maîtres  ou  forains,  de  tuer,  vendre 
»  6c  débiter  des  viandes  aux  environs  defdites 
»  villes  de  Paris  &;  la  Rochelle  ,  dans  les  diftances 
t»  fixées  par  lefdits  réglemens.  Ordonnons  qu'il 
»  ne  pourra  y  avoir  que  deux  bouchers  dans 
»  chacune  des  paroifTes  les  plus  voifines  de  Paris 
»  dénommées  dans  lefdits  réglemens ,  &  un  ieul 
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>»  dans  chacune  des  parohTes  non  fu jettes  à  nos 
»  droits  à  une  lieue  à  la  ronde  de  ladite  ville  de 
»  la  Rochelle  ,  lefquels  bouchers  feront  taillables 
»  &c  habitans  de  la  paroifle  où  ils  feront  leur 
m  commerce,  fans  qu'il  puifle  s'en  établir  dans  les 
»  hameaux  &  maifons  écartées.  Voulons  qu'à 
»  l'exception  des  deux  plus  anciens  ,  pour  ce  qui 
»  concerne  les  environs  de  Paris ,  &  du  plus  an- 
»  cien ,  à  l'égard  des  environs  de  la  Rochelle  ,  &C 
»  de  ladite  paroifle  de  Saint-Jufï-des-Marais,  tous 
»  bouchers  foient  tenus  de  cefler  leur  commerce 
»  un  mois  après  la  publication  des  préfentes  ,  à 
h  peine  de  confiication  des  viandes  qu'ils  abat- 
»  troient ,  vendroient  ou  débiteroient ,  &  de 
»  cent  livres  d'amende ,  fi  mieux  n'aiment  lefdits 
»  bouchers  payer  nos  droits  d'Infpecleurs  aux 
»  boucheries  ;  nous  réfervant  néanmoins  de  per- 
»  mettre ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  l'établifle- 
»  ment  d'un  plus  grand  nombre  de  bouchers  dans 
»  aucune  defdites  paroifles ,  &:  laiflant  à  nos  cours 
»  des  aides  la  faculté  de  'faire  tels  réglemeçs 
»  qu'elles  jugeront  néceiïaires ,  pour  étendre  à 
»  d'autres  lieux  les  difpofitions  du  préfent  article, 
»  &  par  ce  moyen ,  obvier  aux  fraudes  qui  pour- 
»  roient  fe  commettre. 

»  18.  Tous  bouchers  Se  autres  perfonnes  de 
»  quelque  état  &C  condition  qu'elles  foient ,  qui 
»  voudront  entrepofer  &:  tenir  des  befliaux  dans 
»  les  paroifles  ,  villages ,  hameaux  &  écarts  fitués 
»  à  une  lieue  à  la  ronde  des  villes ,  bourgs  &  lieux 
»  fujets ,  feront  tenus ,  à  peine  de  confiscation  &c 
»  de  trois  cens  liv.  d'amende,  de  déclarer  lefdits 
»  beftiaux  au  bureau  le  plus  prochain ,  par  nom- 
»  bre ,  efpèces  &c  qualités  ,  de  les  repréfenter  à 
»  toutes  requifitions  aux  commis  &c  prépofés  du 
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»  fermier  Se  régifTeur  de  nos  droits ,  de  fouffrir 
»  leurs  exercices  &  vifites  journalières ,  qu'ils 
»  en  prennent  le  compte  ,  &  faffent  telles  vériri- 
»  cations  qu'ils  jugeront  néceflaires ,  de  déclarer , 
»  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures  pour  tout 
»  délai,  les  beftiaux  qu'ils  auront  vendus  en  gros, 
»  ou  qui  auront  été  perdus  par  accident,  &  d'en 
»  juftifier ,  s'ils  en  font  requis  ,  par  les  certificats 
»  des  curés  ou  officiers  publics  des  lieux. 

»  19.  Faifons  défenfes  aux  bouchers  qui  ne  font 
»  pas  reçus  maîtres  ,  qui  demeurent  dans  les  pa~ 
»  roifles  de  la  campagne,  non  fujettes  à  nos  droits, 
»  &:  font  des  abatis  &  commerce  de  viandes  de 
»  boucherie  ,  de  les  vendre  &c  débiter  ailleurs  que 
»  dans  leurs  maifons  &  demeures  acluelles ,  &  de 
»  les  porter  au  dehors  defdites  paroifles ,  foit  dans 
»  les  lieux  fujets  à  nos  droits ,  foit  dans  ceux  qui 
»  ne  le  (ont  pas  ,  fi  ce  n'efl  après  en  avoir  fait  dé- 
»  claration  au  bureau  le  plus  prochain  ,  y  avoir 
»  payé  les  droits  des  viandes  deftinées  pour  des 
»  lieux  non  fujets  ,  &C  avoir  fait ,  à  l'égard  de 
»  celles  qui  le  feront  pour  des  lieux  fujets,  leur 
»  foumiftion  de  les  conduire  directement  aux  bu- 
»  reaux  defdits  lieux ,  d'y  payer  les  droits  ,  6c 
»  d'en  rapporter  les  acquits  :  leur  enjoignons 
»  de  prendre,  dans  le  premier  cas,  une  quit- 
p>  tance  des  droits  qu'ils  auront  payés ,  &  dans 
»  le  fécond  cas ,  une  expédition  de  leur  déclara- 
»  tion  qui  leur  fera  délivrée  fans  frais ,  à  l'effet 
»  de  les  repréfenter  fur  les  routes ,  s'ils  en  font 
»  requis  par  les  commis  &  prépofés  du  fermier 
»  ou  régifTeur  de  nos  droits  ;  leur  enjoignons  en 
»  outre  de  fouffrir  la  vérification  de  leurs  viandes , 
»  fans  pouvoir  la  refufer,  ni  s'y  oppofer,  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  le  tout  à  peine  de 
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»  confîfcation  des  viandes ,  chevaux ,  harnois  6c 
»  voitures  ,  &C  de  trois  cens  livres  d'amende. 

>*  20.  Les  procès-verbaux  &C  autres  acles  d'exer- 
»  cice  des  commis  &  prépofés  à  la  confervation 
»  &  perception  de  nos  droits  d'Infpecburs  aux 
»  boucheries,  ne  feront  fujets  à  d'autres  forma- 
»  lités  que  celles  qui  font  prefcrites  par  l'ordon- 
»  nance  des  aides  de  1680  ,  &  par  les  réglemens 
»  rendus  fur  le  fait  des  droits  d'aides,  que  nous 
»  déclarons  ,  ainfi  que  nos  lettres-patentes  du  27 
»  août  17775  rendre  communs  à  tous  égards 
»  auxdits  droits  d'Infpe&eurs  aux  boucheries ,  &C 
»  vouloir  être  exécutés  ,  en  ce  qui  les  concerne, 
»  comme  pour  ceux  qui  font  nommément  expri- 
>>  mes  dans  lefdites  lettres-patentes. 

»  21.  A  compter  du  jour  de  la  publication  des 
»  préfentes  ,  toutes  les  conteftations  relatives  à 
»  nos  droits  d'Infpecleurs  aux  boucheries ,  feront 
»  portées  ,  en  première  infiance  ,  pardevant  les 
>.*  officiers  de  nos  élections ,  juges  des  traites  , 
»  ou  autres  de  femblable  qualité,  à  qui  ilappar- 
»  tient  de  connoître  de  nos  droits  dans  les  lieux 
»  où  il  n'y  a  point  d'éle&ion  ,  6z  par  appel  en 
»  nos  cours  des  aides  ;  leur  attribuons  la  con- 
»  noifiance  defdites  conteftations  pour  être  jugées 
»  fommairement ,  nous  en  rapportant  à  la  pru- 
»  dence  &  à  la  fagefTe  de  nofdites  cours  ,  pour 
»  faire  tels  réglemens  qu'elles  eftimeront  nécef- 
»  faires  pour  fimplifier  les  procédures ,  &  ref- 
»  treindre  ,  autant  qu'il  fera  pofîible  ,  l'objet  des 
»  frais  ,tanr  en  première  inftance ,  qu'en  cas  d'ap- 
»  pel  ;  ordonnons  que  les  conteftations  en  ma- 
»  tière  purement  civile,  qui  ont  ou  fe  trouveront 
»  avoir  été  portées  pardevant  les  intendans  ô£ 
»  commiffaires  départis  dans  nos   provinces  6c 
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»  généralités  ,  antérieurement  à  la  publication  de* 
»  préfentes  ,  foient  inftruites  ck  jugées  par  eux , 
»  en  vertu  du  pouvoir  que  nous  leur  avions 
v  donné  ;  &  quant  aux  conteftations  qui  auroient 
»  donné  lieu  à  des  inferiptions  de  faux  ou  autre- 
»  ment  à  des  procès  criminels  qui  feroient  acluel- 
»  lement  pendans  pardevant  les  intendans  6c 
»  commiffaires  départis,  ou  au  fujet  defquels  il 
»  auroit  été  rendu  en  notre  confeil  des  arrêts 
»  portant  ampliation  de  pouvoir  auxdits  inten- 
»  dans  &  commiffaires  départis  ,  pour  les  inf- 
»  truire  6c  juger  en  dernier  refïbrt,  avec  le  nom- 
»  bre  de  gradués  requis  par  l'ordonnance;  ren- 
»  voyons  lefdits  procès  criminels  ,  circonftances 
»  &  dépendances  aux  officiers  de  nos  élections 
»  ou  autres  juges  de  nos  droits,  dans  le  refTort 
»  delquels  lefdites  conteftations  ont  pris  naif- 
»  fance,  pour  être  par  eux  jugées  fuivant  les 
»  derniers  erremens  ,  jufqu'à  fentence  définitive 
»  inclufivement ,  fauf  l'appel  en  nos  cours  des 
»  aides ,  chacune  pour  ce  qui  les  concerne.  Vou- 
»  Ions ,  pour  cet  effet ,  que  lefdits  arrêts  foient  &C 
»  demeurent  comme  non  avenus  ;  enjoignons 
»  auxdits  intendans  &  commiffaires  départis  ,  aux 
»  greffiers  par  eux  commis  en  exécution  defdiîs 
»  arrêts  ,  &  à  tous  autres  greffiers  &C  dépofitaires 
»  des  minutes  relatives  auxdits  procès  criminels, 
»  de  les  renvoyer  &  remettre  inceffamment ,  & 
»  fur  la  première  fommation  qui  leur  en  fera 
»  faite  ,  aux  greffiers  defdites  élections  ou  autres 
»  jurifdifrions ,  lefquels  leur  en  donneront  dé- 
»  charge  valable  au  pied  d'un  double  de  Tinven- 
»  taire  defdites  minutes. 

»  il.  Voulons  au  furpîus  que  l'édit  du  mois  de 
c  février  1704,  &  autres  édits,  déclarations  & 
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»  lettres-patentes  rendus  Air  le  fait  de  nos  droits 
»  ci'Infpe&eurs  aux  boucheries  ,  foient  exécutés 
»  félon  leur  forme  &:  teneur ,  en  ce  qui  n'y  eft 
»  point  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en 
»  mandement ,  Ô£c.  » 

INSTITUTION  D'HÉRITIER ,  page  So5 ,  après 

la  ligne  2/  ,  ajoute^  : 

La  difpofition  de  cet  article  a  ,  du  premier 
abord, excité  les  remontrances  duparlementd'Aix. 
Mais  voici  ce  que  M.  le  chancelier  d'Aguefïeau  a 
répondu  à  cette  compagnie,  le  23  novembre  1737  : 

«  Pour  bien  entendre  l'article  72  ,  qui  eft  une 
»  fuite  de  l'article  71  ,  il  faut  faire  attention  que 
»  l'un  &  l'autre  font  dans  l'efpèce  d'un  teftateur 
»  qui  a  fon  domicile  dans  un  pays  où  Ton  fuit 
»  le  droit  coutumier  ;  comme  rinftitution  d'hé- 
»  ritier  n'y  a  pas  lieu  ,  la  loi  n'en  connoît  pas 
»  d'autre  que  l'héritier  du  fang  ,  &  elle  le  faifit 
»  de  tous  les  biens  après  la  mort  du  teftateur  ; 
»  enforte  que  c'eft  lui  qui  eft  chargé  d'acquitter 
»  les  legs  univerfels  ou  particuliers  :  ainft,  ce  qui 
»  porte  le  nom  de  teftament  dans  ces  pays ,  ne 
»  feroit  regardé  dans  les  principes  du  droit  ro- 
»  main ,  que  comme  un  codicille;  mais  on  a  prévu 
»  qu'un  teftateur  ,  quoique  domicilié  dans  un 
»  pays  régi  par  les  coutumes  ,  pourroit  avoir  des 
»  immeubles  fitués  en  pays  de  droit  écrit  ;  8c 
>♦  c'eft  dans  cette  efpèce  qu'on  a  fait  une  dif- 
»  tin&ion  très-naturelle.  Ou  ce  teftateur  a  fait 
»  une  Inftitution  d'héritier  dans  les  termes  ufités , 
»  ou  il  n'en  a  pas  fait ,  &£  s'eft  fervi  des  expref- 
»  fions  ufitées  en  pays  de  droit  coutumier.  Dans 
»  le  premier  cas,  l'article  71  décide  que  l'Inf- 
»  titution  d'héritier,  quoique  rejetée  parla  loi 
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»  de  fon  domicile  ,  eft  valable  par  rapport  aux 
»  immeubles  qu'il  poffède  en  pays  de  droit  écrit  ; 
»  mais  dans  le  fécond  cas  où  le  teftateur  n'a 
»  point  fait  d'Inititution  d'héritier ,  toutes  fes 
»  difpofitions  ne  peuvent  être  regardées  que 
»  comme  de  fimples  legs  univerfels  ou  particuliers; 
»  &c  tel  eft  l'objet  de  l'article  72  ;  article  qui  ne 
»  peut  faire  aucune  difficulté  dans  les  tribunaux 
»  de  votre  province,  accoutumés  à  fuivre  les 
»  principes  du  droit  romain.  Ils  ne  confidéreront 
»  ce  tefïament  que  comme  un  codicille ,  ck  ils 
»  fuivront  les  mêmes  règles  que  s'il  s'agifîbitde 
»  la  fucceflion  d'un  homme  domicilié  en  Pro- 
»  vence  ,  qui  feroit  mort  fans  tefïament ,  en  fe 
»  contentant  de  faire  un  codicille.  A  l'égard  de 
»  la  nature  des  biens-immeubles ,  dont  il  peut 
»  être  permis  de  difpofer  en  tout  ou  en  partie , 
»  cela  dépend  toujours  de  la  loi  qui  régit  le 
»  pays  où  les  fonds  font  fitués  ». 

Page  SGi ,  apris  le  mot  cara&érife  ,  qui  termine 
le  premier  alinéa  ,  indique^  une  note  >  &  life^  en  note 
ce  qui  fuit  : 

Au  furplus ,  rien  ne  jufUfie  mieux  la  difpofition  de- 
Vordonnance  fur  cette  matière ,  que  ce  qu'en  a  écrit  M.  lé 
chancelier  d'Agueffeau  au  parlement  de  Provence.  Sa  lettre 
eft  du  23  novembre  1737.  En  voici  les  termes  : 

«  Tout  ce  que  le  parlement  d'Aix  préfente  fur  Tart.  49 , 
y>  a  été  prévu  &  pleinement  difeuté  avant  que  de  former 
j»  la  décifion  contenue  dans  cet  article.  Les  parlemens 
»  même  ,  qui  fuivent  le  droit  écrit ,  n'étoient  pas  d'accord 
»  entre  eux  fur  ce  fujet  ;  &  ceux  qui  étoient  pour  L'avis 
»  qui  a  prévalu  ,  regardoient  la  jurisprudence  que  le  parle- 
»  ment  d'Aix  défend  encore  aujourd'hui ,  comme  contraire 
»  aux  premiers  principes  du  droit  romain.  Ils  avoient  en 
»  effet  de  grandes  raifons  pour  le  foutenir  :  tout  le  progrès 
n  d  j  droit  qui  cA  rapporté  dans  les  remontrances  de  votre 
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»  compagnie  ,  peut  fe  réduire  à  ce  feul  point.  La  différence 
j>  que  l'ancien  droit  civil  mettoit  entre  ceux  qui  étoient 
»  nés  au  temps  de  la  mort  du  teftateur  6c  ceux  qui  étoient 
3>  feulement  conçus  dans  ce  temps ,  a  été  enfin  abolie  : 
»  mais  on  ne  trouve  aucun  texte  dans  les  loix  romaines 
»  par  lequel  il  paroiffe  que  ceux  qui  n'étoient  pas  même 
5>  conçus  dans  le  temps  de  la  mort  du  teftateur  ,  aient  été 
»  capables  d'être  fes  héritiers  teftamentaires  ;  &  fi  l'on 
»  cite  quelques  loix  pour  Contenir  l'opinion  de  votre  com- 
»  pagnie ,  c'eft ,  fuivant  ceux  qui  la  combattent  par  des 
v  interprétations  forcées ,  qu'on  veut  trouver  dans  ces  loix 
5»  ce  qu'elles  ne  difent  point  en  effet. 

»  La  première  des  capacités  &  le  fondement  de  toutes 
ï>  les  autres ,  eft  l'exiftence  ;  &  celui  qui  n'eft  pas  ,  ne 
3>  fauroit  être  regardé  comme  capable  d'une  fuccefîioii 
s>  testamentaire.  L'argument  qu'on  tire  des  inftitutions 
»  conditionnelles ,  ne  détruit  point  ce  premier  principe.  Il 
»  eft  vrai  que  l'incertitude  de  l'événement  peut  fufpendre 
«  l'adition  de  l'hérédité  dans  le  cas  de  ces  fortes  d'Infti- 
»  tution.  Il  eft  encore  vrai  que  quand  cet  événement 
3)  arrive ,  &  que  la  condition  fe  trouve  accomplie  ,  le  temps 
»  intermédiaire  s'efface  ;  &  que ,  par  une  fiction  favorable , 
j)  on  préfume  que  l'héritier  inftitué  étoit  capable  dès  le 
3>  temps  d-j  la  mort  du  teftateur  ;  mais  il  ne  s'agit ,  dans  ce 
»  cas ,  que  de  fappléer  à  une  capacité  accidentelle  ou  pu- 
»  rement  civile  :  il  y  a  toujours  une  perfonne  exiffante , 
5>  &  par  conféquent ,  capable  naturellement  de  recueillir 
»  les  biens  du  teflateur  dans  le  temps  de  fon  décès.  Il 
u  n'en  eff  pas  ainfi  lorfqu'il  s'agit  d'un  héritier  inftitué  qui 
î>  n'exiftoir  pas  même  dans  ce  temps  ;  c'eft  alors  une  inca- 
»  pacité  abfolue ,  une  incapacité  naturelle  &  effentielle 
»  qu'on  veut  faire  difparoître  :  comme  fi  la  fl&ion  pouvoit 
ji  étendre  fes  droits  jufques  fur  cette  efpèce  d'incapacité. 
3>  Elle  peut  avoir  fon  effet  par  rapport  à  des  capacités  ou 
m  à  des  qualités  purement  civiles  :  la  loi  les  a  établies  ,  Se 
«  la  loi  peut  auffi  les  faire  cefter  ;  mais  ni  la  fiction  ,  ni  la 
»  loi ,  n'ont  la  force  de  vaincre  la  nature. 

»  On  ne  doit  pas  comparer  non  plus  les  legs  ou  les 
*>  fidéicommis  ,  ni  les  donations  entre-vifs  faites  à  des  per- 
»  fonnes  nées  &  à  naître  ,  avec  l'Inftitution  d'héritier. 
»  Dans  les  deux  premiers  genres  de  difpofition  ,  il  y  a 
v  toujours  ,  au  temps  de  la  mort  du  teftatcur ,  ou  à  Tinftant 
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3>  de  la  donation  ,  une  perfonne  existante  qui  recueille  la 
»  fucceffion  ou  qui  accepte  la  donation  ;  6c  qui ,  profitant 
r>  de  la  libéralité  du  teilateur  ou  du  donateur ,  ne  peut 
»  refufer  d'accomplir  dans  la  fuite  les  conditions  qui  lui 
?>  font  impofées  :  mais  dans  le  cas  de  FInflitution  d'un 
v  héritier  qui  n'eft  ni  né  ,  ni  conçu  lors  de  la  mort  du 
»  teftateur  ,  la  difpofition  porte  entièrement  à  faux  ;  l'Inf- 
»  titution  s'anéantit  de  droit ,  par  le  défaut  d'exiftence  de 
»  la  perfonne  inftituée  ;  &  c'eft.  en  vain  qu'on  veut  la 
**  reilufciter  dans  la  fuite  à  la  nahTance  de  l'héritier  inftitué, 
»  parce  qu'il  n'eft.  pas  pofTible  de  feindre  qu'il  a  exifté 
m  avant  que  d'être. 

»  Vouloir  que  l'hérédité  vacante  tienne  lieu  de  l'héri- 
»  tier  ,  non-feulement  ce  feroit  chercher  un  milieu  entre 
«  la  fucceffion  ab  intejlat  &  la  fuccefïîon  teftamen taire  , 
»  dont  l'une  ou  l'autre  doit  être  déterminée  au  moment 
»  critique  de  la  mort  ;  mais  ce  feroit  donner  lieu  en  même 
ï»  temps  au  grand  inconvénient  d'abandonner  une  fuccef- 
»>  fion  confidérableà  l'adminiftration  d'un  curateur  qui  peut 
»  durer  très-long-temps  ,  fi  l'on  porte  le  relâchement  juf- 
n  qu'à  permettre  ,  comme  les  remontrances  le  fuppofent , 
»  d'initituer  les  enfans  à  naître  d'un  homme  qui  n'eft  pas 
»  encore  marié  ;  ce  feroit  en  même  temps  ouvrir  la  porte 
»  à  tous  les  procès  qui  peuvent  naître ,  foit  fur  l'emploi 
3>  des  fruits  &  revenus  de  la  fucceffion  ,  foit  fur  les  répa- 
î>  rations  des  fonds  ou  des  bâtimens  ,  6k  fur  tous  les  autres 
»  incidens  qui  feroient  la  fuite  inévitable  d'une  pareille 
»  adminiftration. 

îj  Ceft  par  des  confidérations  fi  puiflantes,  que,  fans 
?»  adopter  tous  les  raifonnemens  de  Valla ,  ou  d'autres 
i»  jurifconfultes  ,  on  a  cru  devoir  décider  une  queftion  fi 
j>  abftraite  ,  comme  elle  l'a  été  par  l'article  49  :  on  y  a 
j>  même  été  conduit  par  l'avis  de  plufieurs  parlemens ,  qui 
j»  avoient  penfé  d'abord  comme  celui  de  Provence  ;  mais 
v  qui ,  ayant  confidéré  qu'il  s'agifïoit  de  faire  une  loi  pour 
j>  l'avenir ,  on  a  cru  que  le  bien  public  Revoit  faire  pré- 
î)  valoir  ,  en  cette  occafion  ,  l'opinion  contraire  à  leur 
j>  premier  fentiment.  Et  en  effet ,  quand  il  feroit  vrai  que 
j>  la  fubtilité  du  droit  pût  favorifer  ce  fentiment ,  il  auroit 
»  toujours  été  digne  de  la  fageffe  du  légiflateur  de  prendre 
»  le  parti  le  plus  fnnple  ,  &  par-là  même  le  plus  propre 
>»  à  prévenir  les  procès  ;  ce  qui  eft  le  principal  objet  de 


INSTITUTION.  379 

»  toutes  les  loix.  Au  furplus ,  dans  une  matière  fi  problé- 
j>  .  matique  ,  l'effentiel ,  pour  l'intérêt  public  ,  étcit  qu'il  y 
»  eût  une  décifion  fixe  &  uniforme  ,  &  il  ne  refle  que  de 
»  fe  conformer  pour  l'avenir  à  celle  que  le  roi  a  jugé  la 
»  plus  convenable  ». 

Page  S  66 ',  après  la  ligne  iz  ,  ajoute^  : 

Ainfi ,  félon  Furgole ,  il  n'y  a  que  la  condam- 
nation prononcée  contre  un  proteftant ,  comme 
relaps ,  qui  puifîe  le  rendre  incapable  de  recueillir 
une  difpofition  teftamentaire  :  mais  pour  ref- 
treindre  ainfi  l'effet  de  l'incapacité  qui  eft  établie 
par  le  droit  romain  ,  il  faut  préfumer  qu'un  pro- 
testant eft  catholique.       / 

En  raifonnant  ainfi  ,  Furgole  fuivoit  les  prin- 
cipes qui  étoient  reçus  de  fon  temps ,  &  ce  temps , 
comme  on  le  fait ,  n'eft  pas  bien  reculé.  Aujour- 
d'hui les  cours  fouveraines  ont  à  la  fois  plus  de 
franchife  ck  plus  d'indulgence. 

Claude  Ytier ,  fils  d'André  Ytier  ck  de  Marie 
Roman  ,  élevé  par  eux  dans  la  religion  protef- 
tante  ,  paffa  ,  le  28  décembre  1755,  des  con- 
ventions de  mariage  avec  Madeleine  Marin,  pro- 
fefTant  le  même  cuite  que  lui ,  ôk  qu'elle  tenoit 
également  de  fes  pères. 

A  cette  époque ,  Madeleine  Marin  étoit  mi- 
neure. Elle  apporta  en  dot,  à  fon  mari,  la  fomme 
de  500  livres,  Ôk  il  fe  conftitua  une  fomme  pa- 
reille. 

Les  parens  mutuels ,  ck  leurs  amis ,  parurent 
aux  conventions  ,  ainfi  qu'elles  l'atteftent  :  on  y 
lit  \d  Signature  de  Barbarin  ,  un  des  beaux-frères 
d'Ytier,  le  feul  parmi  eux  qui  fût  écrire. 

Les  parties  contractantes  placèrent,  au  bas  de 
l'afte  ,  une  croix. 


380  INSTITUTION. 

Cet  acle  fut  fuivi  de  la  célébration  du  mariage. 
Elles  reçurent ,  au  Défert ,  le  15  août  1756  ,  la 
bénédiction  nuptiale  des  mains  d'un  miniitre  de 
leur  religion  ;  &  les  parens  confirmèrent  encore 
la  cérémonie  par  leur  préfence. 

Après  vingt  ans  de  mariage ,  Claude  Ytier,  près 
de  mourir,  înftitua  Madeleine  Marin  fon  héri- 
tière univerfelle. 

Après  fa  mort ,  demande  de  fes  parens  en  nul- 
lité de  cette  Inftitution ,  fur  le  fondement  qu'il 
n'y  avoit  pas  eu  de  mariage  véritable  entre  le 
teftateur  &  l'inilituée  ,  &c  que  par  conféquent  on 
ne  pouvoit  les  confidérer  que  comme  des  concu- 
binaires. 

Quelle  fut  la  réponfe  de  Madeleine  Marin  ? 
Elle  avoua  franchement  qu'elle  étoit  proteftante  ; 
elle  prouva  qu'elle  avoit  été  mariée  au  Défert; 
elle  foutint  que  ce  mariage  étoit  valable ,  quant 
aux  effets  civils  ;  elle  invoqua  fubfidiairement  la 
force  de  la  pofTerTion  d'état.  En  finiffant ,  fon  dé- 
fenfeur  ajoutoit  :  «  A  ces  raifons ,  prifes  dans  la 
»  nature  de  la  caufe  ,  je  joins  encore  les  rai- 
»  fons  d'état  qui  la  favorifent;  l'intérêt  que  pour- 
»  roit  infpirer  Madeleine  Marin  difparoîtroit 
»  peut-être  tout  entier  devant  celui  d'une  fecte 
»  immenfe  &  mutilée  depuis  trois  fiècles  par  les 
»  perfécutions  :  mais  elle  ne  peut  efïuyer  ici 
»  une  difgrace  ,  que  cinq  cens  mille  familles  ne 
»  la  partagent.  L'arrêt  qui  va  fortir  de  votre  tri- 
»  bunal  parcourra  rapidement  les  deux  bouts  de 
»  la  France ,  il  y  portera  la  défolation  ou  le 
»  bonheur  », 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  citer,  avouer  non- 
feulement  la  profefïïon  du  culte  proteflant ,  mais 
même  un  mariage  célébré  au  Défert ,  c'eft  affu- 
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rément  fe  mettre  dans  une  pofition  beaucoup  plus 
difficile  que  fi  on  n'eût  rien  dit  qui  eût  trait  à 
la  religion.  Par  cet  aveu  ,  on  rendoit  impofîible 
la  préfomption  dont  parle  Furgole.  Cependant, 
par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  16  fé- 
vrier 1778,  rendu  fur  les  conclurions  de  M.  l'avo- 
cat-général  de  Sayve ,  le  teflament  fut  confirmé  , 
&C  les  adverfaires  de  Madeleine  Marin  furent 
condamnés  aux  dépens. 

Obfervons  le  progrès  des  opinions  nouvelles 
dans  ce  parlement.  En  1748,  il  avoit  cafTé  un 
teflament  fait  par  un  mari  proteflant ,  au  profit 
de  fa  femme ,  proteflante  comme  lui  (1).  En  1769, 
il  avoit  foufïert  qu'un  proteflant  fe  crût  dégagé 
de  l'union  qu'il  avoit  contractée  avec  une  femme 
de  fa  religion  ,  parce  qu'il  s'étoit  dégoûté  d'un 
bonheur  devenu  facile,  ck  il  ne  l'avoit  condamné 
qu'à  12000  livres  de  dommages-intérêts  envers 
la  malheureufe  victime  de  fon  inconfiance  :  c'étoit 
dans  la  malheureufe  affaire  de  la  Robequin  ;  & 
en  1778,  il  confacre  un  teflament,  qui  eft  la 


(  1  )  Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt  : 

Louis  Coutier ,  du  lieu  de  Livron  ,  avoit  contra&é  un 
engagement  au  Défert ,  avec  Louife  Crozat  :  ils  vécurent 
quelque  temps  dans  cette  union  :  Louis  Coutier  fit  enfuite 
un  teftament ,  par  lequel  il  inflitua  la  Crozat  pour  héritière. 

Après  le  décès  du  teftateur ,  Antoine  Bafile  &  Jeanne 
Coutier ,  mariés ,  attaquèrent  les  difpofitions  faites  en  fa- 
veur de  l'héritière  infatuée  ,  fur  le  fondement  de  l'incapa- 
cité réfultante  de  la  contravention  aux  loix  du  royaume. 

La  caufe  portée  à  la  cour ,  intervint  arrêt  de  partage 
à  la  première  chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Chabons. 
Le  partage  fut  enfuite  porté  au  fécond  bareau ,  où  il  fut 
rendu  arrêt  le  14  mai  1748  ,  qui  calfa  le  teflament  de  Louis 
Coutier. 
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fuite ,  &  qui  dépend  de  l'effet  d'un  mariage  fait  au 
Défert. 

Et  remarquons  bien  qu'il  n'a  fait  en  cela  que 
fuivre  l'exemple  que  Lui  avoient  déjà  donné  les 
parlemens  de  Bordeaux  &C  de  Touloufe. 

La  demoifelle  RoiuTeau  ,  proteflante  ,  veuve 
du  fieur  Gravier  ,  proteftant ,  eft  attaquée ,  dans 
fon  état ,  par  les  ibeurs  de  fon  mari.  Elle  ne  pou- 
voit  produire,  pour  le  confirmer,  qu'une  pof- 
feflion  de  vingt  ans ,  ck  le  teflament  de  fon  mari, 
qui  l'inflituoit  fon  héritière ,  &  dans  lequel  elle 
étoit  nommée  fa  femme.  L'orateur  célèbre  qui 
la  défendoit  (M.  Romain  de  Sèze)  ,  ne  fit  au- 
cune difficulté  d'avouer  quel  étoit  le  culte  dont 
elle  faifoit  profeffion.  Par  arrêt  du  26  juin  1775, 
rendu  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat-général 
Dupaty,  le  parlement  de  Bordeaux  confirma  l'état 
de  la  veuve ,  &  le  teflament  fait  en  fa  faveur. 

Le  2  avril  1776,  le  parlement  de  Touloufe 
ordonna  l'exécution  du  teflament  fait  par  Marie 
Ponce  ,  au  profit  d'Alexandre  Ponce ,  avec  lequel 
elle  avoit  formé  un  engagement  femblable  à  celui 
de  la  demoifelle  Roufîeau ,  6c  à  celui  de  Made- 
leine Marin. 

Il  efl  vrai  que  cet  arrêt  a  été  caffé  au  confeil, 
le  25  octobre  de  la  même  année;  mais  fur  quel 
motif?  Sur  un  fimple  vice  de  forme.  D'ailleurs, 
la  caffation  n'a  pas  empêché  que  l'arrêt  ne  de- 
meurât dans  fa  pleine  exécution,  tant  les  parties 
qui  s'étoient  pourvues  au  confeil ,  étoient  elles- 
mêmes  perfuadées  qu'il  étoit  inattaquable  au  fond. 

Et  ce  qui  prouve  que  cette  caffation  n'a  pas 
eu  d'autre  motif,  c'efl  que  depuis ,  non-feulement 
le  parlement  de  Grenoble  en  1778  ,  mais  le  par- 
lement de  Touloufe  lui-même  en  1780 ,  ont  con- 
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firme  des  Inftitutions  d'héritiers  pareilles  à' celles 
dont  nous  parlons. 

Voici  l'efpèce  de  ce  dernier  arrêt.  Le  fieur  la 
Garde  &  la  demoifelle  Bref! ,  tous  deux  protef- 
tans ,  s'étoient  mariés  fuivant  le  rit  de  leur  fe&e. 
Le  8  juillet  1778 ,  la  demoifelle  Breft  eut  le  mal- 
heur ,  par  un  coup  abiblument  fortuit ,  de  faire 
à  fon  époux  une  blefliire  mortelle.  Avant  de 
mourir  ,  il  fit  un  teflament ,  par  lequel  il  lui  légua 
la  jouijfance  de  tous  fies  biens.  La  mère  &C  les  pa- 
rens  collatéraux  du  fieur  Lagarde  fe  font  pourvus 
contre  cette  difpofition.  Ils  alléguoient  fur-tout 
l'arrêt  du  confeil ,  du  25  octobre  1776,  qui avoit 
cafle  celui  du  parlement  de  Touloufe  ,  rendu  dans 
la  caufe  de  Ponce. 

Que  répondoit  la  veuve  la  Garde  ?  «  Si  les 
»  adverfaires  étoient  de  bonne- foi  (difoitM.de 
»  la  Croix ,  fon  dçfenfejir)  ,  ils  ajouteroient  que 
»  cet  arrêt  a  été  cafle ,  parce  que  fur  l'oppofi- 
»  tion  formée  par  Ponce  ,  il  n'avoit  été  rien  ita- 
»  tué ,  èc  que  l'arrêt  étoit  toujours  exécuté.  Ils 
»  n'anrolent  pas  dû ,  fur-tout ,  laifTer  ignorer  le 
»  véritable  motif  de  l'arrêt  du  confeil  ». 

Par  arrêt  du  29  août  1780  ,  le  parlement  de 
Touloufe  a  confirmé  le  teflament  fait  en  faveur 
de  la  veuve  la  Garde ,  et  a  débouté  fes  adverfaires 
de  toutes  leurs  demandes  ,  avec  dépens. 

Page  SyG \  fupprime^  Us  deux  premières  Lignes  , 
cv  fupjiiiueç-y  ce  qui  fuit  : 

Nous  la  traiterons  d'abord  relativement  aux 
pays  de  droit  écrit. 

Nous  examinerons  enfuite  quelle  eft  fur  cette 
matière  la  jurifprudence  des  pays  coutumiers. 
Enfin,  nous  jeterons  un  coup-d'oeil  fur  les 
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maximes  fuivies  à  cet  égard  dans  les  provinces 
belgiques  ,  où  s'étend  en  grande  partie  le  reffort 
du  parlement  de  Flandres. 

Pays  de  droit  écrit.  Il  paroît  qu'on  fuit  encore 
les  loix  qui  forment  le  dernier  état  du  droit  ro- 
main ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  y  regarde  comme  va- 
lables les  Inftitutions  d'héritiers  faites  au  profit 
des  communautés ,  des  hôpitaux,  ou  de  tout  autre 
etabliflement  de  main-morte.  On  trouve ,  &c. 

Même  page  ,  ligne  y  ,  après  le  mot  opinion  , 
ajoute^  : 

Il  y  a  aufîi ,  dans  le  recueil  d'Augeard  ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  16  juillet  1729,  qui 
confirme  une  Inftitution  d'héritier  faite  par  Pierre 
Colin  ,  domicilié  à  Lyon,  en  faveur  de  l'hôpital 
de  cette  ville  ,  fauf  néanmoins  qu'il  accorde  une 
penfion  viagère  au  frère  du  teftateur  qui  récla- 
moit. 

Il  a  été  rendu  de  nos  jours  quelques  arrêts 
conformes  à  la  même  opinion.  Les  voici  par 
ordre   de  date. 

André  Duffol  avoit  deux  fils  ,  Etienne  &  Louis. 
La  fortune  fit  du  premier ,  un  citoyen  très-riche.  La 
nature  donna  au  fécond  une  nombreufe  famille , 
mais  deflinée  à  la  médiocrité. 

Etienne  Duflbl  parvenu  à  la  fin  de  fa  carrière , 
inftitua  pour  héritier  univerfel,  l'hôpital  général 
de  Montpellier.  Louis  DulTol ,  fon  frère ,  réclama 
contre  cette  difpofition.  Il  foutint  d'abord  que 
rinftitution  n'étoit  pas  valable,  &C  fubfidiaire- 
ment  qu'on  devoit  en  modérer  la  rigueur. 

Mais  à  l'audience,  M.  Monyer ,  fon  défenfeur, 
a  réduit  la  caufe  à  ce  fécond  objet ,  &:  voici  de 
quelle  manière  il  l'a  développée. 
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Il  a  foutenu  que  la  demande  de  Louis  Du  (Toi 
ëtoit  fondée  fur  les  droits  les  plus  facrés  ,  fur 
ceux  de  la  nature,  fur  l'état  d'indigence  où  il  fe 
trouvoit ,  &C  fur  l'ignorance  où  étoit  le  teftateur 
de  l'exiftence  de  ion  frère  ,  quand  il  a  difpofé 
de   fes  biens. 

«  Les  droits  du  fang  ,  ceux  de  la  nature,  ne 
»  pouvoient  point  être  méconnus.  Louis  Dufîbl 
»  étoit  le  feul  frère  du  teftateur;  ils  avoient  reçu 
»  le  jour  des  mêmes  parens. 

»  L'indigence  de  Louis  Duffol  ne  pouvoit  être 
»  conteftée  :  chargé  de  l'entretien  d'une  femme, 
»  de  l'éducation  &  de  l'établirTement  de  fix  en- 
»  fans;  n'ayant  pour  foutenir  ces  dépenfes  qu'une 
»  petite  maifon  qui  fervoit  à  fon  logement,  & 
»  n'ayant  pour  tout  patrimoine  qu'un  mince  office 
»  de  procureur  au  bailliage  d'Annonay  ;  il  étoit 
»  pauvre. 

»  Avec  ces  petites  propriétés  &  cette  nom- 
»  breufe  famille  ,  fon  indigence  écoit  prefque 
»  abfolue  ,  quoique  une  indigence  relative  lui 
»   eût  été  affez  favorable  dans  cette  caufe. 

»  Cet  état  d'indigence  étoit  prouvé  par  les  cer- 
»  tifîcats  que  rapportoit  Louis  DiuTol  des  officiers 
»  municipaux  >  &  les  atténuations  des  officiers 
»  dudit  bailliage  d'Annonay. 

»  On  ne  pouvoit  pas  révoquer  en  doute  l'igno- 
»  rance  où  étoit  Etienne  Dufîbl ,  teftateur ,  de 
n  l'exiftence  de  Louis  DufTol  fon  frère. 

»  Il  afTuroit  qu'il  n'en  avoit  jamais  entendu 
9*  parler,  ni  eu  de  nouvelles.  Eloigné  depuis  qua- 
»  rante  années  d'un  frère  qu'il  n'avoit  jamais  vu  , 
»  Etienne  Duiîbl  ne  dut  pas  même  penfer  à  s'in- 
»  former  de  fon  frère. 

»  Enfin  ,  l'exiftence  de  Louis  Duffol ,  relégué 
Suppléai*  Tome  XL  B  b 
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»  dans  une  petite  ville  du  Vivarais  ,  où  il  menolt 
»  une  vie  cbfcure ,  exerçant  une  profefïîon  qui 
»  ne  pouvoit  le  faire  connoître  que  clans  certains 
»  quartiers  du  petit  reïïbrt  du  bailliage  ,  pou- 
»  voit  bien  n'être  pas  foupçonnée  par  fon  frère 
»  Etienne. 

»  Il  eft,  en  effet,  plus  que  probable  que  ce 
»  dernier,  revenu  des  Echelles  du  Levant,  où 
»  le  commerce  l'avoit  enrichi,  revenu  après  qua- 
»  rante  ans  d'abfence  ,  mêlé  dans  le  tourbillon 
»  &C  les  plaifirs  d'une  grande  ville ,  telle  que 
»  Montpellier  ;  il  eft  plus  que  probable  que  les 
»  deux  frères  éloignés  ,  ne  Soupçonnant  pas  leur 
»  exiltence  réciproque ,  &  par  cela  ,  étrangers  à 
»  eux-mêmes ,  ne  fe  connurent  point. 

»  D'ailleurs,  Soutenir  qu'Etienne  Dufîbl  avoit 
»  connu  l'exiflence  de  Louis  Dufîbl  avant  fa  mort, 
»  c'étoit  calomnier  fon  cœur,  fa  mémoire;  c'étoit 
»   calomnier  la  nature  ». 

M.  Monyer  a  appuyé  ces  moyens  fur  plufieurs 
arrêts,  qui  ont  accordé  au  frère  oublié  dans  le 
tefïament  du  frère,  une  partie  de  fa  fuccefîion, 
dans  le  cas  où  les  pauvres  avoient  été  inftitués 
héritiers. 

Ces  trois  confidérations  prifes  de  l'état  d'indi- 
gence de  Louis  Dufîbl,  de  l'ignorance  où  étoit 
ion  frère  fur  fon  exiftence,  de  la  jurifprudence 
qui  accorde  aux  frères  prétérits  une  portion  de 
la  fuccefïion  de  l'autre  frère  :  ces  trois  confidé- 
rations,  diloit  M.  Monyer,  dévoient  être  déci- 
fives ,  pour  peu  qu'on  confultât  les  loix  de  la 
nature. 

Tel  a  été  le  plan  de  la  défenfe  de  Louis  Dufîbl. 

Il  avoit  pour  adverfaire  le  miniflere  public. 
M.  de  Cambon  ,  avocat-général ,  plaidant  pour 
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l'hôpital ,  a  foutenu  que  Louis  DufTol  n'avoit 
aucun  titre  pour  s'oppofer  à  l'exécution  du  tefi 
tament  de  fon  frère. 

«  Louis  Duflbl,  difoit  ce  magiftrat,  eft  exclu 
»  par  les  loix  &  par  les  arrêts  qu'il  a  lui-même 
»  cités. Il  n'eft  pas  indigent,  ou  pauvre,  comme 
»  il  le  dit  ;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'Etienne  Duflbl 
»  connoiffoit  l'exiftence  de  fon  frère. 

»  En  premier  lieu ,  les  loix  l'excluent.  La  loi 
»  romaine  n'accordoit  au  frère  prétérit  une  por- 
»  tion  de  la  fucceflion  de  fon  frère  ,  qu'autant 
»  que  ce  dernier  avoit  inititué  une  perfonne  hon« 
»  teufe  ou  infâme  ,  turpem perfonam.  îl  étoit  donc 
»  néce (Taire ,  afin  que  le  frère  prétérit  eût  un  droit 
»  légitime  à  prendre  iur  le  bien  de  fon  frère  tef- 
»  tateur,  que  celui-ci  eût  inititué  des  héritiers 
»  infâmes. 

»  Mais  û  le  frère  tefhteur  n'infTitue  point  une 
»  perfonne  infâme  pour  recueillir  fon  hérédité  * 
»  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  laifTe  fa  légitime  à 
»  fes  frères ,  ni  qu'il  les  inftitue  ou  exhérède.  Il 
»  peut  valablement  tefter  &  difpofer  de  fes  biens , 
»  fans  faire  abfolument  aucune  mention  de  (es 
»  frères  ,  ni  leur  rien  laifler,  à  quelque  titre  que 
»  ce  foit.  C'eft  la  decifion  des  loix  11  &  27  ,  au 
»  code  de  inojf,  tejïa/n* 

»  En  appliquant  ces  principes  à  cette  c'aufe  » 
»  il  eft  aile ,  continuoit  M.  l'avocat-général ,  de 
»  voir  que  Louis  Duûol  ne  peut  rien  demander, 
»  parce  que  le  cas  de  la  loi  (  qui  efl:  l'Inflitution 
»  d'un  héritier  infâme  )  ,  ne  s'y  trouve  point. 
»  L'hôpital  de  Montpellier  eft  l'héritier  inftitue  : 
»  or  ,  un  tel  héritier  n'eft  pas  infâme  ;  il  n'y  en 
»  a  pas  ,  au  contraire  ,  de  plus  favorable  aux 
»  yeux  de  l'humanité  ôc  de  la  religion. 
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»  De  la  loi  romaine  ,  qui  n'accorde  rien , 
»  parlons  à  la  jurisprudence  françoife  ,  qui  ac- 
»  corde  quelque  choie. 

»  Les  arrêts  qu'on  trouve  dans  les  livres  ,  ont 
»  accordé  une  portion  au  frère  prétérit  pauvre  ; 
»  mais  dans  quel  cas  ?  dans  quelle  hypothèfe  ? 
»  C'eit  ce  qu'il  faut  déterminer  d'une  manière 
»  précife. 

»  Les  arrêts  ont  difïingué  les  libéralités  faites 
»  en  faveur  des  pauvres  en  générai ,  &c  les  libé- 
»  ralités  faites  en  faveur  des  pauvres  de  tel  hô- 
»  pital ,  de  tel  établiiTement. 

»  Dans  le  premier  cas,  les  arrêts  ont  donné 
»  une  portion  de  la  fucceffion  au  frère  prétérit 
»  pauvre ,  parce  qu'il  étoit  cenfé  appelé  6c  com- 
»  pris  dans  la  difpofition  générale  des  biens  du 
»  teftateur  ,  &:  que  fa  volonté  ne  fe  trouvoit  pas 
»  éludée  en  donnant  une  portion  de  fes  biens  à 
»  fon  frère  pauvre. 

»  Dans  le  fécond  cas ,  les  arrêts  n'ont  rien 
»  accordé  au  frère  ,  quoique  pauvre  ,  parce  qu'il 
»  étoit  cenfé  exclu  de  la  fucceffion  de  fon  frère 
»  par  l'Iniiitution  d'un  héritier  fi  favorable,  &" 
»  parce  que  la  volonté  du  teftateur  eût  été  violée 
»  en  appelant  fon  trère,  à  moins  que  le  frère 
»  ne  fe  fût  trouvé  dans  le  nombre  des  pauvres 
»  de  rét^bliflement,  inïîitué  héritier. 

»  La  railon  de  cette  jurisprudence  eft  naturelle. 
»  Si  le  teftateur  inflitue  tous  les  pauvres  indé- 
»  fîniment ,  les  frères  ou  fes  parens  pauvres  fe 
»  trouvent  inflitués  6c  compris  dans  l'Inftitution 
»  générale  ;  les  biens  du  teftateur  parviennent 
»  à  leur  deflination ,  en  pafTant  dans  les  mains 
»  des  frères  pauvres. 

v  Si  le  teftateur  inltitue  un  établifTement ,  un 
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*  hôpital,  une  clafTe  de  pauvres  en  particulier, 
»  les  frères  ou  autres  proches  parens  du  tefta- 
»  teur  n'auront  aucune  portion  de  fa  hicceirion, 
»  à  moins  qu'ils  ne  foient  de  cet  établifTement  ou 
»  hôpital,  ou  bien  de  la  clafTe  des  pauvres  inf- 
»  titués  ;  la  volonté  du  teftateur  ne  le  trouvant 
»  pas   autrement  accomplie. 

»  Voilà  les  motifs  de  notre  jurisprudence,  &: 
»  les  distinctions  qu'elle  a  faite  à  l'égard  des  frères 
»  ou  proches  parens  pauvres  du  teftateur  qui 
»  avoit  donné  fes  biens  à  l'indigence. 

»  Ainfi  la  jurifprudencefrançoife  n'eft  pas  plus 
»  favorable  à  Louis  DufTol  que  la  jurifprudence 
»  romaine  ,  quoique  la  première  ait  tempéré  la 
»  rigueur  de  la  féconde  ». 

Après  avoir  difcuté  la  raifon  de  la  loi  Se  les 
principes  de  la  jurifprudence,  M.  l'avocat -gé- 
néral patfa  aux  circonilances  particulières  de  la 
caufe. 

«  i°.  (  difoit  ce  magiftrat  ),  Louis  Duflbl  n'efl 
»  pas  pauvre. 

»  2°.  Louis  DufTol  devoit  être  connu  de  fon 
»  frère  Etienne  DufTol. 

»  30.  Le  genre  de  fortune  de  ce  dernier  jtiftifle 
»  fes  libéralités  envers  un  hôpital ,  &  exclut  Louis 
»  DufTol. 

»  i°.  Louis  DufTol  a,  à  la  vérité,  fix  enfans 

»   &  une  femme  ;  mais  il  n'efl:  point  pauvre  :  il 

»>  pofTède  une  maifon  à  Annonay  ,  &:  il  eu  pourvu 

»   d'une  charge  de  procureur  au  bailliage  de  cette 

»  petite  ville. 

»  S'il  s'agifToit  d'un  homme  d'un  certain  rang, 
»  d'une  certaine  naifTance  ,  d'un  homme  qui , 
»  d'une  grande  fortune,  fero'.t  tombé,  par  des 
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»  événemens  malheureux ,  dans  cet  érat  de  be- 
»  foin  ,  fans  doute  ,  avec  ces  minces  propriétés, 
»  il  pourroit  être  regardé  comme  pauvre  ;  mais 
»  un  procureur  dans  un  bailliage  ne  peut  l'être 
»  avec  une  maifon  &  un  état  aufli  lucratif  que 
»   celui  de  procureur. 

»  En  'econd  lieu  ,  il  efT  probable  qu'Etienne 
»  DufTol  etoit  inûruit  de  l'exiflence  de  ion  frère 
»   d'Annonay. 

»  Le  premier  foin  d'un  homme  qui  a  quitté 
»  fa  famille  de  bonne  heure  ,  qui  l'a  oubliée  pen- 
»  dant  un  temps  confidérable;  le  premier  foin 
»  d'un  fils  ,  d'un  frère  ,  quand  il  revient  près  du 
»  fol  natal,  après  une  longue  abfence,  le  pre- 
»  mier  ioin  &  le  plus  naturel ,  efl  de  s'infor- 
»  mer  de  fa  famille.  Il  efl  très  -  vraifemblable 
»  qu'Etienne  DufTol  prit  des  informations  au 
»  fujet  de  fon  frère,  ieul  refle  de  fa  famille,  &C 
»  que  peut-être  les  informations  n'étoient  pas 
»  avantageufes  ou  favorables  à  Louis  DufTol. 

»  Enfin,  le  peu  d'éloignement  de  Montpellier, 
»  eu  Etienne  DufTol  faiioit  fa  réfidence,  à  Anno- 
»  nay,  où  Louis  DufTol  exerçoit  fa  profefîion , 
»  fait  foupçonner ,  avec  raifon  ,  que  le  teftateur 
»  devoit  avoir  eu  des  nouvelles  de  fon  frère  , 
»   &  qu'il  le  favoit  exiftant. 

»  La  facilité ,  la  multiplicité  même  des  cor- 
»  refpondances  du  Bas-Languedoc  au  Vivarais, 
»  efl  une  nouvelle  préfomption  de  la  connoif- 
»   fance  qu'avoit  Etienne  Dtifïol  de  fon  frère. 

»  En  troifième  lieu,  le  genre  des  biens  dont 
»  Etienne  DufTol  a  difpofé,  écarte  la  réclama- 
»  tion  de  fon  frère  Louis  DufTol. 

»  Le  teftateur  avoit  rapporté  des  Echelles  du 
»  Levant,  où  il  faifoit  quelque  commerce,  une 
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»  fortune  qu'il  y  avoit  acqaife  par  quarante  ans 
»  de  travaux.  Cette  fortune  éroit  toute  à  lui  ; 

»  elle  étoit  le  fruit  d'un  travail  long  Se  pénille, 
»  &  d'une  expatriation  toujours  fâcheufe.  Les 
»  loix  de  la  nature  ,  que  Louis  Dufïbl  invoque 
»  t.tnt,  ne  lui  donnent  donc  aucun  droit  fur  la 
»  fortune  d'Etienne  Duflbl.  Ce  n'eft  pas  ici  le 
»  patrimoine  commun;  ce  ne  font  point  les  biens 
»  que  lui  a  tranfmis  leur  père  ,  qu'Etienne  Dufïbl 
»  a  fait  parler  à  l'hôpital  ;  c'eil  le  produit  de  As 
»  fueurs  ,  de  fes  veilles,  de  fes  voyages?  qu  il 
»  a  verfé  fur  la  maladie  8c  fur  l'indigence. 

»  Peut-être  encore,  &  mon  dèffein  n'étoit  p^s 
»  (  difoit  M.  l'avocat-général  )  de  flétrir  la  mé- 
»  moire  de  notre  bienfaiteur  ;  peut-être  y  avoit- 
»  il  dans  les  biens  d'Etienne  Duflbl  quelque  par- 
»  tie  mal  acquife,  quelque  légère  injuflice,  qu'il 
»  a  cru  reftituer  ou  réparer,  en  les  faifant  fe'rvir 
»  à  foulager  les  maux  de  l'humanité  fourTrante. 

»  Ainfi  de  quelque  côté,  fous  quelque  rapport 
»  que  les  magiftrats  envifagent  la  demande  de 
»  Louis  Dufîbl ,  elle  efl  inioutenable. 

»  Louis  DufTol  doit  être  débouté  de  fa  de- 
»  mande,  i°.  parce  qu'il  n'efl  pas  dans  le  cas 
»  indiqué  par  la  loi.  Etienne  Duflbl  n'a  pas  inf- 
».  titué  un  héritier  infâme  ,  puiieme  c'eft  l'hôpital 
»  de  Montpellier. 

»  2,0.  Parce  qu'il  n'efl  pas  dans  l'efpèce  des 
»  arrêts  qui  ont  accordé  quelque  chofe  aux  frères 
»  prétérits  ;  parce  que  le  teftateur  ,  Etienne  Duf- 
»  fol ,  n'ayant  difpofé  qu'en  faveur  de  l'hôpital, 
»  fa  volonté  efl  limitée  aux  pauvres  renfermés 
»  dans  fon  enceinte  ;  (a  bienfaiiance  ne  peut  fou- 
»  lager  qu'eux,  oc  ne  peut  êrr?  étendue  à  fes 
n  collatéraux. 
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»  30.  Parce  qu'il  n'eft  pas  dans  l'indigence, 

»  40.  Parce  qu'il  eft  très-probable  qu'Etienne 
►>  Duflbl  favoit  l'exiftence  de  (on  frère. 

»  50.  Enfin  ,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'un  bien  ac- 
»  quis  par  Etienne ,  &.  non  du  patrimoine  de  fes 
»  frères  ». 

Sur  ces  confidérations,  M.  de  Cambon  conclut 
à  ce  que  la  cour  déclarât  Louis  Duflbl  non-re- 
cevable  dans  fa  demande. 

Le  défenfeur  de  Louis  Duflbl  repliquoit  :  «  que 
»  ce  dernier  n'étoit  pas ,  à  la  vérité ,  abfolument 
»  pauvre,  indigent  à  tendre  la  main;  mais  qu'il 
»  étoit  relativement  pauvre  ,  àc  que  cette  pauvreté 
»  relative  étoit  celle  que  les  arrêts  avoient  gra- 
»  tifiée  d'une  portiontle  fucceflion  d'un  frère  qui 
»  inftituoit  des  pauvres  {qs  héritiers. 

»  N'y  a-t-il  donc  de  pauvres  que  ceux  qui 
»  réclament  le  fecours  des  paflans  ?  Faut-il  donc 
»  des  haillons  pour  être  réputé  pauvre?  D'ail- 
»  leurs,  la  famille  nombreufe  de  Louis  Duflol  eft 
»  toujours  voifme  de  la  pauvreté.  Ne  fubfiflant 
»  que  du  produit  du  travail  &  du  hafard  des 
»  affaires  ,  elle  peut,  à  chaque  minute,  tomber 
»  dans  l'état  de  la  plus  affreufe  indigence  ;  la 
»  maladie,  la  mort  de  Louis  Duflbl  peut  faire, 
»  à  chaque  inflaTrt ,  fept  malheureux  :  Louis  Duf- 
»  fol  peut  donc  être  réputé  pauvre. 

»  Il  eft  pofîible  qu'Etienne  Duflbl  ait  connu 
»  Texiflence  de  fon  frère  ;  mais  cela  n'eft  pas. 
»  Efl-ce  d'ailleurs  par  des  poflibilités,  des  pré- 
»  fomptions,  que  la  juflice  doit  fe  décider?  La 
»  meilleure  preuve  que  le  teflateur  n'a  pas  connu 
»  ion  frère  ,  c'eft  qu'en  laiflant  fon  bien  aux  pau- 
»  vres  ,  il  ne  lui  a  rien  laifle  :  penfer  autrement, 
»  c'eft  calomnier  fon  coeur. 
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»  Le  premier  indigent,  le  pauvre  le  plus  pré- 
»  deux  ,  eihin  frère  aux  yeux  d'un  autre  frère, 
»  comme  aux  yeux  des  magiftrats  qui  doivent 
*  interpréter  fa  volonté. 

»  Quant  à  la  diflinttion  faite  des  arrêts  qui 
»  ont  accordé  aux  frères  oubliés  une  partie  des 
»  biens  de  leur  autre  frère  ,  elle  eft  odieufe  ;  elle 
»  contredit  toutes  les  loix  que  la  raifon  peut 
»  donner  aux  hommes. 

»  Quoi  !  l'on  diftinguera  les  cas  où  les  frères 
»  teftateurs  auront  laifTé  leurs  biens  aux  pauvres 
»  en  général ,  ou  à  un  hôpital  ;  un  frère  oublié 
»  ne  pourra  rien  obtenir  que  dans  le  premier  cas , 
»  &  on  lui  refufera  tout  dans  le  fécond  !  La  ju- 
»  rifprudence  ne  peut  jamais  avoir  adopté  une 
»  pareille  diftinclioa  ». 

Malgré  les  errons  du  défenfeur  de  Louis  Duf- 
fol ,  les  raifons  employées  par  M.  Favocat-général 
l'emportèrent  fur  les  confidérations  ;  &  par  arrêt 
rendu  à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Tou- 
loufe  le  18  mai  1778  ,  Louis  Duffol  fut  débouté 
de  fa  demande,  fans  dépens. 

L'arrêt  fuivant  a  été  rendu  au  parlement  de 
Grenoble. 

La  demoifelle  Baty  s'étoit  occupée  ,  toute  fa 
vie,  à  vifiter  &C  foigner  les  malades  ,  à  fecourir 
les  pauvres  ,  6c  à  intlruire  les  jeunes  filles.  En 
1775  ,  elle  fit  un  teilament  nuncupatif ,  par  lequel 
elle  légua  une  rente  de  100  livres  à  une  école 
de  charité  de  jeunes  filles,  Se  150  livres  à  une 
école  de  charité  de  jeunes  garçons;  6c  inftitua 
pour  héritier  l'hôpital  du  Pont-en-Royans,  lieu 
de  fa  naiffance.  Environ  un  an  après ,  elle  fit  un 
teilament  myftique  ,  par  lequel  elle  inftitua  pour 
héritier  l'hôpital  de  Pont-en-Royans  ;  &  au  lieu 
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de  ioo  livres  &c  de  150  livres  pour  les  écoles 
de  charité  de  filles  &  de  garçons ,  elle  légua  à 
la  première  2000  liv.  &  à  la  féconde  3000  liv. 
Après  le  décès  de  la  demoifelle  Baty ,  la  de- 
moiielle  Bourne,  fa  coufine-germaine ,  demanda 
la  nullité  du  tefîament  de  la  parente  ;  elle  fe  fonda 
fur  trois  moyens  :  le  premier,  que  les  hôpitaux 
qui  n'avoient  pas  de  lettres  -  patentes  ,  portant 
permifïion  de  fuccéder  à  titre  univerfel,  ne  pou- 
voient  être  inftitués  héritiers;  &C  que  l'article  9 
de  la  déclaration  de  1762,  ne  les  rendoit  capa- 
bles que  de  difpofitions  particulières.  Le  fécond 
moyen  de  la  demoifelle  Bourne  étoit  que  la  de- 
moiiélle Baty ,  ayant  été  directrice  de  l'hôpital 
en  queïtion ,  elle  n'avoit  pu  l'infiituer  héritier. 
Son  troifième  moyen  étoit  de  dire  que  la  demoi- 
iélle Baty  avoit  été,  jufqu'à  fa  mort,  directrice 
de  cet  hôpital ,  &  fe  confefîoit  au  curé  de  fa 
paroifTe,  qui  en  étoit  adminiftrateur-né.  La  demoi- 
felle Bourne  appuyoit  les  deux  derniers  moyens 
de  plufieurs  arrêts  rapportés  par  Ricard ,  &  tirés 
du  journal  du  palais  ci  des  audiences  ,  qui  avoient 
jugé  que  des  libéralités  univerfelles  &  particu- 
lières, faites  par  des  perfonnes  qui  demeuroient 
dans  une  maifon  de  main-morte,  &  dont  le  con- 
feffeur  étoit  membre,  étoient  nulles.  La  demoi- 
felle Bourne  concluoit  fublidiairement  à  ce  que 
l'Inftitution  &  les  legs  fufTent  réduits  à  un  quart, 
ôc  que  les  autres  trois  quarts  tournaient  à  fon 
profit.  Elle  fe  fondoit  à  cet  égard  fur  plufieurs 
arrêts  qui  avoient  prononcé  la  réduction  des  libé- 
ralités faites  à  des  hôpitaux  ck  autres  maifons  de 
main-morte.  Elle  concluoit  encore  à  ce  qu'il  lui 
fût  permis  de  faire  preuve  par  témoins ,  de  plu- 
fieurs faits   de  fuggeftion   &   captauon   qu'elle 
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avoit  articulés  ;  6c  elle  prétendoit  que  cette 
preuve  devoir  lui  être  permife  ,  parce  que  ,  Sui- 
vant l'article  47  de  l'ordonnance  de  1735  ->  con" 
cernant  les  teftamens  ,  les  moyens  tirés  de  la 
fuggeftion  6c  captation  pouvoient  être  allégués  , 
fans  qu'il  fût  néceffaire  de  s'infcrire  en  faax. 

De  la  part  des  fyndics  6c  admimftrateurs  de 
l'hôpital  6c  des  écoles  ,  on  foute noit  que ,  lui- 
vant  la  difpofition  du  droit  commun,  les  gens  de 
main-morte  étoient  capables  des  difpofitionb  uni- 
verfelles  6c  particulières  ;  qu'à  la  vérité  ,  cette 
capacité  leur  avoit  été  ôtée  par  l'article  17  de 
la  déclaration  de  1749;  ma*s  qu'elle  avoit  été 
rétablie  en  leur  faveur  par  l'article  9  de  la  décla- 
ration de  1762  ,  qui  devoit  être  entendu  des  dif- 
pofitions  univerfelles  comme  particulières;  que 
tous  les  arrêts  cités  de  la  part  de  la  demoifelle 
Bourne ,  étoient  étrangers  à  la  caufe;  qu'ils  avoient 
été  déterminés  par  la  crainte  de  la  fuggeftion  & 
captation  ,  motifs  qui  dictèrent  l'ordonnance  de 
1539  ,  &  qui  déterminèrent  les  compagnies  fou- 
veraines  à  en  étendre  les  difpofitions  ;  que  dans 
le  cas  préfent ,  la  demoifelle  Baty  étant  une  fille 
ifolée ,  vivant  à  fes  dépens  ,  6c  l'hôpital  étant 
adminiftré  conformément  aux  règles  prefcrites 
parla  déclaration  de  1698,  la  captation  6c  fug- 
geftion ne  pouvoient  pas  être  préfumées. 

Contre  la  rédaction  des  legs ,  ils  diibient  que 
la  province  du  Dauphiné  étoit  régie  par  le  droit 
écrit,  fuivant  lequel  la  volonté  des  défunts  devoit 
être  refpectée  ;  qu'on  n'y  reconnoilToit  point  les 
réductions  de  l'efpèce  de  celle  dont  parloit  la 
demoifelle  Bourne  ;  que  fi  dans  d'autres  parlemens 
ces  réductions  avoient  été  quelquefois  admifes, 
c  ctoit,  fuivant  l'atteftation  de  MM.  les  avocats- 
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généraux  qui  avoient  porté  la  parole  ,  dans  des 
cas  particuliers  ,  ou  parce  que  les  difpofitions 
avoient  été  faites  au  préjudice  des  enfans  ,  ou 
par  un  teftateur  irrité  contre  fes  parens ,  6c  autres 
caufes  de  cette  efpèce. 

Contre  la  preuve  testimoniale,  ils  obfervoient 
que,  fuivant  Pefprit  des  ordonnances  de  Moulins, 
ck  de  1667,  e^e  devoit  être  rejetée  ,  lorfque  la 
fubornation  de  témoins  étoit  dangereufe  ;  ce  qui 
arrivoit  toutes  les  fois  que  l'objet  étoit  d'une 
valeur  confidérable  ,  6c  que  les  auteurs  avertif- 
foient  les  juges  de  n'admettre  les  faits  de  fug- 
gefïion  &  captation  ,  que  lorfqu'ils  étoient  fou- 
tenus  par  le  caractère  du  teftateur ,  le  temps  , 
le  lieu  ,  &  les  circonftances  dans  lefquelles  les 
difpofitions  avoient  été  faites  ;  que  dans  le  cas 
préfent ,  la  vie  que  la  demoifelle  Baty  avoit  me- 
née dès  fon  adolefcence ,  6c  fon  premier  tefta- 
ment ,  fait  plus  d'un  an  avant  le  dernier ,  étoient 
exclufifs  des  faits  de  fuggeftion  &  captation  arti- 
culés. 

Sur  ces  moyens  refpettifs,  arrêt  du  6  feptembre 
178 1  ,  au  rapport  de  M.  de  Chaléon  de  l'Albene, 
qui ,  fans  s'arrêter  aux  fins  6c  concluions  de  la 
demoifelle  Bourne  ,  a  ordonné  que  le  dernier 
teftament  de  la  demoifelle  Baty  ,  feroit  exécuté 
fuivant  fa  forme  6c  teneur,  &  condamné  la  demoi- 
felle Bourne  aux  dépens. 

Même  page,  ligne  18 ,  après  171 8  ,  fiipprime^  le 
rejle  de  l *  alinéa ,  &  fubjlituc^-y  ce  qui  fuit  : 

Ajoutons  à  ces  arrêts  celui  du  parlement  de 
Paris  ,  du  6  juillet  1782  ,  qui  a  confirmé  le  legs 
univerfel  que  le  fieur  Gravier  avoit  fait  de  tous 
fes  meubles  6c  effets  mobiliers  à  une  commu- 
nauté religieufe. 


INSTITUTION.  397 

Voici  les  circonftances  de  cet  arrêt.  Le  fieur 
Gravier  ,  après  avoit  été  long-temps  chanoine 
de  faint  Aignan  d'Orléans  ,  réïigna  fon  bénéfice 
au  fieur  Auger,  chez  lequel  il  s'étoit  mis  en  pen- 
fion  ,  &  qui  étoit  directeur  de  la  communauté 
du  Bon-Pafteur  de  la  même  ville. 

Le  fieur  Gravier  l'avoit  aidé  dans  le  foin  de 
cette  direction  ;  il  prenoit  un  intérêt  fenfible  à 
cette  communauté  ,  &  voulut  lui  en  donner  des 
preuves  ,  dans  un  teftament  olographe  qu'il  fit 
le  23  janvier  1779. 

Le  fieur  Gravier  avoit  formé  fon  état  lui-même. 
Sa  famille  n'étoit  pas  diflinguée.  Ses  héritiers  pré- 
fomptils  étoient  pauvres.  La  fille  Maillet,  veuve 
du  nommé  Pitre,  chargée  d'enfans,  o£  le  nommé 
Maillet ,  étoient  les  neveux  à  la  mode  de  Bre- 
tagne :  il  avoit  encore  pour  parens  éloignés ,  la 
fille  Badin  ,  &  la  fœur  Dou ville  ,  fupéneure  de  , 
la  communauté  du  Bon-Pafteur.  Dans  le  préam- 
bule de  fon  teftament ,  il  obferve  que  le  peu  de 
bien  qu'il  laifTe  ne  lui  vient  pas  de  fa  famille  ; 
qu'il  le  doit  à  la  divine  providence  \  6c  que  dès-là , 
il  fe  croit  permis  d'en  difpofer  à  fon  gré  ,  fans 
que  perfonne  puiffe  s'en  plaindre  ,  n'ayant  que 
des  parens  éloignés ,  &  en  état  de  fubvenir  à 
leurs  propres  befoins  :  que  le  réfultat  des  difpo- 
fitions  qu'il  va  taire  ,  efl  le  fruit  des  mûres  ré- 
flexions faites  devant  Dieu  ,  pour  ne  rien  faire 
que  de  jufte  &  de  raifonnable.  Il  fait  difTérens 
legs  particuliers.  Il  donne  150  livres  aux  pauvres 
de  la  paroiffe  d'Olivet  ;  des  livres  de  piété  à  un 
coufin  éloigné;  150  livres  à  la  fille  Badin,  fa 
confine  ;  300  livres  &  quelques  meubles  à  fa  do- 
meftique  ;  150  livres  au  fieur  Baranger  ,  mari 
d'une  de  (qs  parentes  éloignées  ;  enfuite  un  legs 
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univerfel  du  furplus  de  fon  mobilier ,  à  la  com- 
munauté des  filles  du  Bon-Pafteur  d'Orléans ,  qu'il 
nomme  &  inftitue  fes  légataires  univerfelles. 

Et  à  l'égard  de  fes  immeubles  ,  confirmant  en 
rentes  perpétuelles ,  confîituées  fur  particuliers , 
montant  à  850  livres  14  fols  6  deniers,  il  les 
donne  6c  lègue  à  la  demoifelle  Douville  fa  Cou- 
fine  ,  fupérieure  de  la  communauté  du  Bon-Paf- 
îetir,  qu'il  nomme  &:  inflitue  fa  légataire  uni- 
verfelle ,  quant  à  cet  objet,  à  la  charge  de  faire 
à  fa  domeflique  une  rente  viagère  de  100  liv.  i 
laquelle ,  après  fon  décès ,  retournera  au  profit 
de  fa  même  coufine,  qui  ,  dès  le  jour  même, 
rentrera  dans  tous  fes  droits  ,  pour  en  jouir  6c 
difpofer  comme  de  chofe  à  elle  appartenante.  ïl 
nomme  l'abbé  Auger,  chanoine  de  Saint-Aignan 
d'Orléans  ,  fon  réfignataire  &c  directeur  de  la 
communauté  du  Bon-Pafteur  ,  fon  exécuteur  tef- 
tamentaire ,  &:  le  prie  d'accepter  une  pendule  à 
répétition  ,  &C  des  livres  de  théologie  ,  déclarant 
qu'il  porteroit  avec  on  extrême  plaifir  plus  loin 
{es  largefTes  en  faveur  du  fieur  Auger ,  s'il  ne 
craignoit  de  faire  de  la  peine  à  fon  bon  cœur , 
en  diminuant  ainfi  les  legs  du  Bon-Pafteur. 

Après  la  mort  du  fieur  Gravier  ,  les  fcellés 
furent  appofés  fur  fes  effets.  On  procéda  à  l'in- 
ventaire. La  fœur  Douville  ,  fupérieure  de  la 
communauté  du  Bon-Pafteur  ,  forma  ,  tant  en 
fon  nom  qu'au  nom  de  fa  communauté  ,  devant 
le  bailli  de  la  juftice  de  Saint-Aignan  ,  contre 
les  héritiers  du  fieur  Gravier,  fa  demande  en  déli- 
vrance de  deux  legs  univerfels  portés  au  tefta- 
ment.  Une  fentence  par  défaut  lui  adjugea  fes 
conclufions.  Les  héritiers  en  ont  interjeté  appel 
au  châtelet  d'Orléans  7  où ,  la  caufe  plaidée  con- 
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tradi&oirement,  fentence  eft  intervenue,  confïr- 
inative  de  la  première  ,  qui  a  accordé  l'exécution 
du  teftament  ÔL  la  délivrance  des  legs  univerfels, 
de  celui  fait  des  immeubles  à  la  fceur  Douville, 
en  affirmant  par  elle  qu'elle  ne  prête  ion  nom 
directement  ni  indirectement  à  fa  communauté, 
&  qu'elle  entend  profiter  feule  du  legs  univerfel. 

La  veuve  Pitre  a  interjeté  appel  de  cette  fen- 
tence au  parlement  de  Paris  ;  &  par  arrêt  du  6  fé- 
vrier 1782 ,  rendu  fur  les  conclurions  de  M.  l'avo- 
cat Joly  de  Fleury,  la  cour  a  mis  purement  & 
fimplement  l'appellation  au  néant ,  avec  amende 
&  dépens. 

Les  arrêts  qui  ont  annullé  les  difpofitions  uni- 
verfelles  faites  au  profit  des  gens  de  main-morte  , 
ne  font  guère  en  moindre  ,  &c. 

Pagi  5j8 ,  ligne  18 ,  après  le  mot  univerfels , 

ajoute^  : 

Voyez  l'article  Réduction  de  legs  pieux. 

Au  furplus  ,  voici  une  efpèce  particulière  q;>i 
fort  des  cas  fur  lefquels  tombe  la  variation  des 
arrêts.  Elle  nous  a  paru,  par  fa  fingularité ,  mé- 
riter ici  une  place. 

Le  fieur  Rouillé  de  Filîetières ,  après  avoir 
vécu  toute  fa  vie  dans  les  principes  de  la  piété 
la  pins  folide  ,  &  avec  des  perfonnes  d'un  mé- 
rite distingué  ,  en1  mort  âgé  de  85  ans  ,  le  4  oc- 
tobre 1778  ,  laifTant  un  teftament  du  18  no- 
vembre 1777,  par  lequel  ,  après  difTérens  legs, 
tant  aux  pauvres  de  fa  paroifTe  à  Paris  ,  qu'à 
ceux  de  fa  campagne  à  Chilly ,  à  fes  domeftiques 
6c  à  fes  amis ,  il  renouvelle  une  donation  anté- 
rieure faite  à  M.  le  préfident  Rolland  ,  lui  fait 
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quelques  legs  particuliers ,  &  à  madame  la  pre-* 
fidente  Rolland,  6c  à  mademoifelle  Rolland ,  leur 
fille  aînée  ;  il  difpofe  eniuite  de  certains  objets 
en  faveur  de  MM.  Defay,  Defprez  de  BoifTy, 
l'abbé  Clément ,  &  inftitue  pour  le  furplus  de  les 
biens,  l'abbé  de  Majainville,  fon  légataire  uni- 
verfel.  On  prétend  que  ces  trois  derniers  legs 
particuliers ,  &  le  legs  univerlel ,  font  ,  toutes 
charges  acquittées,  un  objet  d'environ  750000  1. 
Apres  la  mort  du  fieur  Rouillé  de  Filleîières , 
les  trois  légataires  particuliers  &  le  légataire  uni- 
verfel ,  s'étant  pourvus  contre  les  héritiers  en  dé- 
livrance de  leur  legs ,  ceux-ci  ont  demandé  la 
nullité  du  teftament  &  des  legs  particuliers  Se 
tmiverfels  ,  y  portés  ,  èl  ils  ont  ibutenu  à  cet 
égard  ,  que  les  quatre  légataires  n'étoient  que  les 
fidéicommiflaires  &  les  prête-noms  des  pauvres  ; 
que  ceux-ci  étoient  incapables  de  recevoir  des  legs 
univeriels  ou  libéralités  excefîives ,  au  détriment 
des  légitimes  héritiers.  Une  ientence  par  défaut 
des  requêtes  du  palais  ,  a  prolcrit  la  prétention 
des  héritiers ,  6c  ordonné  l'exécution  du  tefta- 
ment  &  des  legs. 

Les  héritiers  en  ont  interjeté  appel  ;  Se  leurs 
défenfeurs  ont  établi  deux  proportions  :  la  pre- 
mière ,  que  les  trois  légataires  particuliers,  &C 
le  légataire  univerfel  ,  étoient  les  fïdéicommi£ 
faires^ck  les  prête-noms  des  pauvres,  feuls  objets 
de  la  libéralité  du  teftateur  :  la  deuxième  ,  que 
toute  difpofition  ,  foit  univerfelle  ,  foit  particu- 
lière, mais  confidérable,  étoit  nulle,  ou  du  moins 
réduclible.  Ils  ont  étayé  leur  première  propor- 
tion de  la  conduite  du  teftateur  pendant  fa  vie, 
d'une  fuite  de  difpcfitions  femblables ,  antérieures , 
que  le  défunt  avoit  recueillies  au  même  titre  qu'il 

les 
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les  avoit  laifTées ,  après  lui ,  à  ceux  qu'il  avoit 
choifis. 

Cette  chaîne  de  difpofitions ,  du  même  genre, 
ont-ils  dit ,  remonte  au  fameux  Nicole ,  qui  a  inf» 
titué  le  père  Fouquet  ,  les  fieurs  Couet  6c  du 
Charmel,  pour  fes  légataires  univerfels ,  &  a  laifTé 
des  mémoires  inftrucnfs  fur  la  destination  6c  l'em- 
ploi qu'ils  dévoient  faire  de  fon  bien  pendant  leur 
vie  ,  6c  les  précautions  qu'ils  dévoient  prendre  à 
leur  mort ,  pour  choifir  des  fuccefTeurs  qui  ren- 
dirent leurs  bonnes  œuvres  perpétuelles.  Le  tef- 
tament  de  Nicole  a  été  exécuté.  L'emploi  du  bien 
qu'il  avoit  ordonné  ,  avoit  été  fuivi  par  fes  léga- 
taires. Le  père  Fouquet  6c  fes  colégataires  ont  choili 
pour  exécuteur  teftamentaire  ,  6c  légataire  uni- 
verfel ,  l'abbé  d'Eaubonne  ,qui  a  également  reçu 
les  mémoires  inftruttifs  fur  la  deftination  des  biens 
dont  il  s'agit.  L 'abbé  d'Eaubonne  a  recueilli  divers 
legs  du  même  genre  :  il  eu  mort  en  1765  ,  après 
avoir  choifi  le  fieur  Rouillé  des  Filletières  pour 
fon  légataire  univerfel. 

Les  differens  legs  recueillis  par  l'abbé  d'Eau- 
bonne ,  avoient  grofîi  le  legs  univerfel  fait  au 
fieur  des  Filletières  ,  au  point  qu'il  formoit  un 
objet  d'environ  450000  livres.  Le  fieur  des  Fil- 
letières s'eft  tellement  regardé ,  par  ce  legs , comme 
le  dépositaire  du  bien  des  pauvres  ,  qu'il  a  conf- 
tamment  tenu  toute  fa  vie  un  registre  en  ordre 
de  recette  6c  de  dépenfes  de  ce  qui  provenoit  du 
legs.  On  y  voit  l'emploi  qu'il  en  faifoit  en  bonnes 
œuvres  ,  conformes  à  l'intention  des  teftateurs» 
Cela  pofé  ,  comment  fe  perfuader  que  le  fuur 
des  Filletières,  ayant  agi  ainfi  toute  fa  vie  ,  n'ait 
pas  choifi  à  fa  mort  des  pcrfonnes  qui  conti- 
nuaient d'agir  de  même  ?  Et  le  choix  qu'il  a  fait 
SuppUm%  Tome  XL  C  ç 
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de  perfonnes  recommandables  par  leur  piété  & 
leur  charité  ,  vient  compléter  la  preuve  qu'il  na 
voulu  avoir  que  des  administrateurs  du  bien  des 
pauvres ,  dans  la  perfonne  des  légataires. 

La  deuxième  proportion  des  héritiers  a  été 
l'incapacité  des  pauvres  ,  pour  recueillir  des  legs 
univerîcls,  Ils  l'ont  établie  fur  le  Suffrage  de  M. 
Îj  chancelier  d'Aguerleau  ,  &  fur  l'autorité  d'une 
partie  des  arrêts  cités  ci-defîus. 

Les  légataires  univeriels  6c  particuliers ,  dé- 
fendus par  MM,  de  Bonnières  &  Doucet ,  ont 
tiré  leur  défenfe  de  la  capacité  qu'avoit  le  tef- 
tateur  de  difpoier.  Les  biens  qu'il  a  donnés  , 
étaient  libres  dans  fa  main.  Il  a  laifîe  à  fes  héri- 
tiers préfomptifs  les  quatre  quints  de  fes  propres, 
oc  beaucoup  au-delà. 

Les  légataires  qu'il  a  choifis,  font  des  perfonnes 
capables  de  recevoir,  Ô\c  non  prohibées  par  la 
loi  ;  ce  font  des  perfonnes  d'un  mérite  rare  &C 
d'une  piété  éminente  :  ainfi ,  le  fyftême  d'un  fidéi- 
commis  tacite  en  faveur  des  pauvres ,  tombe  de 
lui-même  par  le  défaut  de  preuves  ;  6c  une  al- 
légation de  cette  efpèce  ne  pourroit  être  prouvée 
que  par  la  volonté  écrite  du  teitateur ,  ou  par 
la  découverte  de  quelques  promefïes  faites  de 
rendre  à  une  perfonne  prohibée.  Les  loix,pour 
fuppokr  le  fkléicommis  ,  exigent  des  preuves 
plus  claires  que  le  jour,  &:  elles  rejetent  toutes 
les  préemptions  incertaines  (i). 

A  la  place  des  preuves  que  la  loi  exige ,  com- 
bien font  foibles  celles  que  les  héritiers  ont  voulu 
tirer  de  la  chaîne  des  piécédens  teïtateurs  ,  qui , 
légataires  univerfels  l'un  de  l'autre ,  jufqu'au  fieur 

(i)  Voyez  Fidéicommis  tacite. 
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Rouillé  des  Filletières  ,  ont  librement  géré  &c 
administré  leurs  biens  pendant  leur  vie,  &;  choiû 
à  fon  gré  pour  légataires  ceux  qu'ils  croyoient 
dignes  de  leurs  libéralités  !  Que  des  légataires 
univerfels  ,  par  une  fuite  de  leur  goût  &  de  leurs 
principes  ,  aient  choifi  de  préférence ,  pour  ob- 
jets de  leurs  libéralités ,  &;  pour  leur  fuccéder, 
des  perfonnes  d'un  fentiment  analogue  au  leur  ; 
que  les  légataires  du  fieur  Rouillé  des  Filletières 
en  faffent  de  même  ,  il  n'y  aura  rien  d'étonnant; 
on  n'en  conclura  rien  pour  le  fidéicommis ,  ôc 
ils  n'en  auront  pas  moins  fait ,  &  pendant  leur 
vie  ,  &C  à  leur  mort ,  les  a&es  les  plus  cara&é- 
riftiques  du  véritable  propriétaire.  Hé  !  quelle 
idée  enfin  de  trouver  un  fidéicommiffaire  dans 
un  homme  qui  jouit  d'un  bien  qu'il  a  recueilli , 
qu'il  a  géré  &c  administré  comme  il  a  voulu  , 
qu'il  a  donné  à  qui  il  a  jugé  à  propos,  6c  qui 
a  tranfmis  ce  qui  lui  en  eft  refté  à  ceux  qui  lui 
ont  été  plus  agréables  :  on  n'a  certainement  pas 
droit  de  critiquer  une  pareille  administration , 
ni  d'accufer  la  confcience  d'un  teftateur  qui  s'eft 
conduit  de  cette  manière. 

Arrêt  du  jeudi  5  avril  1781  ,  fur  les  conclu- 
rions de  M.  l'avocat-général  Séguier  ,  qui  met 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  eft 
appel  fortira  fon  plein  &  entier  effet  ;  condamne 
les  appelans  à  l'amende  &C  aux  dépens. 

Provinces  belgiques. 

Page  58o  ,  après  la  ligne  10  ,  ajoute^  ; 

Le  parlement  de  Paris  a  aufli  confirmé ,  par 
arrêt  du  17  août  1735  • le  legs  "niverfel  fait  par 
François  de  Saint-Jean,  au  profit  de  l'hôpital  4« 
petit  Saint-Jacques  à  Douai. 

Cç  îj 
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Page  &$  ,  après  la  ligne  1 1  ,  ajoute^  : 

Cette  opinion  eft  appuyée  par  un  célèbre  jurif- 
confulte  Èfpagnol ,  Gomez  ,  variarum  refolutio** 
num  ,  tome  i  ,  chapitre  2 ,  nombre  4;  &  le  con- 
feil  fouverain  de  Brabart  en  a  fait  la  bafe  d'un 
arrêt  du  28  février  1709  ,  par  lequel  il  a  jugé 
qu'il  y  avoit  lieu  au  concours  par  tiers  dans  une 
Inftitution  ainfi  conçue  :  «  Je  nomme  mon  frère, 
»  fa  femme  &  fes  enfans  ,  mes  héritiers  ».  Se- 
natus  ,  dit  Winantz  ,  §.  J  88  ,  tertiam  unam  fratri, 
alteram  uxori ,  &  filio  eorum  altérant  terùam  adju- 
dicaviu 

Page  620  ,  après  la-  ligne  iG ',  ajoute^  : 

180.  Voici  une  efpèce  fort  fingulière  ,  &  qui  a 
plus  l'air  d'un  conte  fait  à  plaifir  ,  que  d'une  caufe 
jugée  par  arrêt. 

Un  payfan  des  environs  de  Touloufe  n'ayant 
point  d'enfans  ,  &  étant  dangereufement  malade  , 
voulut  faire  fon  teftament  avant  de  mourir.  Cet 
homme  avoit  toujours  eu  beaucoup  d'affection 
pour  un  de  fes  chevaux  qui  avoit  le  poil  roux. 
Il  paroît  qu'il  conferva  cette  affection  pour  ce 
cheval  jufqu*au  dernier  moment  de  fa  vie,  puif- 
qu'il  fit  un  teftament  en  fa  faveur  ,  conçu  en  ces 
termes  :  «  je  déclare  que  j'inflitue  ,  pour  mon 
»  héritier,  mon  cheval  à  poil  roux;  6c  je  veux 
»  que  ledit  cheval  appartienne  à  N. ,  mon  neveu  ». 

On  imagine  bien  que  l'exécution  de  ce  tefta- 
ment fouffrit  des  difficultés-  Mais  quelle  fut  la 
décifion  ?  Nous  l'apprenons  de  Serrez  ,  en  (es 
Intitulions  de  droit  françois,  imprimées  en  1753  : 
«  J'ai  entendu  dire  (  ce  font  fes  termes  ,  livre  2  , 
»  titre  14)  à  un  ancien  avocat  au  parlement  de 
V  Touloufe  ,  qui  n'cit  mort  que  depuis  quelques 
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»  années  ,  que  lorfqu'il  commença  d'entrer  au 
»  barreau  ,  il  y  avoit  vu  agiter  la  queftion  de 
»  la  validité  de  ce  teftament  ;  &  que  par  arrêt 
»  de  ce  parlement,  l'inlVitution  avoit  été  jugée 
»  valable  ,  &  le  neveu  maintenu  en  l'hérédité. 
»  Il  y  a  apparence  (ajoute  ce  jurifconfulte) 
»  que  la  (implicite  du  villageois  garantit  le  tef- 
»  tament  ;  car  autrement  l'arrêt  paroît  un  peu 
»  fingulier ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  avec 
»  Vinnius  ,  fur  le  titre  perquas  perfonas  nobis  acqui- 
»  rltur ,  aux  inftitutes  ,  que  hcec  acquijltio  fit  ipfo 
»  jure  ratione  dominïi  &  potcjlatis  qucz  facit  ut  nt 
»  momento  quidem  aliquo  res  fubflituat  in  perfona. 
»  ejus  per  qium  acquirïtur  ;  mais  cet  interprète 
»  parle  d'un  homme  efclave  ,  &  non  d'une  bête  5 
»  qui  ne  peut  acquérir  ,  ce  me  femble  ,  à  fon 
»  maître  ,  que  per  fatum.  ». 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE,  page  ,0, 

après  la  ligne  22  ,  ajoute?^  .* 

Enfin  la  coutume  de  Liège  porte  ,  chapitre  2  9 
article  4  ,  «  que  promefTe  de  iuccéder  à  tous 
»  biens  à  rebiffer  parle  prometteur  eft  valable  > 
»  &c  doit  fortir  fes  effets  ,  fans  que  par  autre 
»  difpofition  l'on  y  puiffe  déroger  ». 

Page  20  ,  ligne  ij  ,  après  raifons ,  ajoute^  .- 

Et  elles  ont  encore  l'avantage  d'être  fortifiées 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  i(S 
juillet  1596  ,  qui,  fuivant  M.  d'Olive  ,  liv.  3  , 
ch.  30  ,  a  jugé  «  qu'une  donation  faite  en  faveur 
»  de  mariage  6c  des  enfans  defcendans  d'icelui ,  fe 
»  trouvant  pafTée  quelque  temps  après  les  noces 
»  accomplies»,  ne  devoit  pas  jouir  des  privilèges 
que  la  coutume  de  France  accorde  aux  contrats  de< 

Ce  iiï 


4o6        INSTITUTION  CONTRACT. 

mariages  ,  quia    non  dcderat  caufam  matrimonial 
quamvis  favorcm  matrimonii  prœtexeret. 

Page  55  ,  /igné  pénultième ,  après  le  mot  mort, 
indique^  une  note  ,   &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Il  y  a  là-defîus  des  ufages  particuliers  dans  les  Pays-Bas. 

Voyez  RÈGLEMENT  AB  INTESTAT. 

Page  5y ,  après  la  ligne  3  ,  ajoute^  : 

Cet  arrêt  a  été  rendu  au  mois  d'avril  1703. 

Le  confeil  Souverain  de  Mons  en  a  rendu  un 
femblable  le  14  février  1679  ,  dans  la  caufe  ds 
Nicolas  Lofîbn.  Je  l'ai  trouvé  dans  un  recueil 
manufcrit  qui  m'a  été  communiqué  par  un  magis- 
trat de  ce  tribunal. 

La  queftion  s'efi  repréfentée  depuis  peu  au 
parlement  de  Paris ,  &  y  a  encore  reçu  la  même 
décifion.  Voici  les  faits  qui  y  avoient  donné  lieu. 

Le  fieur  Baudon  avoit  été  marié  deux  fois. 
La  première  en  1716  ,  avec  une  demoifelle 
de  Verneuil  ,  dont  il  eut  cinq  enfans  ,  deux 
garçons,  6c  trois  filles  mariées  ,  l'une  à  M.  Julien, 
maître  des  requêtes  fk  intendant  d'Alençon , 
l'autre  à  M.  Cromot ,  furintendant  des  finances 
de  Monfieur;  la  troifième  au  fieur  de  Toquini. 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Cromot, 
après  la  ftipulation  de  160000  liv.  qui  lui  furent 
conftituées  en  dot,  le  fieur  &  la  dame  Baudot, 
ion  père  &  fa  mère  ,  promirent  de  conferver 
l'égalité  entre  tous  leurs  enfans  dans  leurs  lue* 
cefîions. 

La  demoifelle  de  Verneuil ,  première  femme 
du  fieur  Baudon,  décéda  en  1753  ;  le  fieur  Baudon 
laiiTa  continuer  la  communauté  avec  (es  enfans; 
il  n'étoit  alors  intereffé  que  dans  les  fous-fermes. 


/ 
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En  1756  ,  il  obtint  un  bon  de  fermier-général  ; 
en  1759  ,  longeant  à  fe  remarier  ,  il  fit  faire  un 
inventaire  ,  pour  difïbudre  la  communauté  ,  &c 
fit  le  partage  avec  fes  enfans.  Enfuite  le  fieur 
Baudon ,  âgé  de  foixante-quatre  ans  ,  fe  maria 
avec  la  demoifelle  de  Lignivilie  ,  née  comtefTe 
de  Lignivilie  &c  du  Saint-Empire,  âgée  de  dix-fept 
ans,  qui ,  aux  avantages  d'une  naifTance  illuflre, 
joignoit  les  agrémens  de  l'efprit  &£  du  corps  ;  elle 
apporta  1 00000  livres  en  dot,  qui  lui  furent  don- 
nées par  le  feu  roi  de  Pologne.  Le  contrat  de 
mariage  porte  fipulation  de  communauté  en  tous 
biens  ,  meubles  &  conquéts  immeubles  ,  fmvant  la^ 
coutume  de  Paris  ,  une  mife  en  commun- :ité  de. 
30000  livres  pour  chacun,  le  furplus  des  biens  &, 
droits  des  futurs  époux  ,  enfemble  ce  qui  leur  reviendra 
&  échéra  durant  le  mariage,  tant  en  meubles  q# 
meubles  ,  fucceffions ,  donations  ,  legs  ou  autrement , 
fera  &  demeurera  propre  à  chacun  des  conjoints  ref- 
peclivement ,  &  aux  jiens  du  côté  &  ligne. 

Deux  fils  font  nés  de  ce  mariage.  Le  fieur 
Baudon  parvenu  à  quatre-vingt-quatre  ans  ,  fit 
fon  teftament.  Cet  acte,  contient  entre  autres  dif- 
poiitions  ,  un  prélegs  de  400000  livres  au  profit  des 
enfans  du  fécond  lit ,  avec  charge  de  fubflitution  au 
profit  de  tous  les  enfans  ,  &  les  a  infimes  ,  con- 
curemment  avec  les  autres,  fes  légataires  univerfels. 

Lors  du  partage  de  la  fucceirion  du  fieur  Eau- 
don  ,  les  enfans  du  premier  lit  ont  élevé  deux 
difficultés  ;  l'une  relative  aux  bénéfices  du  bail 
des  fermes,  commencé  en  1756,  trois  ans  avant 
ce  fécond  mariage  ,  ck  fini  trois  ans  après  ;  cv 
ils  ont  demandé  que  prélèvement  ïixt  fait  fur  la 
deuxième  communauté  au  profit  de  la  première  , 
de  tous  les  bénéfices  de  ce  bail ,  pour  la  moitié 

C  c  iv 
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appartenir  aux  enfans  du  premier  lit ,  &  l'autre 
moitié  être  partagée  également  entre  tous  les 
enfans. 

La  deuxième  difficulté  regardoit  le  prélegs  de 
400000  livres  ,  fait  aux  enfans  du  fécond  lit  ; 
ils  en  ont  demandé  la  nullité ,  en  vertu  de  la 
promette  faite  par  le  père  ,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  la  dame  Cromot  fa  fille  ,  de  conferver 
l'égalité  entre  tous  fes  enfans  ;  en  conféquence , 
ils  ont  foutenu  que  la  fuccefiion  devoit  être  par- 
tagée par  égales  portions  ;  de-là  naiflbient  deux 
queftions  importantes  qui  ont  été  agitées.  Nous 
avons  rendu  compte  à  l'article  Communauté 
de  biens  entre  conjoints  ,  des  moyensquiont 
déterminé  la  déciiion  de  la  première. 

Sur  la  deuxième  ,  voici  en  fubftance  ce  qu'ont 
dit  les  enfans  du  premier  lit. 

«  Le  prélegs  eft  nul ,  parce  que  l'effet  direct 
»  de  la  promeffe  d'égalité  eft  de  profiter  à  tous 
»  les  enfans.  Pour  appuyer  cette  afTertion ,  ils 
»  ont  diftingué  deux  fortes  d'inftitutions  con- 
»  tracluelles  :  la  première  définie  par  Pothier , 
»  donation  entre-vifs  de  la  fuccejjîon  qui  renferme 
»  une  libéralité  aclive  ,  par  laquelle  le  père  donne 
»  un  objet  particulier  ou  une  univerfalité.  Les 
»  Inftitutions  contractuelles  de  la  féconde  efpèce, 
»  ont-ils  ajouté  ,  ne  difpofent  point  ;  elles  ne 
»  gratifient  point  celui  qui  en  eu  l'objet  ;  elles. 
»  contiennent  feulement  l'engagement  de  ne  lui 
v  point  ôter  ce  que  la  loi  lui  afïuroit  d'ailleurs  ; 
»  telle  eft  entre  autres  la  promefle  de  conferver 
»  l'égalité.  Ces  inftitutions  ont  des  différences 
»  bien  efTentielles  ;  la  première  ne  fe  peut  faire 
»  que  par  contrat  de  mariage  &  en  faveur  des 
V  enfans  contra&ans  ou  leurs  defeendans  feule- 
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»  ment  ,  parce  que  le  père  de  famille  ne  l'a 
»  fait  qu'en  faveur  de  mariage  ;  telie  eft.  la  loi 
»  fous  laquelle  les  deux  familles  s'unifient  ; 
»  elle  ne  peut  donc  fe  faire  que  pour  celui 
»  des  enfans  dont  le  mariage  eft  la  caufe  &  l'oc- 
»  cafion  immédiate  de  la  libéralité.  La  deuxième, 
»  au  contraire  ,  peut  fe  faire  en  faveur  de 
»  tous  les  encans  ,  lorfque  le  père  ne  donne 
»  pas  à  l'un  plus  qu'à  l'autre ,  s'engage  au  con- 
»  traire  à  n'en  jamais  avantager  aucun  ,  Se  s'ôte 
»  par-là  le  droit  de  déranger  l'ordre  que  la  nature 
»  &  la  loi  ont  introduit  dans  fa  fuccefiion.  Pour- 
»  quoi  cet  engagement ,  conforme  au  vœu  de 
»  la  nature  ,  de  l'équité  &:  de  la  loi ,  ne  pourroit- 
»  il  pas  valoir  en  faveur  de  tous  fes  enfans  ? 
»  L'intérêt  public  en  follicite  l'exécution  ;  il 
»  tend  à  afîurer  l'union  &  la  paix  dans  les 
»  familles  ,  &  à  faciliter  les  établiiTemens.  Cette 
»  opinion  eft  d'ailleurs  fondée  fur  le  fentiment 
>♦  de  plufieurs  jurifconfultes  accrédités  ,  tels  que 
»  Boucheuil ,  M.  Efpiard  du  Saux,  M.  le  premier 
»  préfident  de  Lamoignon». 

Les  enfans  du  premier  lit  ont  foutenu  le  prélegs 
nul ,  parce  que  l'égalité  ne  peut  être  établie  pour 
la  dame  Cromot  ,  fans  l'être  en  même  temps 
pour  tous  les  enfans  ;  ce  qui  réfulte  de  ce  que 
la  promeffe  d'égalité  faite  à  cette  dame  ,  n'étant 
pas  une  donation  de  la  part  héréditaire  entière  , 
elle  ne  peut  la  réclamer  qu'en  prenant  la  qualité 
d'héritière  ,  &  à  ce  titre  ,  elle  ne  peut  avoir  fur 
fes  frères  6c  feeurs  aucune  efpèce  d'avantage  , 
oc  eu1  forcée  au  rapport  de  tout  ce  qu'elle  amende 
de  plus  qu'eux  dans  la  fuccefîion  ;  &  alors  ,  fi 
elle  n'eit  pas  remplie  de  fa  part  héréditaire  ,  elle 
demanderajcontre  les  enfans  du  deuxième  lit,l1exé- 
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cution  de  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage  l 
qu'on  ne  pourra  lui  refufer  ;  par  ce  rapport  &c 
par  ce  circuit  d'a&ion  ,  le  prélegs  fe  trouvera 
entièrement  détruit. 

Les  enfans  du  fécond  lit  ont  répondu,  i°.  que 
la  promette  d'égalité  faite  par  le  fieur  Baudon , 
n'étoit  valable  qu'au  profit  de  la  dame  Cromot 
feule,  &  ne  pouvoit  être  invoquée  par  les  autres 
enfans  ,  parce  que  fi  la  faveur  des  contrats  de 
mariage  a  permis  d'y  inférer  toutes  les  claufes 
qui  ne  font  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  , 
il  eft  de  principe  qu'elles  ne  peuvent  être  ttipulées 
qu'au  profit  des  conjoints  &  de  leurs  enfans.  Les 
loix  ,  les  coutumes  ,  les  ordonnances  y  font  pré- 
cifes ,  ainfi  que  le  fentiment  des  auteurs.  C'eir. 
en  vain  que  tous  les  autres  enfans  indiftin&e- 
ment  y  ont  été  compris  ;  la  promette  d'égalité  eft 
nulle  à  leur  égard. 

2°.  Que  la  dame  Cromot  pouvoit  profiter  de 
la  promette  d'égalité  ,  fans  en  faire  refluer  les 
avantages  fur  fes  frères  &  fœurs  ,  parce  que  cette 
promette  étoit  une  véritable  Inilitution  contrac- 
tuelle, ck  qui  en  a  tous  les  effets.  Ils  fefont  étayés 
des  opinions  de  le  Brun  ,  dans  fon  traité  des 
fuccettions  ,  liv.  3  ,  chap.  21 ,  n.  14  ;  de  Ricard  , 
dans  fon  traité  des  donations  ,  partie  première , 
chap.  5  ;  de  Laurière  ,  Bourjon,  Coquille,  Loifel, 
Henrys  ,  Argou  ,  &c. 

Telle  eft  l'idée  de  la  difcufîion  de  cette  grande 
affaire,  dans  laquelle  des  avocats  célèbres  ont 
fait  des  mémoires  très  -  folides  :  favoir  M.  de 
Bonnièrcs ,  pour  la  dame  veuve  Baudon  ;  M.  Mar- 
tineau,  pour  le  tuteur  des  enfans  mineurs  ;  MM. 
Gerbier  6c  Hardoin  de  la  Raynerie  ,  pour  les 
enfans  du  premier  lit.  Ceux  qui  confulteront  ces 
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écrits  ,  y  trouveront  le  développement  des  prin- 
cipes &  des  autorités  invoqués  par  les  parties. 

Enfin  ,  après  que  M.  l'avocat-général  Séguier 
a  eu  donné  fes  conclurions  ,  Se  un  délibéré  de 
plus  de  deux  heures  ,  à  la  fuite  de  douze  au- 
diences ,  le  parlement  a  rendu  le  9  mars  178 1  , 
un  arrêt  ainfi  conçu  : 

»  La  cour  reçoit  Tocquiny  de  Villarçau ,  l'une 
»  des  parties  de  Hardoin ,  partie  intervenante; 
»  fans  s'arrêter  à  fes  interventions  &  demandes , 
»  faifant  droit  fur  les  appels  interjetés  par  les 
»  parties  de  de  Bonnières  &  deMartineau  ,  a  mis 
»  &  met  les  appellations  &c  ce  dont  efr.  appel 
»  au  néant  ,  en  ce  que,  i°.  il  a  été  ordonné  par 
»  la  fentence  (  par  défaut  )  dont  efr.  appel ,  que 
»  les  répartitions  ,  intérêts  ,  droits  de  préfence 
»  &c  autres  bénéfices  quelconques  ,  relatifs  aux 
»  baux  dont  il  s'agit  ,  &C  perçus  pendant  la 
»  féconde  communauté  de  François  Baudon , 
»  père  ,  n'entreroient  pas  dans  la  maffe  de  la 
»  féconde  communauté  d'entre  ledit  Baudon  , 
»  père  &  la  partie  de  de  Bonnières  ;  &  que 
»  toutes  lefdites  répartitions ,  intérêts  ,  droits  de 
»  préfence  &  autres  bénéfices  quelconques  , 
»  relatifs  auxdits  baux  ,  feroient  partie  de  la  fuc- 
»  ceflion  dudit  Baudon  père  ,  &  comme  tels 
»  partagés  entre  tous  les  enfans ,  tant  du  premier 
»  que  du  fécond  lit  également  ;  20.  en  ce  que  la 
»  claufe  du  teftament  dudit  Baudon  père  ,  par 
»  laquelle  il  a  été  fait  un  prélegs  de  400000  liv. 
»  à  fes  deux  enfans  du  fécond  lit ,  a  été  déclarée 
»  nulle  ;  &  qu'en  conféquence  il  a  été  ordonné 
»  qu'il  feroit  procédé  au  partage  égal  de  ladite 
»  îucceffion  entre  tous  les  enfans  du  premier 
»  &  du  fécond  lit  ;  30.  en  ce  que  les  dépens  ont 
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»  été  compenfés  ;  émandant  quant  à  ce ,  décharge 
»  les  parties  de  de  Bcnnkres  ,  &  Martineau  des 
»  condamnations  contre  elles  prononcées  ;  au 
*  principal ,  déboute  les  parties  de  Gerbier  6c  de 
»  Hardoin  ,  de  la  demande  par  elles  formée  contre 
»  la  partie  de  de  Bonnieres  ,  afin  de  préléve- 
»  ment  iur  les  mafTes  de  la  féconde  communauté 
»  au  profit  de  la  iucceflion  de  François  Baudon  , 
»  des  répartitions  ,  intérêts  ,  droits  de  préfence 
»  &£  autres  bénéfices  quelconques  ,  relatifs  aux 
»  baux  de  Henriet  &  de  Bonard ,  &;  perçus  pen- 
»  dant  la  féconde  communauté.  Faifant  droit  fur 
»  les  demandes  formées  par  les  parties  de  Mar- 
»  tineau  ,  tant  aux  requêtes  du  palais  qu'à  la 
»  cour ,  fans  avoir  égard  aux  demandes  des  parties 
»  de  Gerbier  6c  de  Hardoin  ,  dont  elles  font 
»  déboutées ,  fait  délivrance  à  ladite  partie  de 
»  Martineau ,  es  noms  ck  qualités  qu'elle  procède, 
»  du  prélegs  de  400000  liv.  &C  du  legs  univerfel 
»  fait  au  profit  de  Jean-François-Charles  &  de 
»  Charles-Jacques  Baudon,  enfans  du  fécond  lit, 
»  portés  au  teftament  dudit  François  Baudon  , 
»  fous  les  charges  y  énoncées  ;  condamne  les 
»  parties  de  Gerbier  &:  de  Hardouin  aux  dépens 
»  des  caufes  principales  ,  d'appel  &  demande  ; 
*>  la  fentence  au  réfidu  fortifiant  fon  plein  &C 
»  entier  effet  ». 

Ainfi  l'arrêt  a  jugé  que  la  promefTe  d'égalité 
n'a  voit  profité  qu'à  la  dame  Cromot  feule  ,  ÔC 
n'avoit  pas  empêché  le  père  de  faire  des  difpo- 
fitions  en  faveur  de  fes  autres  enfans,  en  confer- 
vant  à  tous  néanmoins  leur  légitime  ;  qu'en  con- 
féquence  le  prélegs  étoit  bon  &£  valable. 

C'eil  en  conféquence  du  principe  adopté  par 
ces  arrêts  ,  que  Roufieau  de  la  Combe  ,  oie. 
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Page  5o ,  avant  la  feclion  6 ',  ajoute^  : 
La  coutume  de  Liège  ,  qui  fait  loi  dans  quel- 
ques villes  &  villages  du  rettort  du  parlement  de 
Flandres  ,  établit  une  exception  beaucoup  plus 
générale  au  principe  ,  que  les  conjoints  &  leurs 
enfans  à  naître  peuvent  feuls  être  infatués  con- 
tra&uellement.  Elle  porte  ,  chapitre  2  ,  article  5, 
que  «  promette  faite  à  un  enfant  de  partir  éga- 
»  lement  avec  fes  frères  &  fœurs,  profite  aux 
»  autres  frères  &  fœurs  pour  la  même  fuccettion, 
»  ne  foit  qu'au  traité  où  la  promette  eft  faite, 
»  le  prometteur  s'ett  réfervé  le  pouvoir  d'en  dif- 
»  poier  autrement  ». 

Page  Gx  ,  avant  le  dern'ur  alinéa  ,  ajoute^  : 

On  en  trouvera  ci-après  plusieurs  autres ,  qui 
ont  confirmé  le  même  principe  ,  &  en  ont  déter- 
miné l'application. 

Page  77,  ligne  pénultième  ,  on  a  toujours  jugé  , 
&  l'on  juge  encore  ,  lify  :  on  a  jugé  pendant 
long-temps. 

'Page  81  ,  ligne  25,  on  auroit  certainement, 
Iifei:Les  monumens  qui  nous  relient  de  l'opinion 
régnante  dans  ce  temps-là  ,  ne  permettent  pas  de 
douter  qu'on  eût ,  &c. 

Même  page  ,  fupprime^  le  dernier  alinéa  ,  &  fub- 
Jlitueç-y  ce  qui  fuit  : 

Mais  que  répondre  aux  deux  raifons  fur  lef- 
quelles  fe  fondent  ceux  qui  ne  font  dériver ,  du 
rappel  contractuel ,  qu'une  fimple  fuccettbilité  ? 
Ecoutons  les  partiians  de  l'opinion  qui  érige  ce 
rappel  en  véritable  Inftitution. 
Lapremièrede  cesraifons  (difent-ils)  tombe, ÔvC 

Page  81  ,  Ligne  12  ,  après  le  mot  irrévocable  , 
«jouter  :  il  atture  donc  invariablement  aux  rap- 
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pelés  la  qualité  d'héritiers  du  rappelant  ;  il  équi- 
vaut donc  à  une  véritable  Inilitution  d'héri- 
tiers ,  &c. 

Page  83  ,  ligne  4,  or,  il  efl  de  principe  que 
Ton  ne  peut  point ,  lify  :  c'eft  donc  à  lui  à  s'ex- 
pliquer ,  s'il  ne  veut  pas  que  ce  rappel  lui  lie  les 
mains;  &  il  peut  d'autant  moins  s'en  difpenfer, 
qu'il  doit  favoir  que  nul  ne  peut  ,  &c. 

Même  page  ,  ligne  8 ,  après  obje&ion,  ajoute^  : 
(continuent  ceux  dont  nous  expofons  ici  les  prin- 
cipes) ,  &c. 

Même  page  y  ligne  22,  un  exemple  rendra  ,  Hfi^: 
C'eft,  comme  on  voit,  le  cas  de  la  maxime  ,  prop- 
ter  quod  unum  quodque  ejl  taie  ,  &  illud  magis.  Un 
exemple  ,  dit  Brunel ,  rendra  ,  &c. 

Page  84  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  ; 

Ainfi  raifonnent  Brunel ,  &C  tous  ceux  qui  f 
comme  lui ,  foutiennentque  le  rappel  par  contrat 
de  mariage  emporte  Inilitution  contractuelle.  Leur 
opinion  a  été ,  comme  on  l'a  vu,  accréditée  fort 
long-temps.  Mais  aujourd'hui  elle  a  perdu  beau- 
coup de  partifans  ;  &  il  y  a  trois  arrêts  affez 
récens  du  parlement  de  Paris  ,  qui  paroifTent  la 
profcrire. 

Le  premier  eft  du  17  août  1743.  Voici  com- 
ment en  parle  M.  l'Epine  de  Grainville,  l'un  des 
juges  par  qui  il  a  été  rendu. 

«  Une  aïeule  avoir  rappelé  à  la  fuccefîion  dans 
>>  le  contrat  de  mariage  de  Ton  fils ,  les  enfans 
»  qui  naîtroient  de  ce  mariage ,  par  conféquent 
»  fes  petits-enfans. 

»  Elle  avoit  enfuite  fait  fon  teftament ,  &  elle 
»  avoit  fait  des  difpofitions  en  faveur  de  fa  fille, 
»  au  préjudice  de  ce  fils  qu'elle  avoit  marié  ». 


/ 
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Selon  les  parties  ,  il  étoit  queftion  de  favoir 
fi  la  difpofition  faite  par  elle  dans  le  contrat  de 
mariage  de  fon  fils  ,  qui  accordoit  repréfentation 
à  fes  petits-fils  ,  formoit  une  Institution  contrac- 
tuelle ,  à  laquelle  elle  n'avoit  pas  pu  déroger  par 
fon  teftament. 

«  La  fentence  du  confeil  d'Artois  avoit  ordonné 
»  l'exécution  du  teftament  :  fur  l'appel ,  la  fen- 
»  tence  a  été  confirmée. 

»  Il  n'y  avoit  pas  lieu  d'agiter  la  queftion  d'Inf- 
»  titution  contractuelle.  La  claufe  du  contrat  de 
»  mariage  avoit  eu  pour  objet  les  petits-enfans, 
»  &  non  le  fils  qui  s'étoit  marié.  On  ne  peut 
»  pas  profiter  d'une  difpofition  dont  on  n'a  pas 
»  été  l'objet .  &  c'étoit  le  fils ,  Se  non  les  petits- 
»  enfans ,  qui  vouloit  faire  valoir  cette  claufe  au 
»  préjudice  du  teflament. 

»  Si  la  queftion  eût  été  pure  &  fimple ,  les 
»  moyens  employés  par  les  intimés  auroient 
»  pu  la  faire  décider  en  leur  faveur,  parce  que  le 
»  rappel  avoit  été  fait  des  petits-enfans ,  qui  font, 
»  intra  tzrminos  juris ,  &C  qu'il  avoit  été  fait  dans 
»  une  coutume  qui  n'admet  point  la  repréfen- 
»  tation  des  petits-enfans  à  la  fucceftlon  de  leur 
»  aïeul  avec  leurs  oncles  ». 

Aînfi  parle  M.  l'Epine  /de  Grainville ,  dans  la 
rédaction  qu'il  fait  enfuite  des  moyens  qui  étoient 
employés  par  les  parties  ;  on  trouve  une  réponfe, 
telle  quelle ,  à  l'arrêt  du  premier  feptembre  173  5, 
que  nous  avons  cité  plus  haut  d'après  Maillard. 
Voici  comme  on  s'expliquoit  à  cet  égard  : 

«  L'aïeule,  qui  avoit  accordé  la  repréfentation, 
»  avoit  renoncé  au  droit  d'entraveftifîement.  Le 
»  droit  d'entraveftifîement  de  fang,&  par  lettres, 
»  conlifte  dans  l'interdiction  où  fe  trouve  le  père 
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»  ou  la  mère  furvivant,  de  difpofer  des  biens 
»  qu'ils  ont  eus  en  commun  ,  Ôc  cela  pendant  la 
»  vie  de  leurs  enfans  ;  mais  quand  il  ne  leur  refle 
»  que  des  petits-enfans  ,  ils  peuvent  en  difpofer; 
»  de  forte  qu'une  aïeule  qui  renonce  en  faveur 
»  de  fes  petits-enfans  ,  à  cette  faculté  de  dif- 
»  pofer ,  que  lui  donne  le  droit  d'entraveftifTe- 
»  ment  ,  l'oblige  ,  6c  ne  peut  plus  faire  de  dif- 
»  pofitions  contraires  à  cette  obligation  :  par 
»  conféquent  le  rappel  dont  il  étoit  alors  quef- 
»  tion  ,  n'a  été  jugé  irrévocable  ck  former  une 
»  efpèce  d'inftitution ,  que  parce  qu'il  étoit  joint 
»  à  la  renonciation  faite  au  droit  d'entraveftif- 
»  fement  ». 

Le  fécond  arrêt  efr.  du  4  feptembre  174(3.  Hé- 
lène de  Maretz  avoit  été  mariée  ,  en  Artois,  avec 
une  promeffe  conçue  en  ces  termes  :  «  En  faveur 
»  duquel  mariage  ,  lefdits  fieur  &  demoifelle  des 
»  Maretz  (fes  père  &  mère),  accordent  repré- 
»  fentation  aux  enfans  qui  naîtront  du  préfent 
»  mariage  ;  en  rapportant  par  eux  ,  ainfi  que  fe- 
»  roit  leur  mère  ,  fi  elle  étoit  vivante ,  les  avan- 
»  tages  ci-defîus  faits  à  ladite  mariante. ...  Et 
»  en  confidération  defdits  avantages  ,  le  furvi- 
y>  vant  defdits  fieur  &  demoifelle  père  &  mère 
»  jouira,  fa  vie  durant,  de  la  part  de  la  ma- 
»  riante  dans  la  fucceffion  du  prédécédé  d'iceux  ». 

Hélène  de  Maretz  a  prétendu  que  cette  claufe, 
en  rappe'ant  fes  enfans,  équivaloit  pour  elle- 
même  à  une  Inftitution  contractuelle  ;  ôc  elle  a 
demandé  ,  fur  ce  fondement ,  la  nullité  des  dif- 
pofirions  faites  par  fon  père  &  fa  mère  ,  au  profit 
de  fes  frères  6c  de  fes  fceurs. 

Ceux-ci  lui  ont  oppofé  les  mêmes  moyens  que 
le  parlement  avoit  adoptés  en  1743.  Us  lui  ont 

dit: 
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dit  :  «  Vos  enfans  feuls  font  rappelés.  Si  le  rappel 
»  emportoit  Inftitution  ,  vos  enfans  fe  feroient 
»  bien  trouvés  inftitués ,  dans  le  cas  où  votre 
»  père  &  votre  mère  vous  euflent  prédécédée  : 
»  mais  ce  cas  n'eil  pas  arrivé  ;  ôc"  encore  dans 
»  ce  cas  le  rappel  ne  leur  auroit  donné  que  la 
»  iimple  fucceffibilité  ». 

Sur  ces  raiions  ,  Hélène  des  Maretz  a  été  dé- 
boutée de  fes  demandes  ,  6c  les  difpofitions  qu'elle 
attaquoit  ont  été  confirmées. 

Ces  deux  arrêts  ne  jugent  pas  directement  que 
les  petits-enfans,  rappelés  parle  contrat  de  ma- 
riage du  fils  ou  de  la  fille  ,  ne  font  point  infirmés 
contra&uellement  ;  mais  ils  le  jugent  par  confé- 
quence_ ,  en  faifant  tomber  la  réponfe  de  Brunel 
à  l'objection  fondée  fur  ce  que  les  petits-enfans* 
fi  le  rappel  équivaloit  pour  eux  à  une  Inflitution 
proprement  dite ,  auroient  plus  de  droit  que  le 
fils  ou  la  fille  ,  dont  ils  ne  feroient  néanmoins 
que  les  repréfentans. 

Au  furplus  ,  il  y  a  un  troifième  arrêt  qui  juge 
la  queftion  in  terminis  contre  les  petits-enfans 
même.  En  voici  l'efpèce ,  telle  qu'elle  m'a  été 
communiquée  par  une  des  parties  contre  lefquelles 
il  a  été  rendu. 

Marie-Jeanne  de  Buire  avoit  époufé  Pierre  Lob- 
geois  ,  6c  avoit  de  ce  mariage  deux  filles ,  Marie- 
Guillaine  Lobgeois,  aînée,  ÔC  Marie-Dominique- 
Gabrielle  Lobgeois ,  puînée. 

En  171 1  ,  Marie-Guillaine  Lobgeois,  fille  aî- 
née ,  fut  mariée  au  fieur  Noël-Lambert  Gorlier, 
De  ce  mariage  font  iffus  les  fieurs  Guillaume- 
Jofeph  Gorlier  ,  avocat  au  confeil  provincial 
d'Artois ,  &  Guiflain-François  Gorlier. 

Par  le  contrat  de  mariage ,  Marie-Jeanne  de 
SuppUm%    Tome  XI,  D  d 
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Buire  ,  &  Pierre  Lobgeois,  donnèrent  en  dot  h 
Marie-Guiflaine  Lobgeois  leur  fille  ,  2000  livres 
d'argent  comptant ,  quelques  meubles  ,  un  do- 
maine de  22  mefures  ,  &  un  petit  droit  de  ter- 
rage  au  lieu  de  Vailly.  On  y  lit  enfuite  cette 
claufe  y  qui  a  fait  naître  la  principale  queftion 
du  procès  :  «  En  faveur  duquel  mariage ,  lefdits 
»  fihir  Lobgeois  &  Ja  femme  ont  accordé  représentation 
»  en  leurs  fucceffions  aux  enfans  à  naître  ,  pour  y 
»  faire  une  tefle  ,  en  rapportant  à  mont  commun  , 
»  comme  devra  faire  la  mariante  ,  fon  porte- 
»  ment  ci-deiTus ,  le  tout  nonobstant  tous  us , 
»  coutumes  ,  entraveltirTemenî  de  fang  ,  lettres 
»  à  ce  contraires  ,  même  à  toutes  coutumes  à  ce 
»  contraires  ,  à  quoi  les  parties  ont  dérogé  6c 
»  dérogent  ». 

Marie-Jeanne  de  Buire  ,  &:  Pierre  Lobgeois, 
après  avoir  ainfi  établi  Marie-Guiflaine  Lobgeois, 
leur  fille  aînée ,  penfèrent  à  pourvoir  de  même 
Marie-Dominique-Gabrielle  Lobgeois  ,  leur  ca- 
dette. Elle  époufa  ,  en  17 14,  Jean-Baptille  Bec- 
thum  ,  procureur  au  confeil  d'Artois.  De  cette 
union  font  nés  Guillaume-Dominique  Bedhum , 
&  Jean-Baptifle  Beclhum. 

Elle  fut  dotée  par  Marie- Jeanne  de  Buire, 
&:  Pierre  Lobgeois  ,  à-peu-près  comme  l'avoit 
été  Marie-Guiflaine.  On  lui  donna  en  argent 
1400  livres,  plusieurs  meubles  6c  habits,  avec 
un  terrage  de  9  mefures. 

Mais ,  comme  fi  Marie-Jeanne  de  Buire  &  Pierre 
Lobgeois  eufïent  jugé  d'eux-mêmes  que  le  rappel 
qu'ils  a  voient  ftipulé  en  1712,  en  faveur  des 
enfans  de  Marie  Guiilaine  ,  par  fon  contrat  de 
mariage,  les  avoit  laifTés  maîtres  de  difpofer;  ils 
ajoutèrent  à  cette  donation  ,  en  faveur  de  Marie- 
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Dominique-Gabrielle  ,  une  Institution  univerfelle 
à  fon  profit,  à  l'exclufion  de  Marie -Guiflaine 
6c  de  fes  enfans.  Voici  les  termes  de  cette  Inf- 
titution  univerfelle  ,  qui  devoit  priver  les  fieurs 
Gorlier,  enfans  de  Marie -Guiflaine  ,  de  la  ma- 
jeure partie  de  leur  portion  héréditaire. 

»  Lefdits  Lobgeois  6c  fa  femme,  inftituant  par 
t>  ces  préfentes  ladite  future  mariante  leur  fille , 
»  ou  fes  enfans  par  repréfentation ,  pour  leurs 
»  héritiers  Univerfels,  à  l'exclufion  de  demoifelle 
»  Marie -Guiflaine  Lobgeois  ,  femme  du  fieur 
»  Gorlier,  fes  enfans  6c  tous  autres  :  à  l'effet  de 
»  jouir  Se  profiter ,  après  la  mort  du  dernier 
»  vivant  d'eux  deux ,  de  tous  généralement  quel- 
»  conques  les  biens  meubles  &  immeubles  qui 
»  le  trouveront  à  eux  appartenans  ,  6c  qu'ils  dé- 
»  laifferont  de  libre  difpofition  ,  avec  un  quint 
»  datif  de  tous  leurs  fiefs  ,  &  trois  années  de! 
»  revenus  de  leurs  biens  patrimoniaux  ,  à  charge 
»  que  les  biens -fonds  ,  maifons  &  héritages  , 
>♦  tiendront  leur  côté  &  ligne,  non  à  l'effet  d'in- 
»  duire  de -là  aucune  fubflitution  ,  mais  d'empê- 
»  cher  que  le  futur  mariant  n'en  puifTe  profiter  ; 
»  à  condition  auffi  que  lefdits  Lobgeois  6c  fa 
»  femme ,  6c  le  furvivant  d'eux  deux ,  refleront 
»  libres  en  entier  de  charger  leurs  biens  en  cas 
»  de  befoin  ,  fans  néanmoins  pouvoir  en  faire 
»  aucunes  donations  entre-vifs ,  ni  autrement  > 
»  au  préjudice  de  la  préfente  Inftitution  ». 

Marie -Guiflaine  Lobgeois  ,  mère  des  fieurs 
Gorlier  ,  étant  décédée  ,  Marie-Jeanne  de  Buire* 
&  Pierre  Lobgeois ,  firent  un  teflament  le  17  jan- 
vier 1725  ,  dont  il  faut  encore  tranferire  les 
termes.  «  Veulent  en  outre  ,  &  ordonnent  lefdits 
»  teftateurs ,  que  les  enfans  de  demoifelle  Marie- 
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»  Guiflaine  Lobgeois ,  leur  fille  aînée  (les  fieurs 
»  Gorlier)  ,  jpuiflent des  avantages  &  porremens 
»  par  eux  donnés  à  leurdite  mère ,  par  Ton  con- 
»  trat  de  mariage  du  22  octobre  171 2  ,  <k  pro- 
»  fitent  de  la  claufe  de  repréfentation  à  eux  accor- 
»  dée  par  ledit  contrat ,  à  l'effet  de  repréfenter 
»  leur  fufdite  mère  ,  prendre  &  avoir  tous  les 
»  droits  d'aînefTe ,  §£  autres  droits,  que  leurdite 
»  mère  auroit  eus.  Sans  charge ,  par  les  enfa<is 
»  de  leurdite  fille,  de  rapporter  les  portemens 
»  de  mariage  de  leurdite  mère  ,  en  argent ,  en 
»  fonds,  comme  autrement,  duquel  rapport  les 
»  imitateurs  les  déchargent,  attendu  qu'ils  n'ont 
»  inititué  ladite  Marie-Dominique-Gabrielle  Lob- 
»  geois ,  femme  du  fieur  Becthum  ,  pour  leur 
»  héritière  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  qu'en 
»  cette  vue  ,  6c  à  cette  charge  d'une  égalité  ». 

Marie- Jeanne  de  Buire,  &;  Pierre  Lobgeois, 
moururent,  l'un  en  1726  ,  &  l'autre  ,  en  1732, 
biffant  pour  héritiers ,  d'un  côté,  les  fieurs  Gor- 
lier ,  comme  reprelentans  Marie-Guiflaine  Lob- 
geois leur  mère,  &  de  l'autre,  Marie-Dominique- 
Gabrielle  Lobgeois ,  mère  des  fieurs  Becthum  , 
qui  étoit  vivante  ,  &  qui  décéda  peu  de  temps 
après. 

Il  fut  parlé  en  1736  ,  un  ac"le  provifionnel 
entre  le  tuteur  des  fieurs  Gorlier  ck  celui  des 
fieurs  BecTnum  ,  par  lequel  il  fut  convenu  ,  »  que 
»  les  deux  tuteurs  partageroient  également ,  en 
»  leur  qualité  de  tuteurs,  tant  les  biens  provenans 
»  de  François  de  Buire  ,  que  ceux  qui  prove- 
»  noient  des  fuccefTions  de  Marie -Jeanne  de 
»  Buire  ,  &:  de  Pierre  Lobgeois ,  pour  en  jouir 
»  par  moitié,  jufqu'à  ce'que  leurs  mineurs,  dç- 
»  venus  majeurs,  tuffe'nt  en  état  de  difeuter  leurs 
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»  droits  ,  6c  fans  préjudice  à  fe  pourvoir  les 
»  uns  contre  les  autres  ,  pour  faire  valoir  leurs 
»  prétentions  refpeclives  ». 

Cet  a&e  a  été  exécuté  jufqu'en  1748.  C'eft 
alors  que  les  fieurs  Be&hum  ont  faitéclorre  les 
prétentions  qu'ils  ont  foutenues  depuis. 

Ils  ont  prétendu  ,  i9.  que  la  totalité  des  biens 
procédans  de  François  de  Buire  ,  bifaïeul  com- 
mun, devoit  leur  appartenir. 

20.  Qu'à  l'égard  des  biens  pofTédés  par  Marie- 
Jeanne  de  Buire  ,  aïeule  commune  ,  librement 
&C  fans  charge  de  fubftitution  ,  ainii  qu'à  l'égard 
des  biens  délairTés  par  Pierre  Lobgeois  ,  aïeul 
commun  ,  ils  dévoient  leur  appartenir  pour  le 
tout ,  en  ce  qui  concernoit  les  biens  diiponibles  , 
6c  pour  moitié  en  ce  qui  touchoit  les  biens  pa- 
trimoniaux. De  forte  que  dans  leur  fyftême  ,  les 
fieurs  Gorlier  dévoient  être  abfolument  exclus 
des  biens  provenans  de  François  de  Buire  ,  &£ 
réduits  à  la  moitié  des  biens  patrimoniaux  libres 
de  Marie-Jeanne  de  Buire  ,  6c  de  Pierre  Lobgeois, 
fans  aucune  part  dans  leurs  biens  diiponibles. 

Ils  ont  fondé  ce  fyftême  par  rapport  aux  biens 
de  François  de  Buire  ,  fur  une  fubititution  portée 
par  fon  codicille  du  5  janvier  1705  ;  &  quant 
aux  biens  diiponibles  de  Marie-Jeanne  de  Buire, 
8e  de  Pierre  Lobgeois ,  fur  l'Inftitution  contrac- 
tuelle faite  en  faveur  de  Marie-Dominique-Ga- 
brielle  Lobgeois  leur  mère  ,  par  fon  contrat  de 
mariage  de  17 14.  A  l'égard  des  biens  patrimo- 
niaux &:  libres  de  Marie-Jeanne  de  Buire  ,  &:  de 
Pierre  Lobgeois ,  ils  fuppofoient  le  partage  par 
moitié  entre  eux  ,  &C  les  fieurs  Gorlier  ,  fans  dif- 
tinguer  les  biens  des  fiefs  où  les  fieurs  Gorlier 
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avoient  le  droit  d'aînefle  ,  comme  repréfentant 
leur  mère. 

Les  fieurs  Gorlier  ont  au  contraire  foutenu  que 
tous  les  biens  délaiffcs  par  Marie-Jeanne  de  Buire, 
&C  par  Pierre  Lobgeois  ,  en  y  comprenant  ceux 
qui  procédoient  de  François  de  Buire,  dévoient 
erre  partagés  en  telle  forte  qu'il  leur  appartînt , 
i°.  La  totalité  des  anciens  manoirs  finies  dans 
1-a  coutume  de  Saint-Pol  ;  i°.  quatre  parts  de 
cinq  dans  les  fîefs  ;  30.  la  moitié  de  toutes  les 
cottefies  ou.  rotures  ,  8c  de  tous  les  autres  biens 
mobiliers  &C  immobiliers. 

Ce  ïyftême  des  iieurs  Gorlier  étoit  fimple  , 
fuivant  eux.  Rappelés  par  le  contrat  de  mariage 
de  Marie  -  Guiflaine  Lobgeois  leur  mère ,  de  17 1 2, 
pour  venir,  en  Ton  lieu  &  place,  aux  fuccefîions 
«de  Marie-Jeanne  de  Buire  ,  &  de  Pierre  Lobgeois , 
ils  avoient  droit ,  à  titre  d'aînefie  ,  à  la  totalité 
des  anciens  manoirs  dans  la  coutume  de  Saint- 
Pol  ,  &c  aux  quatre  quints  des  fiefs  fitués  dans 
cette  coutume ,  foit  dans  celle  d'Artois.  Quant 
au  furplus  des  biens  patrimoniaux  ou  difponibles , 
fur  lefquels  il  n'y  a  point  de  prérogative  d'aî- 
neffe  ,  ils  avoient  droit  à  la  moitié. 

Tout  confiftoit  donc  dans  deux  points  ;  le  pre- 
mier ,  de  favoir  fi  la  fubftitution  portée  par  le 
-codicille  de  François  de  Buire, du  5  janvier  1705, 
pouvoit  déranger  le  droit  des  fieurs  Gorlier,  rela- 
tivement aux  biens  procédons  de  François  de 
Buire  ;  le  fécond  ,  fi ,  à  l'égard  des  biens  difpo- 
nibles de  Marie-Jeanne  de  Buire  ,  &  Pierre 
Lobgeois ,  l'inftitution  contractuelle  faite  au  pro- 
fit de  la  mère  des  fieurs  Beclhum  ,  pouvoit  pré- 
judicier  au  rappel  précédemment  ftipulé  en  faveur 
des  fieurs  Gorlier,  parle  contrat  de  mariage  de 
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leur  mère.  Quant  aux  biens  patrimoniaux  &£  libres 
de  Marie-Jeanne  de  Buire,  ck  de  Pierre  Lobgeois, 
il  ne  pouvoit  fe  préfenter  aucune  difficulté  ,  puif- 
que  ,  d'un  côté  ,  le  rappel  des  iieur  Gorlier  opé- 
roit  incontestablement  ion  effet  fur  ces  biens  , 
6c  que  de  l'autre,  l'Inflitution  de  la  mère  des 
fieurs  Gorlier  portoit  uniquement  fur  les  biens 
difponibles. 

C'eft  à  ces  deux  points  aufîi ,  que  les  difficultés 
fe  font  réduites  ,  par  rapport  à  la  demande  ori- 
ginaire des  fieurs  Be£thum.  Ils  font  convenus 
que,  ce/Tant  la  fubftitution  de  François  de  Buire, 
les  fieurs  Gorlier  auroient  droit  à  fes  biens  en 
vertu  de  leur  rappel  ;  mais  ils  ont  prétendu  que 
cette  fubftitution  écartoit  les  fieurs  Gorlier  des 
biens  de  François  de  Buire  ;  la  représentation  ne 
pouvant  avoir  lieu  en  cette  partie  ,  &  Marie- 
Guillaine  Lobgeois  ,  mère  des  fieurs  Gorlier*, 
étant  décédée  avant  l'ouverture  ,  ils  ont  en  même 
temps  foutenu  que  Marie-Jeanne  de  Buire  ,  Se 
Pierre  Lobgeois ,  avoient  pu  ,  au  préjudice  du 
rappel  du  fieur  Gorlier  ,  les  priver  de  tous  leurs 
biens  difponibles  ,  par  l'inititution  contractuelle 
de  Marie-Dominique-Gabrielle  Lobgeois. 

C'eû1  en  cet  état  qu'eft  intervenue  ,  le  8  janvier 
1756,  unefentencedu  confeil  provincial  d'Artois, 
qui  entre  autres  difpofitions  a  adjugé  aux  fieurs 
Be&hum  ,  les  biens  délaifïes  par  Pierre  Lobgeois 
&  Marie-Jeanne  de  Buire ,  fa  femme  ,  ÔC  a  décidé 
par  conféquent  que  les  fieurs  Gorlier  n'avoient 
pas  été  iniVitués  contra&uellement  par  ceux-ci. 

Les  fieurs  Gorlier  ont  appelé  de  ce  chef  de  la 
fentence.  Voici  de  quelle  manière  débutoit  à 
cet  égard,  Me  Thevenotd'Eflaule,  leurdéfenfeur, 
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dans  un  mémoire  imprimé  que  nous  avons  fous 

les  yeux. 

«  Le  fort  du  chef  de  la  fentence  qui  ordonne 
»  que  les  biens  de  libre  difpofition  appartien- 
»  dront  aux  fieurs  Becthum  ,  dépend  uniquement 
»  de  lavoir  h  l'Infritution  contractuelle  ,  faite  au 
»  profit  de  Marie-Dominique-Gabrielle  Lobgeois, 
»  mère  des  fieurs  Becthum  ,  par  fon  contrat  de 
»  mariage  de  17 14,  eft  valable.  Par  cette  Infîitu- 
»  tion  contractuelle ,  Marie-Jeanne  de  Buire  6c 
»  Pierre  Lobgeois  ont  gratifié  la  mère  des  fieurs 
»  Becthum  de  tous  leurs  biens  difponibles.  L'ont- 
»  ilspu  au  préjudice  de  la  claufe  de  repréfentation 
»  ou  de  rappel ,  inférée  dans  le  contrat  de  mariage 
»  de  la  mère  des  fieurs  Gorlier,  de  17 12  ?  Ceji 
»  toute  la  quejîion. 

»  Cette  queflion  dépend  elle-même  d'un  autre 
»  point ,  qui  confifre  à  favoir  û  la  claule  dont 
»  les  fieurs  Gorlier  argumentent  ,  &  qui  fe  lit 
»  dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  mère,  étoit 
»  équivalente  à  une  Inftitution  contractuelle  ,  de 
»  manière  qu'elle  liât  les  mains  à  Marie-Jeanne 
»  de  Buire  &  à  Pierre  Lobgeois  ,  ck  qu'elle  leur 
»  ôtât  la  faculté  de  faire,  au  préjudice  des  fieurs 
»  Gorlier  ,  des  difpofitions  univerfelles. 

»  Les  fieurs  Becthum  conviennent  que  l'Infti- 
»  tution  contractuelle  produit  cet  effet ,  qu'elle 
»  lie  les  mains  de  l'inïtituant ,  quant  aux  difpo- 
»  fitions  univerfelles  ,  &  qu'elle  fourTre  feule- 
»  ment  les  difpofitions  particulières  ,  modiques 
»  &  fans  fraude.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  leur 
»  prouver  que  la  claufe  appofée  dans  le  contrat 
»  de  mariage  de  la  mère  des  fieurs  Gorlier  , 
»  valoit  une  Inftitution  contractuelle  ,  6cc.  ». 

On  voit,  par  cet  expofé,  que  la  queftion  fe 
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préfentoit  à  juger  dans  des  circonftances  qui  ne 
fortoient  aucunement  de  la  thefe  générale. 

Qu'a  décidé  le  parlement  de  Paris  ?  par  arrêt 
rendu  en  1758  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Borry, 
le  chef  de  la  ienrence  attaqué  par  les  fieurs  Gor- 
lier  a  été  confirmé. 

Autre  queftion.  Il  arrive  afTez  fouvent  qu'un 
père  &  une  mère  en  rappelant ,  &c. 

Page  c)0  ,  fupprime^  le  dernier  alinéa  qui  s'étend 
jufquà  la  fection  y  ,  &  fubjlitue^-y  ce  qui  fuit  : 

On  a  déjà  vu  qu'il  y  a  une  certaine  analogie 
entre  l'Inititution  contractile  le  &C  la  donation  des 
biens  qu'on  laiffera  à  ion  décès.  Ces  deux  dispo- 
sitions doivent-elles  donc  être  confondues  ,  6c 
ne  devons  -  nous  mettre  entre  l'une  6t  l'autre 
aucune  différence  ? 

Pour  prouver  qu'elles  doivent  être  mifes  abfo- 
lument  fur  la  même  ligne  l'une  que  l'autre  ,  on  dit 
que  par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  relevée  ,  à 
la  grand'chambre,  le  vendredi  28  avril  1758  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  premier 
avocat-général,  le  parlement  de  Paris,  en  con» 
fîrmant  une  fentence  du  bailliage  de-Bourges ,  a 
décidé  qu'une  difpofiîion  faite  par  deux  per- 
fonnes  étrangères,  en  faveur  de  la  future  époufe, 
dans  fon  contrat  de  mariage  ,  où  il  étoit  dit , 
i<  qu'elles  donnoient  à  la  future  ,  ce  acceptante, 
»  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  ,  tant 
»  meubles  qu'immeubles ,  qu'elles  pourroient  laif- 
»  fer  après  leur  décès  »  ,  étoit  une  Inïlitution 
contractuelle  &  une  difpofition  à  caufe  de  mort , 
&  en  cette  qualité  ,  bonne  6c  valable,  fans  qu'elle 
eût   été  infinuée  comme  donation. 

Le  fait  étoit  que  dans  un  contrat  de  mariage 
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pafTé  parclevant  notaires  à  Bourges  ,  le  13  mars 
174 1  ,  entre  Catherine  Jaquet  &  le  nommé  Claude 
Barbillon,  Françoife  Dubreuil  &  Jeanne  Dubreuil, 
fa  fœur  ,  étoient  intervenues  &  avoient  dit  , 
«  qu'en  faveur  du  préfent  mariage  ,  ladite  Fran- 
»  çoife  Dubreuil  ,  fous  l'autorité  de  fon  mari  , 
»  $£  ladite  Jeanne  Dubreuil  ,  ont  donné  à  ladite 
»  future  ,  ce  acceptante  ,  la  pline  propriété  de 
»  tous  les  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles , 
»  qu'elles  pourront  laifTer  après  leur  décès  ». 

Il  étoit  confiant  &  avéré  ,  entre  toutes  les 
parties  ,  que  la  claufe  qui  contenoit  cette  difpo- 
îîtion  n'avoit  été  ni  enregiftrce  ,  ni  infinuée  ,  ni 
tranfcrite  furie  regiflre  deitiné  pour  les  donations 
entre-vifs ,  dépofé  au  greffe  du  bailliage  de  Berry 
à  Bourges. 

Jeanne  Dubreuil  étant  morte  la  dernière,  après 
fa  fœur,  au  mois  de  décembre  1755  ,  Catherine 
Jaquet,  alors  veuve  de  Claude  Barbillon,  &  en 
faveur  de  qui  la  difpofition  qu'on  vient  de  rap- 
porter étoit  faite  ,  demanda  au  bailliage  de 
Bourges  ,  à  être  envoyée  en  pojfejjîon  des  biens 
meubles  &  immeubles  de  la  défunte. 

Les  héritiers  de  Jeanne  Dubreuil  conclurent 
pareillement  à  l'envoi  en  pofTefîion  de  fon  héré- 
dité ,  en  foutenant  que  la  donation  faite  par  le 
contrat  de  mariage  de  Catherine  Jaquet ,  veuve 
Barbillon  ,  étoit  nulle ,  n'ayant  point  été  infinuée 
conformément  à  l'ordonnance  de  173  1. 

La  caufe  ayant  été  portée  à  l'audience  du  bail- 
liage de  Bourges  ,  le  3  juillet  1756,  fentence  , 
fur  les  concluions  du  miniftere  public,  qui ,  «  fans 
»  s'arrêter  aux  oppofitions  ck  demandes  des  hérU 
»  tiers  de  Jeanne  Dubreuil  ,  dont  ils  font  dé- 
»  boutés,  a  envoyé,  Chatherine  Jaquet,  veuve 
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w  Barbillon ,  en  pofleffion  &  jouiflance  des  biens, 
»  tant  meubles  qu'immeubles ,  de  la  iiiccefîioa 
»  de  Jeanne  Dubreuil ,  avec  dépens  », 

Les  héritiers  de  Jeanne  Dubreuil  ayant  inter- 
jeté appel  de  cette  fentence  ,  ils  concluoient  à 
»  ce  qu'en  infirmant  ladite  fentence  ,  la  donation 
»  réclamée  par  la  veuve  Barbillon  ,  intimée  ,  fut 
»  déclarée  nulle  faute  d'avoir  été  infinuée  aux 
»  termes  ,  &  dans  la  forme  des  ordonnances  ÔC 
»  déclarations  du  mois  de  février  173  1  ;  ce  fai- 
»  fant ,  à  être  renvoyés  en  propriété  de  tous  les 
»  biens  de  la  donation  ». 

Leurs  moyens  (  quoiqu'ils  fufTent  expliqués 
avec  toute  l'habileté  pofïible)  portoient  tous  à 
faux  ;  ils  pafToient  pardefTus  l'article  premier  de 
la  déclaration  du  17  février  173 1  (donnée  en 
même  temps  ,  &C  enregiftrée  le  même  jour  que 
l'ordonnance  de  1731),  qui  dit  que,  «toutes 
»  donations  entre-vifs  feront  infinuées  » ,  &C  ils  fai- 
foient  l'application  des  règles  prefcrites  pour 
l'infinuation  des  donations  entre-vifs  ,  à  la  difpo- 
fition  faite  par  Jeanne  Dubreuil ,  de  la  propriété  de. 
tous  les  biens  quelle  poiirroit  laiffer  après  fon  décès  ; 
comme  fi  cette  difpojition  à  caufe  de  mort ,  eût  été 
Une  véritable  donation  entre-vifs. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  voici  comment  ils  expo- 
foient  leurs  moyens  ;  «  aux  termes  des  articles  19 
»  &  10  de  l'ordonnance  de  donations  de  février 
»  de  173 1  ,  les  feules  donations  faites  en  ligne 
»  directe  dans  les  contrats  de  mariage  ,  font 
»  affranchies  de  l'infinuation  :  toutes  les  autres 
»  y  font  indirectement  foumifes  à  peine  de 
»  nullité  ;  peine  que  l'article  27  de  la  même 
»  ordonnance  veut  être  acquife  aux  héritiers , 
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»  encore  qu'ils  foient  tenus  des  faits  du  donateur 
»  en  tout  autre  cas. 

»  Vainement  (ajoutoient  les  héritiers)  l'inti- 
»  mée  ,  pour  fouftraire  fa  donation  à  la  forma- 
h  lité  indifpenfable  de  l'infinuation  ,  voudroit 
»  qualifier  fa  donation  à  caufe  de  mort  d'injlitu- 
»  don  contractuelle, 

»  Nous  lui  répondons  que  la  claufe  de  fon  con- 
»  trat  de  mariage  ne  contient  point  une  Inftitu- 
»  tion  contractuelle  ,  mais  une  donation  de  tous 
«  biens  après  décès  :  dès-là  feulement ,  donation 
»  à  caufe  de  mort  :  deux  titres  de  libéralité  infl- 
>♦  niment  diitincts  entre  eux  ,  comme  l'obferve 
»  Lebrun  en  fon  traité  des  fuccclTions  ,  livre  3  , 
»  chapitre  2  ,  des  Injlitutlons  contractuelles ,  nom- 
»  bre  6  ,  7  &  9  ;  fi  vrai  qu'avant  la  dernière  or- 
»  donnance  de  1731,  les  donations  à  caufe  de 
»  mort  pouvoient  être  faites  hors  des  contrats  de 
»  mariage  ,  dans  lefquels  feuls  au  contraire  ,  les 
»  Inftitutions  contractuelles  ont  toujours  dû  être 
»  fiipulées  pour  être  valables  ». 

Tels  étoient  en  fubfiance  les  moyens  des  héri- 
tiers. Voici  ce  qu'on  y  répondoit  : 

«  La  libéralité  faite  à  la  veuve  Barbillon  par 
»  fon  contrat  de  mariage  ,  n'en1  point  une  véri- 
»  table  donation  entre-vifs  ;  elle  ne  renferme  ni 
»  tradition  de  fait ,  ni  tradition  de  droit  ;  elle 
»  ne  préfente  rien  de  certain. 

»  Si  cette  libéralité  avoit  pour  objet  les  biens 
»  préfens  ck  à  venir  ,  on  pourroit  alors  la  regarder 
»  comme  une  donation  entrevifs  :  la  raifon  en  eu 
»  que  le  donataire ,  à  l'inftant  de  la  donation ,  au- 
»  roit  eu  un  droit  acquis  ,  du  moins  fur  les  biens 
»  préfens  ;  elle  auroit  eu  le  choix  de  s'y  fixer  en 
*  abandonnant  les  biens  à  venir ,  &  la  donatrice 
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y>  n'auroit  pu  en  aucune  manière  difpofer  de  fes 
»  biens  préfens. 

»  Mais  la  libéralité  dont  il  s'agit  ici ,  comprend 
»  feulement  les  biens  que  Jeanne  &  Françoife 
»  Dubreuil  pourront  laitier  à  leur  décès  ;  d'où  Ton 
»  conçoit  que  c'eft  ne  rien  donner  d'erTe&if ,  du 
»  moins  pour  le  moment ,  puiique  la  libéralité 
»  peut  être  anéantie  par  des  hypothèques ,  par  des 
»  ventes  &  autres  difpofitions  à  titre  onéreux;  on 
»  peut  même  dire  par  des  difpofitions  gratuites  , 
»  ck  c'eft  le  langage  de  Dumoulin  ,  fur  l'article  1 2 
»  du  titre  27  de  la  coutume  de  Nivernois  :  non 
»  impcdit  quin  tïtulo  particularl  donator  difponerc 
»  pojjit  inter  vivos  ,  vcl  tzfiamcnto  ,  fine  fraude ,  aliis 
»  quant  per  Inflitutionem. 

»  Il  eft  impoiîible  de  regarder  une  pareille 
»  libéralité  comme  une  donation  entre-vifs,  dont 
»  TeiTence  eft  la  tradition  réelle  ou  feinte  ;  on  fait 
»  bien  que  la  grande  faveur  des  contrats  de  ma- 
»  riage  nous  a  fait  adopter  certaines  donations  qui 
»  ne  font  accompagnées  de  l'une  ni  de  l'autre  de 
»  ces  traditions  ;  on  peut  donner  6c  retenir  dans 
»  ces  contrats. 

»  Mais  ces  donations  ne  font  pas  de  véritables 
»  donations  entre-vifs  ,  ce  font  des  Inititutions 
»  contractuelles  ;  &  pour  peu  qu'on  y  réfléchifTe , 
»  il  eil  impofïible  de  leur  donner  un  autre  nom. 

»  L'Inftitution  contractuelle  n'étoit  point  con- 
»  nue  chez  les  Romains;  les  teftamens  étoient , 
»  pour  eux  ,  les  acles  les  plus  chers,  les  plus  pré- 
»  cieux,  &:  ce  n'étoit  que  par  ces  a&es  qu'ils 
»  fe  pouvoient  donner  un  héritier. 

»  Dans  la  France  coutumièfe  ,  on  a  attaché  aux 
»  contrats  de  mariage  la  même  faveur  que  les 
y*  Romains  avoient  attribuée  à  leujs  teftamens  ; 
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9>  par  degrés  ,  les  Inftitutions  contractuelles  fe 
»  font  accréditées  parmi  nous  ,  &  elles  font  au- 
9>  jourd'hui  une  partie  de  notre  droit  commun. 

»  L'Inftitution  contractuelle  eft  un  acte  par 
»  lequel  on  fe  fait  &  choifit  un  oiî  plufieurs  héri- 
W  tiers  pour  recueillir  les  biens  qu'on  biffera 
»  après  fon  décès  ;  c'eûjibi  kœredes  inflituere ,  & 
»  telle  eft  la  définition  qu'en  donne  Boucheul , 
m  traité  des  conventions  defuccéder,  chap.  I. 

»  Il  eft  de  l'effence  de  cette  Inftitution  contrac- 
»  tuelle  ,  qu'elle  ne  s'étende  que  fur  les  biens  qui 
»  reftent  au  décès  de  l'inftituant  ;  &c  c'eft  ce  qui 
»  la  différencie  de  la  donation  univerfelle ,  pure 
»  &  fimple ,  qui  comprend  les  biens  préfens. 

»  D'où  il  eft  fenfible  que ,  faire  une  Inftitution 
»  contractuelle  ou  donner  les  biens  qu'on  pourra 
»  laiffer  après  fon  décès  ,  c'eft  faire  le  même  acte, 
»  la  même  difpofition  ;  il  n'y  a  que  les  noms  qui 
»  foient  changés  ;  aufîi  que  de  traits  de  reffem- 
»  blance  ! 

»  L'Inftitution  contractuelle  &  la  difpofition  à 
»  caufe  de  mort ,  ne  fe  peuvent  faire  que  par 
»  contrat  de  mariage  :  il  en  eft  de  même  de  la 
»  donation  des  biens  qu'on  laiffera  au  jour  de 
»  fon  décès. 

»  Il  n'y  a  rien  de  certain  dans  l'Inftitution  con- 
»  tractuelle  ;  la  donation  des  biens  qu'on  laiffera 
»  au  jour  de  fon  décès ,  ne  préfente  rien  d'effectif. 

»  Dans  l'une  ni  dans  l'autre ,  il  n'y  a  aucune 
»  efpèce  de  tradition. 

»  L'inftituant  peut  difpofer  de  fes  biens  de  la 
»  même  manière  que  le  donateur  dont  nous  par- 
»  Ions  :  l'inffitué  6c  le  donataire  font  également 
»  tenus  des  dettes. 

»  L'Inflitution  contractuelle  eft  irrévocable;  la 
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»  donation  des  biens  qu'on  laiflera  au  jour  de  fort 
&  décès  i'efr.  également.  Il  eft  une  infinité  d'autres 
»  rapports  dont  il  iércit  trop  long  de  faire  le 
•>  détail. 

»  Mais  en  fe  fixant  à  la  définition  de  Boucheuî , 
»  prife  dans  l'effence  même  de  l'acte  ,  il  eft  évi- 
.♦>  dent  que  Flnfiitutiori  contractuelle  6c  la  dona- 
»  ti.on  dont  il  s'agit ,  ne  font  qu'une  feule  6c 
»  même  chofe  ;  ehes  n'ont  qu'un  feul  èc  même 
»  objet ,  puifque  dans  l'une  6c  dans  l'autre  ,  on 
»  ne  fait  que  choifir  une  perfonne  pour  recueillir 
»  les  biens  qu'on  biffera  après  fon  décès. 

»  Renuffon  ,  traité  des  propres ,  ckap.j  ,  fecl,  2  , 
»  ne  s'eft  attaché  qu'à  la  donation  des  biens  qu'on 
m  iaiffera  au  jour  de  fon  décès. 

»  Cette  réfolution  ,  dit  -  il ,  que  nous  établiffons 
»  pour  les  înjiïtutions  ^héritiers  faites  par  contrat 
»  de  mariage  ,  doit  avoir  lieu  pareilUment  pour 
y>  les  donations  univerfelles  qui  feroient  faites  par 
»  contrat  de  mariage  de  tous  les  biens  que  le  dona- 
»  îetir  auroit  au  jour  de  fon  décès  ;  car  une  dona- 
»  don  de  cette  qualité  équipolle  &  a  le  même  effet 
»  quune  Infiitution  d *  héritier ,  faite  par  contrat  de 
»  mariage. 

»  Enfin  ,  la  donation  d'une  part  d'enfant  faite 
y>  par  un  homme  ou  une  femme  qui  convole  en 
»  fécondes  noces ,  eft  regardée  par  nos  auteurs 
»  comme  une  Infiitution  d'héritier  :  comment 
»  donc  pourroit-on  ne  pas  regarder  comme  telle 
»  la  donation  des  biens  qu'on  laiffera  au  jour  de 
»  fon  décès  ? 

»  Perfonne  n'ignore  cette  règle  de  droit,  qu'il 
»  faut  moins  s'attacher  aux  termes  dans  lefquels 
»  un  acte  eft  conçu,  qu'à  l'acte  en  lui-même, 
»  c'eft-à-dife ,  à  la  volonté  ,   à  l'intention   des 
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»  parties  contractantes  :  in  conventionibus  contra* 
»  hentium  voluntdtem  ,  potius  quàm  verba  fpeclare 
»  placuit  (loi  219  ,  ffi.  de  verborum  fignificadone}. 

»  Il  eft  certain  que  celui  qui  donne  les  biens 
»  qu'il  pourra  biffer  ,  ou  qui  fe  trouveront  lui 
»  appartenir  au  jour  de  ion  décès ,  n'a  d'autre 
»  intention ,  d'autre  volonté  ,  que  de  fe  faire  & 
»  de  fe  choifir  un  héritier;  de  quelque  manière 
»  qu'il  s'exprime  pour  remplir  cette  volonté  , 
»  peu  importe,  quand  elle  eft  évidente,  qu'il 
»  diie  :  finflituz  tel  pour  mon  héritier  ,  ou  je  donne 
»  a  tel  Us  biens  que  je  laijjerai  après  mon  décès  ; 
»  c'efV  toujours  manifefter  la  même  volonté ,  la 
»  même  intention ,  c'eft  toujours  dire  :  je  veux 
»  quun  tel  recueille  les  biens  qui  fe  trouveront  après 
»  ma  mort, 

»  Il  faut  (difoit  la  veuve  Barbillon  )  conclure 
»  de  ces  réflexions  ,  que  la  libéralité  à  elle  faite 
»  par  ion  contrat  de  mariage  ,  libéralité  qui  ne 
»  porte  que  fur  les  biens  que  Françoife  &  Jeanne 
»  Dubreuil  pourront  laijfer  après  leur  mort,  efr.  une 
»  Inflitution  contractuelle,  ck  une  difpofition  à 
»  caufe  de  mort ,  ck  ne  peut  être  enviiagée  fous 
»  un  autre  point  de  vue  ». 

La  réplique  des  héritiers  à  ces  moyens  ,  n'étoit 
&  ne  pouveit  être  ,  que  de  dire  ,  que  la  feule 
forme  fubitantielle  de  l'acte  le  caraûérifoit.  «  Fran- 
»  çoilè  6c  Jeanne  Dubreuil ,  defquelles  l'intimée 
»  n'étoit  héritière  ,  ni  en  ligne  directe  ,  ni  en 
»  ligne  collatérale  ,  intervenue  dans  fon  contrat 
»  de  mariage  ,  y  difent,  quen  faveur  dudit  ma- 
»  riage  ,  elles  donnent  à  la  future  ,  ce  acceptante  , 
»  fous  les  autorités  de  droit ,  la  pleine  propriété  de 
»  tous  les  biens  quelles  pourront  laijfer  après  leur 
»  décès, 

»  Donner 
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»  Donner  d'un  côré  ,  &  accepter  de  l'autre  , 
h  font  termes  auilî  eflentiels  à  la  donation  ,  qu'é- 
»  trangers  à  l'Inftitution  contractuelle  :  donc  , 
»  Françoife  &  Jeanne  Dubreuil  ont  voulu  faire 
»  une  donataire ,  &  non  pas  une  héritière. 

»  Enfin ,  cette  métamorphofe  arbitraire ,  que 
»  l'intimée  voudroit  faire  ,  efl  d'autant  plus  inad^ 
»  mifîible  ,  que  vraie  donataire  par  fon  contrat 
»  de  mariage,  elle  en  a  toujours  pris  la  qualité, 
»  tant  en  jugement  qu'autrement,  dans  tous  les 
»  actes  fubféquens  y  relatifs. 

»  Afligne-t-elle  à  Bourges  ,  les  héritiers  Du- 
»  breuil ,  en  envoi  de  propriété  des  biens  qu'elle 
»  réclame  en  conféquence  de  fon  contrat  de  ma- 
»  riage  ?  Elle  dit  dans  fes  exploits  &c  dans  fes 
»  requêtes  ,  que  les  biens  lui  appartiennent , 
»  comme  à  elle  donnes  en  faveur  de  mariage  ; 
»  que  fi  les  fcellés  ont  été  appofés  fur  Fhoirie  , 
»  c'eft  parce  qu'elle  n'avoit  point  notifié  fon 
»  contrat ,  portant  donation  de  tous  biens  ,  que 
»  fon  titre  eft  la  donation  portée  par  fon  con- 
»  trat  de  mariage  ,  &  qu'en  vertu  de  cette  dona- 
»  tion ,  tous  les  biens  de  l'hoirie  lui  appartiens 
»  nent.  Aufîl ,  eûVce  la  qualité  de  donataire  qu'elle 
»  conclut  à  l'envoi  en  propriété. 

»  Conftamment  il  n'efl  point  de  puifTance  fur 
»  la  terre  ,  autorifée  à  ériger  en  titre  d'Inftitu- 
»  tion  contractuelle  ,  une  vraie  donation  ,  créée 
»  telle  par  le  titre  qui  la  contient ,  confirmée 
»  par  l'ordonnance  de  173 1  ,  qui  la  permet  Se 
»  l'autorife ,  à  la  charge  (difoit-on  )  d'infmuation  , 
»  &  reconnue  judiciairement  vraie  donation  , 
»  par  celle  même  à  qui  appartiennent ,  &  le  titre 
»  qui  la  confère  ,  ci  la  qualité  qui  en  dérive  »* 
SuppUm.  Tome  XI»  E  e 
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Sur  ces  moyens  ,  entendus  pendant  trois  au* 
diences ,  &  iur  les  concluions  de  M.  l'avocat- 
général ,  eft  intervenu  l'arrêt  du  28  avril  1758, 
lequel  ,  fur  C  appel  des  héritiers  Dubreuil ,  de  la 
fentence  de  la  jènéchauffée  de  Bourges ,  qui  envoyoit 
la  veuve  Barbillon  en  pofjefjîon  de  tous  les  biens  , 
meubles  &  immeubles  qui  sétoient  trouves  apparte- 
nons à  Jeanne  Dubreuil  >  au  jour  de  fon  décès  ,  met 
V  appellation  au  néant ,  ordonne  que  la  fentence  dont 
étoit  appel ,  for 'tira  fon  plein  &  entier  effet ,  condamne 
les  appelans  à  t  amende  &  aux  dépens. 

Page  u S  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^: 

Voici  l'efpèce  de  deux  arrêts  qui  viennent  en- 
core de  confirmer  cette  jurifprudence. 

Le  premier  a  été  rendu  entre  le  fieur  Geoffroy 
de  Montjay,  d'une  part  ;  le  fieur  Geoffroy  d' A ffy, 
M.  d'Haine  ,  maître  des  requêtes,  &  dame  Anne- 
Madeleine  Geoffroy  ,  fon  époufe  ,  de  l'autre. 

Le  iieur  &  la  dame  Geoffroy,  père  6c  mère 
des  parties  ,  fe  font  mariés  en  1723  ,  &  ont 
fait,  en  l'année  1730,  l'acquifition  de  la  terre 
de  Bombom  en  Brie.  De  leur  mariage  font  nés 
fix  enfans  ,  dont  quatre  ont  furvécu  leur  père  &C 
leur  mère.  Ce  font  MM.  Geoffroy,  l'aîné  ,  grand- 
maître  des  eaux  &  forêts ,  garçon  ;  Geoffroy 
de  Montjay ,  ancien  receveur-général  des  do- 
maines &  bois  ;  Geoffroy  d'Afîy ,  caiiîier  des 
recettes  générales  des  finances  ;  ck  la  dame  époufe 
de  M.  d'Haine  ,  maître  des  requêtes.  Le  père  & 
la  mère  ont  doté  chacun  de  leurs  enfans ,  par 
contrat  de  mariage  ,  d'une fomme  de  1 50000  liv.  ; 
ils  ont  de  plus  promis  de  garder  l'égalité  entre 
eux  dans  leurs  fuccefïions  futures,  à  l'exception 
de  la  terre  de  Bombom,  qu'ils  fe  propofoient 
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4e  donner  à  leur  fils  aîné  ,  avec  charge  de  fub- 
flitution  à  fes  enfans  mâles  à  naître  ,  6c  à  dé- 
faut d'enfant  ,  réverfible  au  fécond  &L  à  fes 
enfans  mâles  ,  &C  à  défaut  d'enfans  mâles  ,  au 
troifième  fils,  Se  à  fes  enfans  mâles. 

Cette  même  exception  de  la  terre  de  Bom- 
bom ,  en  faveur  du  fils  aîné ,  eft  répétée  dans 
les  contrats  de  mariage  des  deux  enfans  derniers 
mariés. 

Le  fieur  Geoffroy  père  eft  mort  en  1770  ,  fans 
avoir  fait  ufage  de  la  réferve  de  donner  la  terre 
de  Bombom  à  (on  fils  aîné  ,  comme  il  fe  l'étoit 
propofé.  Cette  terre  étant  un  conquêt  de  com- 
munauté ,  la  moitié  en  appartenoit  à  la  mère 
furvivante  ,  ôc  l'autre  moitié  appartenoit  aux 
enfans. 

La  dame  Geof  roy  mère ,  accoutumée  à  paffer, 
depuis  quarante  ans  ,  la  majeure  partie  de  l'année 
dans  cette  terre  ,  a  defîré  la  conferver  en  tota- 
lité ;  &  en  conféquence  ,  elle  lui  a  été  aban- 
donnée pour  la  fomme  de  451335  livres. 

La  dame  Geoffroy  a  furvécu  neuf  ans  à  {011 
mari.  Elle  eft  morte  en  1779,  après  avoir  fait 
fon  teftament  olographe,  en  date  du  12  mai  1775* 
Dans  cet  acte  ,  après  divers  legs  particuliers  , 
elle  donne  ,  à  titre  de  prélegs  >  à  fon  fécond  fils, 
le  fieur  de  Montjay,  la  terre  de  Bombom  ,  avec 
toutes  fes  appartenances  èc  dépendances ,  même 
les  acquittions  qu'elle  peut  y  avoir  réunies  ,  ôc 
le  mobilier  de  toute  nature  qui  s'y  trouvera  , 
avec  tous  les  fruits  &  revenus ,  à  la  charge  par 
le  fieur  de  Montjay  de  faire  rapport  à  la  fuc- 
ceflîon  de  la  fomme  de  400000  livres ,  dont  il 
retiendra  &  gardera  pour  lui  celle  de  62500  liv., 
paiera  à  foa  frère  aîné,  celle  de  212506  liv., 

E  e  ij 
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à  Ton  frère  d'Affy ,  celle  de  62500  livres,  & 
autant  à  la  dame  fa  fœur  ,  defquelles  fommes 
elle  fait  don  &:  prélegs  à  fes  enfans ,  pour  leur 
tenir  lieu  de  tous  leurs  droits  dans  ladite  terre. 
Enfin  ,  elle  inftitue  fes  quatre  enfans  fes  léga- 
taires univerfels,  chacun  par  égale  portion  ,  pour 
le  furplus  de  tous  fes  biens.  Les  difpofitions  de 
co  teftarnent ,  relativement  au  prélegs  ,  bleffoient 
l'égalité  promife  à  tous  les  enfans  ,  par  leurs  con- 
trats de  mariage.  Le  fieur  Geoffroy  d'Affy,  6c 
la  dame  d'Haine  ,  ne  purent  fe  déterminer  a  y 
acquiefeer.  Le  fieur  de  Montjay  ayant  formé  fa 
demande  en  délivrance  du  prélegs  de  la  teire 
de  Bombom ,  le  fieur  d'Affy  &  la  dame  d'Haine  , 
demandèrent  la  nullité  du  teitament ,  quant  au 
prélegs  ,  &:  le  partage  égal ,  tant  de  la  terre  , 
que  de  tous  les  autres  biens  de  la  fucceÏÏîon  , 
faut  les  portions  avantageufés  ,  appartenantes  à 
l'aîné  ,  félon  la  coutume. 

La  caufe  évoquée  aux  requêtes  du  palais  ,  & 
p'aldv'e  contradidoirement  ,  fentence  eft  inter- 
venue le  8  mai  1780,  qui  a  déclaré  le  tejlament 
nul ,  quant  au  legs  fait  au  fieur  de  Montjay  ,  &  a 
ordonné  le  partage  égal  de  la  terre ,  du  mobilier  ,  & 
de  tous  les  biens  de  lafucceffion.  Le  fieur  de  Montjay 
en  a  interjeté  appel  ;  fur  l'appel ,  la  caufe  ajoutée 
au  rôle  eft  tombée  dans  l'appointement  ;  elle  a 
été  inflruite  par  écrit. 

Le  fieur  d'Affy  &  la  dame  d'Haine  ont  fou- 
tenu  que  le  partage  fait  par  la  dame  Geoffroy  , 
de  la  terre  de  Bombom  ,  fur  le  pied  de  l'évalua- 
tion de  400000  livres  ,  étoit  injufte  &:  bleffoit 
la  loi  de  l'égalité  ,  parce  que  la  terre  valoit 
600000  livres  au  moins  ;  &  pour  qu'il  n'y  eût 
aucun  doute  fur  cette  valeur  ,  la  dame  d'Haine 
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orïroit  de  la  prendre  pour  ce  prix  ,  &:  de  faire 
raifon  à  (es  frères  de  leurs  parts  ,  fur  le  pied  de 
cette  évaluation  ;  ainfi  ,  fuivant  cette  évaluation  , 
le  fieur  de  Montjay ,  par  la  difpoûtion  du  tefU- 
ment,  étoit  avantagé  d'une  fomme  de  200000  liv. 
Le  fieur  d'Affy  Se  la  dame  d'Haine  obfervoient 
aufli  que  le  fieur  &  la  dame  Geoffroy ,  père  £c 
mère,  avoient  promis  dans  les  contrats  de  ma- 
riage de  leurs  enfans  ,  de  leur  conferver  l'égalité 
la  plus  parfaite ,  &£  s'étoient  interdit  la  faculté 
de  difpofer  de  la  terre  de  Bombom  en  faveur 
d'aucun  autre  que  leur  fils  aîné  ;  que  môme  dans 
ce  cas  ,'  ils  s'étoient  obligés  de  la  grever  de 
fubftitution  au  profit  des  enfans  mâles  du  fils 
aîné ,  &  à  leur  défaut  au  profit  du  fécond  ,  ikc. 
qu'il  fui  voit  de  cet  engagement  formel  ck  irré- 
vocable ,  pris  dans  des  contrats  de  mariage  ,  que 
le  père  &  la  mère  n'ayant  pas  difpofé  de  la  terre 
dans  ces  termes  &C  au  profit  de  l'aîné  ,  cette 
terre  étoit  retombée  dans  la  loi  de  l'égalité  pro- 
mife  à  tous  les  enfans. 

Ils  diioient  encore  que  le  fieur  Geoffroy  père, 
étant  mort  en  1750 ,  fans  avoir  fait  ufage  de  la 
réferve  ftipulée ,  tous  les  enfans  avoient  eu  dès 
ce  moment  un  droit  certain  &  afluré  au  partage 
égal  de  la  terre  ,  pour  la  moitié  appartenante  au 
fieur  Geoffroy  dans  cette  terre  qui  étoit  un  con- 
quêt  de  communauté  ;  que  les  égards  de  défé- 
rence &  de  refpeft  qui  avoient  porté  les  enfans 
à  abandonner  à  la  dame  leur  mère  ,  la  terre  toute 
entière  dans  fon  lot ,  félon  fes  defirs  ,  n'avoient 
pu  les  priver  de  la  certitude  qui  leur  étoit  ac- 
quife  du  droit  de  partage  égal  de  la  moitié  dans 
la  terre  ;  qu'ainli  dans  cette  partie  de  moitié  de 
ia  terre ,  la  difpofnion  de  la  dame  Geoffroy  excé- 
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doit  Tes  droits  &  fes  pouvoirs  ,  &  que  relative- 
ment à  l'autre  moitié  ;  elle  n'avoit  pas  fait  ce 
qu'elle  pouvoit  faire  ,  qui  étoit  le  prélegs  de  la 
moitié  en  faveur  de  fon  fils  aîné  feulement ,  avec 
claufe  de  fubftitution ,  félon  les  termes  de  la  ré- 
{erve  ,  &  avoit  fait  ce  qu'elle  s'étoit  mis ,  par  la 
même  réierve ,  dans  VimpolTibilité  de  faire  ,  &C  par 
un  prélegs  en  faveur  d'un  autre  enfant  quefonflls 
aîné  ;  que  dès-lors  ,  fous  tons  les  afpetts  ,  fa  dif- 
pofnion  ne  pouvoit  fubfifter. 

Par  arrêt  du  15  mars  1782  ,  au  rapport  de 
M.  de  Chavannes ,  confeiller  de  grand'chambre , 
la  fentence  a  été  confirmée  ,  ôc  l'appelant  con- 
damné aux  dépens. 

Jean  Baile  &c  Françoife  de  Belut ,  fa  femme , 
ayant  deux  filles  de  leur  mariage ,  Marguerite  & 
Léonarde  ,  ont  marié  la  première  en  1766  ,  à 
Antoine  Gardeveau  ,  &c  l'ont  inflituée,  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  leur  héritière  univerfelle  , 
conjointement  avec  la  féconde,  avec  engagement 
de  ne  point  avantager  l'une  au  préjudice  de  l'autre, 
fous  la réfervetoutefois,en  cas  de  naifTance  d'autres 
filles ,  de  les  doter  chacune  de  600  liv.  d'un  lit 
garni,&:  d'autres  meubles  défignésdans  le  contrat. 

Lors  du  contrat  de  mariage  de  la  féconde  ,  en 
1770  ,  ils  réitérèrent  cette  Inftitution  contrac- 
tuelle fous  la  même  promeffe ,  &  dotèrent  une 
autre  fille,  née  dans  l'intervalle  de  deux  mariages, 
de  1400  livres ,  au  lieu  de  600  livres  avec  quel- 
ques meubles. 

Dans  l'un  &  dans  l'autre  contrat,  claufe  exprefîe 
ajoutée  de  s'engager  à  ne  point  frauder  direc- 
tement ni  indirectement  l'Inflitution,  au  préjudice 
des  inftituées ,  par  aucun  acte  entre-vifs  ni  à  caufe 
de  mort. 
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Marguerite  Baile,  Tune  d'elles,  devenue  veuve 
de  Gardeveau  ,  épouia  en  1772  Jean  Aupy.  La 
même  Infiitution  6c  promette  d'égalité  entre  les 
deux  fœurs  ,  fe  trouvent  dans  le  fécond  contrat 
de  mariage.  Jean  Aupy  demeura  avec  fa  femme 
chez  fon  beau-père ,  &  l'aida  à  faire  valoir  fon 
bien.  Le  26  feptembre  1780,  Jean  Baile  fit  un 
teftament ,  par  lequel  il  légua  200  livres  aux  ' 
pauvres  ,  une  penfion  de  200  livres  à  fa  femme  , 
une  fomme  de  6000  livres  &  diiîerens  meubles  à 
fa  troifième  fille  ,  pour  tous  droits  dans  fa  fuccef- 
fion ,  6c  donna  au  fieur  Aupy ,  pour  les  bons  6c 
agréables  fervices  qu'il  en  avoit  reçus ,  efpère  en 
recevoir  par  la  fuite  ,  &£  le  récompenier  des 
peines  &  foins  qu'il  s'eft  donnés  pour  le  profit  &C 
avantage  de  fa  maifon  depuis  environ  neuf  ans 
qu'il  eft  venu  demeurer  avec  lui ,  tous  les  bâti- 
mens ,  maifons  ,  domaines,  prés,  terres  y  pâtu- 
reaux  6c  autres  héritages  à  lui  appartenans  ,  au 
village  de  la  Couffedieres  ,  avec  tous  les  meubles 
meublans  ,  beftiaux ,  harnois  de  labourage  ,  qui 
garnifToient  ces  maifons  6c  domaines ,  enfembie 
les  cens  &  rentes  ,  tant  en  grains  qu'en  argent, 
dépendant  de  la  feigneurie  d'Eiluis. 

Jean  Baile  eft  mort  peu  de  temps  après.  De- 
mande formée  au  bailliage  de  Jarnage  ,  par  le 
fieur  6c  la  dame  Aupy ,  contre  les  autres  cohé- 
ritiers ,  en  entérinement  du  teftament  &  déli- 
vrance du  legs  y  porté.  Les  parties  ayant  voulu 
fe  concilier  ,  proposèrent  de  s'en  rapporter  à  des 
arbitres,  &  choisirent  MM.  Babile  6c  le  Gouvé  , 
anciens  avocats  à  la  cour.  Les  deux  arbitres 
s'étant  trouvés  d'avis  contraire  ,  firent  choix  de 
Me  Tronchet ,  ancien  avocat ,  pour  le  départager  ; 
&  il  fut  rendu  une  fentence  conçus  en  ces  termes  : 
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«  Nous  difons  que  le  legs  fait  par  Jean  Baile  à 
»  Jean  Aupy  eft  valable,  ôk  doit  être  exécuté; 
»  en  conféquence  &  en  tant  que  de  befoin ,  fai- 
»  fors  délivrance  dudit  legs,  la uf  néanmoins  à 
»  erre  examiné  fi  ledit  legs  joint  aux  autres , 
»  porto  audit  tefîament ,  n'excède  pas  le  tiers  de 
»  la  valeur  de  la  fuccefïion  ,  auquel  cas  feront 
»  tous  réduits  par  contribution  au  marc  la  livre, 
»  fauf  aurïi  l'acîion  en  rapport  contre  ledit  Jean 
»  Aupy ,  des  alimens  fournis  à  eux  &  à  leurs 
♦>  enians  dans  la  maifon  de  leur  père  &  beau- 
»  père  ,  &  les  défenfes  réfervées  au  contraire  ,& 
»  feront  les  frais  du  préfent  arbitrage  fupportés 
»  pour  moitié  par  chacune  des  parties  ». 

Nonobftant  l'engagement  des  parties  de  s'en 
tenir  au  jugement  arbitral,  appel  à  la  cour  de  la 
part  de  Gardeveau.  Les  parties  ont  été  défendues 
par  écrit  &c  dans  des  mémoires  imprimés  de  part 
6c  d'autre  ;  favoir,  l'appeïlant  par  M.  de  la  Gi- 
rette  ,  &  l'intimé  par  M.  Babille  de  Prenoy. 

La  défenfe  de  l'appelant  a  confiflé  à  établir  fur 
Je  texte  des  loix  ,  la  jurifprudence  des  tribunaux 
&c  les  notions  fondamentales  de  l'équité  ;  la  nul- 
lité radicale  du  legs  fait  au  fieur  Aupy  ,  foit 
comme  portant  atteinte  à  l'Inftituîion  contrac- 
tuelle faite  par  le  père  en  mariant  fes  filles ,  qu'il 
avoit  promis  de  ne  frauder  en  aucune  manière  , 
directement  ni  indirectement,  foit  comme  vio- 
lant l'obligation  formée  de  ne  faire  aucune  forte 
d'avantage  à  l'une  des  infïituées  au  préjudice  de 
l'autre  :  ions  le  fécond  rapport ,  il  a  prouvé  que 
les  avantages  faits  au  gendre  dévoient  être  regar- 
dés comme  un  véritable  avantage  indireô  fait  à 
fa  fille  dans  la  perfonne  de  ion  mari ,  le  mari  Sz 
la  femme  n'étant  cenfés  qu'une  feule  6c  même 
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perfonne  ;  &  ces  avantages  dévoient  profiter  né- 
ceflairement  à  leurs  enfans  communs. 

La  défenfe  de  l'intimé  a  confifté  à  foutenîr  , 
i°.  que  le  legs  fait  au  fieur  Aupy  ,  confidéré 
comme  rémunératoire ,  étoit  valable  ;  20.  que 
l'Inftitution  contractuelle ,  même  univerfelle  ,  ne 
pouvoit  empêcher  des  difpofitîons  particulières  ; 
3Q.  que  le  gendre  pouvoit  recevoir  des  difpofi- 
tîons pour  lefquelles  fa  femme  fe  trouvoit  inca- 
pable ,  6c  que  le  legs  à  lui  fait  par  fon  beau-père, 
n'étoit  point  un  avantage  indirect ,  parce  qu'il 
ne  devoit  pas  être  regardé  comme  perfonne 
prohibée. 

Par  l'arrêt  du  2  mars  1784  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  le  Fevre  d'Amecourt  ,  le  parlement  de 
Paris  a  mis  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  émen- 
dant ,  a  déclaré  le  legs  fait  au  fieur  Aupy  nui , 
ordonné  le  partage  égal  de  la  fuccefïïon  du  père 
commun  ,  6c  condamné  le  fieur  Aupy  aux 
dépens. 

A  ces  arrêts  s'en  joint  un  autre  du  parlement 
de  Flandres ,  qui  n'efî  guère  moins  récent. 

Le  nommé  Bureau  qui  avoit  fept  enfans  ,  en 
mariant  l'aîné  ,  lui  avoit  promis  une  part  égale 
dans  fes  immeubles. 

En  mariant  le  fécond  ,  il  lui  donna  une  fomme 
affez  forte  pour  le  faire  renoncer  à  la  fuccefïïon 
immobilière. 

En  mariant  le  dernier ,  il  lui  donna  pour  apport 
fa  maifon  &;  une  brafferie. 

Après  la  mort  du  père ,  l'aîné  prétendit ,  en 
vertu  de  fon  Inftitution  contractuelle ,  avoir  un 
feptièrae  dans  la  maifon  &  dans  la  braderie. 
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Il  demandoit  un  fixième,  parce  que  le  renon- 
çant ne  faifoit  point  part. 

On  lui  oppofa  que  le  père  s'étant  épuifé  pour 
marier  {es  fix  premiers  enfans  ,  il  n'avoit  plus 
trouvé  d'autre  reilource  pour  procurer  un  parti 
convenable  au  cadet ,  que  de  lui  abandonner  fa 
maifon  &  fa  brafTerie  ;  que  la  rigueur  de  l'irrévo- 
cabilité  de  l'Inftitution  contractuelle  n'alloit  pas 
jufqu'à  faire  annuller  une  donation  faite  pour 
caufe. 

Cependant  arrêt  rendu'  au  rapport  de  M.  Du- 
rand d'Elecourt ,  en  juin  ou  juillet  1779  9  ^es  C0I> 
clufions  de  l'aîné  lui  furent  adjugées. 

Je  tiens  cet  arrêt  de  M.  Savary  ,  qui  défendoit 
une  des  parties  entre  lefquelies  il  a  été  rendu. 

Page  //j9  ,  après  Le  premier  alinéa  9  ajoute^  : 

En  paftant  du  principe  confirmé  par  cette  déci- 
fion ,  il  faut  dire  que  la  défenfe  d'avantager  un 
des  enfans,  au  préjudice  de  ceux  qui  font  inf- 
titués  contraclueliement  dans  une  part  égale  , 
empêche  même  l'inftituant  d'accorder  à  l'un 
d'eux  un  bail  à  louage  ,  dès  que  les  autres  en 
reffentent  quelque  tort ,  fort  en  ce  que  le  prix 
en  eft  trop  modique  ,  foit  en  ce  qu'ils  font  pri- 
vés de  la  participation  aux  bénéfices  ou  d'une 
exploitation  qui  devroit  être  commune.  Je  l'ai  vu 
juger  ainfi  à  la  gouvernance  de  Douai,  entre  des 
particuliers  de  Saint-Amand  ,  par  une  fentence 
de  1782  ,  dont  on  n'a  pas  ofé  appeler  ;  &  en  cela 
on  s'eft.  conformé  aux  difpofitions  des  coutumes 
de  Montargis  ,  chapitre  1 5  ,  article  1  ;  de  Tou- 
raine,  article  302  ,  &  de  Lodunois ,  chapitre  25  , 
article  1.  * 
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Page  i6y9  après  le  premier  alinéa  ,  ajoute^  : 

Le  parlement  de  Paris  a  décidé  la  même  chofe, 
dans  la  coutume  d'Artois,  par  arrêt  des  19  août 
1700  &  26  juin  17 10.  Ils  font  rapportés  dans  le 
commentaire  de  Maillard ,  article  74 ,  nombres 
44  ,  45  &  4<>. 


Fin  du  Tome  onzième* 
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